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Après sa nette victoire aux élections municipales 


Faute 
de mieux. 


sa 


La gauche italienne a rem- 
porte, dimanche 5 décembre, 
ttw tes duels qui l'opposaient 
à la Ligue, dans le Nord, et aux 
néo-fascistes du MSI, dans le 
Sud, pour (a conquête des 
municipalités des grandes 
vues de (a Péninsule. Las élec- 
teurs ont donc choisi, en fin de 
compte, des hommes et des 
formations politiques qui incar- 
nent ie refus deia cpartitocra- 
tia» corrompue et représentent 
à leurs yeux te meilleur rem- 
part contre l'aventura sépara- 
tiste ou la prise de pouvoir par 
une droite «dures post-musso- 
Hnïenno. 

Le Parti démocratique de la 
gauche, né en 1991 de la 
conversion du PCI à la soclal- 
démocratfe, est désormais 
dans ta meilleure position pour 
être le maître d'œuvre d'une 
alternance ardemment souhai- 
tée par le peuple italien. If 
recueille les fruits d'une muta- 
tion politique et culturelle 
amorcée bien avant ta chute du 
communisme è l'Est : contrai- 
rement à d'autres partis com- 
munistes d'Europe occidentale, 
le PCI d'Ervico Berfinguer, puis 
d'Achille Occhetto, ne s*est 
pas crispé sur des dogmes sta- 
liniens et des pratiques totali- 
taires. Les munidpafités et les 
régions «qu'il administre- «ont 
considérées, en Italie comme à 
l'étranger, comme des lieux 
intéressants d'expérimentation 
sociale, et, en dépit de quel- 
ques cas isolés, exempts de ta 
corruption générale révélée par 
l'opération «Mains propres s. 

La victoire des «coalitions 
progressistes» à Rome, Naples 
ou Venise ne signifie pourtant 
pas que plus de ta moitié de»' 
Italiens soient passés à 
gauche : les seconds tours sont 
destinés à éliminer plutôt qu'à 
choisir, La Ligue et ta MSI ins- 
pirent, pour l'Instant, plus de 
répulsion aux électeurs cen- 
tristes ou chrétiens-sociaux 
qu'une gauche repeinte aux' 
couleurs socM-démocrates. 

Les partenaires européens de 
ntafie ne peuvent qu'être sou- 
lagés de l'échec rotatif de par- 
tis résolument hostiles è 
l'Union européenne comme le 
MSI, ou dont l'objectif est 
l'éclate ment du pays, comme 
le souhaitent les «ligueurs» tas 
(dus radicaux. 


U. 


PN autre signai d'espoir pour 
la gauche est venu de Pots- 
dam, capitale historique du 
Brandebourg : la déconfiture 
des chrétiens-démocrates du 
chancelier Kohl aux élections 
municipales dans ce Land de 
l'ex-RDA n'est pas surpre- 
nante. Trois ans après l'unité 
allemande, la désenchante- 
ment et la frustration dans tes 
«nouveaux Lânder» sont si 
grands, que même les héritiers 
directs <ta l'ancien régime, les 
communistes «rénovés» du 
PDS, se refont une santé élec- 
torale. 

A Rome comme i Bonn et 
Berlin, le gauche pourrait 
bientôt se trouver eux affaires, 
portée au pouvoir par les 
erreurs accumulées d'une 
droite modérée, corrompue au- 
delà des Alpes, usée et sans 
imagination outre-RWn. 

Un nos informations 
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La gauche italienne se lance 
à la conquête du Parlement 

Le PDS (ex-parti communiste) est sorti vainqueur, dimanche 5 décembre, 
des principaux duels qui /'opposaient, sort à ta Ligue du Nord, sort aux 
néo-fascistes du MS/, pour Je second tour des élections municipales partielles. 
Le plus souvent è la tète d’une coalition progressiste, tes candidats membres 
du PDS, ou soutenus par ce parti, ont emporté les mairies de Rome, Gênes, 
Naples, Ventes ef Trieste. La nouvelle étape de te « recomposition» politique 
sera marquée par de probables élections législatives anticipées. En Allemagne, 
les élections municipales dans le Brandebourg ont vu un net recul des chré- 
tiens-démocrates. 


ROME 


de notre correspondante 

«Avalanche progressiste » ; « La droite 
n'est pas passée»; «La nouvelle Italie est 
née » : sons l'emphase des titres des jour- 
naux, lundi 6 décembre, se lisent assez 
bien tes peurs et tes enjeux qui ont déter- 
miné ce second tour des élections muni- 
cipales. Une page est tournée, celle du 
passé, qui a consacré la déroute de la 
Démocratie chrétienne et de l’ancienne 
coalition quadripartite, une autre 
s’amorce, en vue des futures législatives, 
avec un pôle progressiste solide et «des» 
droites plus ou moins modérées qui se 
cherchent, dans te vide ainsi créé. 

Ce second tour s’est surtout soldé, 
comme l’explicite un éditorial parasportif 
idc la RepubbUca, par un superbe « cinq à 
zéro» pour les çoalitîofls de gauche. Outre 
Païenne, remportée au premier tour par le 
dirigeant de la Rete (gauche anti-mafia), 
Leoluca Orlando, les quatre autres grandes 
villes symboliques passent aux des 
soutenus par le PDS issu du 


Et d’abord Rome, après une lutte si 
serrée que Francesco RuteUi, le candidat 


Vert-PDS a préféré attendre une bonne 
heure après les premières estimations pour 
célébrer sa victoire. Les résultats définitifs 
donnent donc 53,1 % pour Francesco 
Rutelli et 46,9 % an candidat de la droite, 
te secrétaire du MSI, Gianfranco Fini A 
Naples, autre résultat très attendu, c’est 
Antonio Bassolino (gauche-PDS) qui, avec 
55,6 % devance la petite-fille du Duce, 
député MSI, Alessandra Mussolini 
(44,4 %) au terme d’une des campagnes les 
pins médiatisées d'Italie. 

A Gènes, le magistrat Adriano Sansa 
remporte facilement avec 59,29 % sur son 
rival de la ligue, Enrico Serra (40,8 %). A 
Venise, le philosophe Massimo Cacciari 
bat l’homme d'affaires ligueur Aldo Mari- 
conda par 55,4 % contre 44,6 %. A 
Trieste, enfin, Rtecardo fily, l’industriel du 
café soutenu par la liste PDS-Démocratie 
chrétienne, devance (avec 53 %) Giulio 

Staffieri, espoir de la Ligue (47 %). 

• « • 

Un beau «quinté» qui consacre l'avan- 
cée du pôle progressiste et, en premier 
lieu, le rôle catalyseur du PDS. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
Lin k snhe page 3 


Espérant parvenir à un accord sur le commerce international 

Les Douze se prononcent 
sur l’avenir du GATT 


■ Un projet d'accord sur le GATT. 
Celui-ci devait être soumis par Leon Brit- 
tan, vice-président de la Commission, 
lundi 6 décembre à Bruxelles, aux minis- 
tres des affaires étrangères des Douze, 
après d'ultimes entretiens avec le négo- 
ciateur américain, Mtekey Kant or. En cas 
d'approbation par le conseil, il devait être 
présenté dès mardi â Genève, siège du 
GATT, pour être intégré au projet de 
règlement ivial dont la conclusion est pré- 
vue avant le 15 décembre. Ce scénario 
suppose que les différends qui opposent 
les Etats-Unis et l'Union européenne 
soient réglés, ce qui n'étart toujours pas 
acquis lundi matin. 

■ Des points litigieux subsistent Ils 
sont encore au nombre de quatre. Sur le 
volet agricole, des progrès significatifs 


ont été réalisés mais la France souhaite 
obtenir des précisions. En revanche, 
beaucoup reste à faire dans le domaine 
de la culture, de la réduction des droits de 
douane et de ta création d’une Organisa- 
tion mondiale du commerce. 

■ M. Balladur a consulté ses minis- 
tres. Le premier ministre a réuni, lundi 
6 décembre en fin de matinée, les minis- 
tres parties prenantes aux négociations 
du cycle de l'Uruguay « pour arrêter la 
position da la France ». Durant le week- 
end, le premier ministre avait reçu les pré- 
sidents des deux assembléesainsi que 
Leon Brittan et Peter Sutherland. Le pre- 
mier ministre a fait savoir à l'issue de ces 
entretiens qu' « un optimisme excessif 
[avait] régné ces dernières heures » b pro- 
pos des négociations en cours. 


s GÛujUQteibfiaifa Jm. 


La mort de ftank Zappa 

Figure légendaire du rock and rofl, te musi- 
cien américain Frank Zappa, qui vient de 
mourir à Los Angeles è l'Age de cinquante- 
deux ans, était un guitariste virtuose et un 
compositeur d'avant garde. Il était aussi un 
critique féroce de fa société américaine. 

page 18 


Un entretien avec Pierre Bourdieu 

Pour le sociologue Pierre Bourdieu, qui 
devait recevoir, mardi 7 décembre, la 
médatte d'or du CNRS pour l’ensemble de 
son œuvre, 3 faudrait « réinventer me sorte 
dlnteltoctuel collectif sur le modèle de ce 
qu'ont été les EncydopétSstes». 

page 2 
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L'ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. 


La Russie en campagne 

I. - Bons et les dragons 


A l'occasion des élections 
législatives et du référendum 
constitutionnel du dimanche 
12 décembre, le Monde 
publie à partir d'aujourd'hui 
une série d'articles sur la 
Russie. Chaque jour de cette 
semaine , nos correspondants 
ef envoyés spéciaux explore- 
ront un aspect des nouvelles 
réalités politiques, économi- 
ques et culturelles du pays 
de Boris Eltsine, appelé aux 
urnes pour des choix essen- 
tiels. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Boris Eltsine touche au but Le 
grand démolisseur, l’homme 
auquel ses adversaires successifs, 
de Mikhaïl Gorbatchev à Alexan- 
dre RoutskoT, ont toujours repro- 
ché de ne savoir que détruire - te 
parti, l’URSS, le Parlement russe 
-, présente au peuple son grand 
œuvre : une Constitution qui 
doit, enfin, permettre à la Russie 
de se réformer, guidée par un 
pouvoir fort, assez fort pour 
bousculer les obstacles et écarter 
les hommes qui s’accrochent au 
passé. Les images retenues pour 
la campagne électorale du princi- 
pal parti présidentiel, le Choix de 
la Russie, ne laissent aucune 
place au doute : l'emblème, c’est 


la célèbre statue du tsar Pierre te 
Grand qui montre è la Russie la 
voie à suivre, juché sur un cheval 
qui écrase de ses sabots un ser- 
pent 

Le chemin suivi pour en arri- 
ver là fut long et tortueux. 
Depuis ce jour de juin 1990 où 
Boris Eltsine a été élu président 
du Parlement russe, avant de 
passer le flambeau à son protégé 
Rouslan Khasboulatov, jusqu’à ce 
jour d’octobre 1993 où il a lancé 
ses chars contre ce même Parle- 
ment et jeté en. prison M. Khas- 
boulatov, il y a eu beaucoup 
d'hésitations et d’ intrigues, d’of- 
fensives avortées et d’armistices 
provisoires. Et aussi, tout au bout 
de ce chemin, beaucoup de sang. 

Ce qui va devenir une lutte au 
couteau pour le pouvoir com- 
mence pourtant de manière fort 
pacifique. Après la tentative de 
«putsch» conservateur d'août 
1991, qui a vu Boris Eltsine, 
Rouslan Khasboulatov et Alexan- 
dre RoutskoT «défendre» côte â 
côte la «Maison Blanche», le 
président russe choisit de ne pas 
dissoudre le Parlement russe. Les 
députés ont été élus, en 1990, 
selon un système de démocratie 
partielle favorable aux représen- 
tants de l'ordre ancien, mais qui 
a tout de même permis i nombre 
de réformateurs et même à quel- 
ques ex-dissidents d’obtenir un 
siège. En tait, ce Parlement repré- 


sente assez bien la seule classe 
politique dont dispose la Russie, 
et dont l’ex-secrétaire du parti de 
Sverdlovsk est lui-même issu. De 
plus, Boris Eltsine a alors un 
autre souci en tête, un autre 
adversaire : Mikhaïl Gorbatchev, 
certes considérablement affaibli, 
mais dont il lui faudra encore 
quatre mois pour se débarrasser 
définitivement, par le biais d'une 
liquidation de l’URSS. 

Arrive janvier 1992, et 1e lan- 
cement d'une réforme économi- 
que radicale, qui se traduit pour 
l’essentiel par une brutale flam- 
bée des prix : ce n’est pas le 
moment d’aller devant les élec- 
teurs. D’ailleurs, comme l'expli- 
quera plus tard Gavril Popov, 
[’ ex -ma ire de Moscou, le choix 
avait été tait d’une alliance entre 
les « démocrates» et les « appa- 
rat chiks-réformateun * : un choix 
selon lui d’autant plus justifié 
que les «démocrates» n’étaient 
pas prêts alors à prendre le pou- 
voir. 

La politique économique très 
libérale menée par Egor Gaïdar, 
un représentant de la jeunesse 
dorée soviétique formé aux meil- 
leures écoles occidentales, com- 
mence pourtant assez vite & sus- 
citer des oppositions. Les prix 
astronomiques affolent les 
Russes, mais les structures de 
production ne changent guère. 

JAN KRAUZE 
Un k smte page 5 
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Un entretien avec Pierre Bourdieu 


«U faudrait réinventer me sorte d'intellectuel collectif sur le modèle de ce qu’ont été les Encyclopédistes» 


s Le fait que le CNRS a 
décidé de vous décerner cette 
année sa médaille d'or a pu 
surprendre le profane. En quoi 
la sociologie est-elle une 
science ? Existe-t-il une socio- 
logie de b science 7 

- La sociologie a un certain 
nombre de propriétés qui permet- 
tent de La classer parmi les 
sciences : elle s’efforce, comme les 
autres sciences, de construire des 
modèles, des systèmes d'hypo- 
thèses cohérents, et de les 
confronter & l'expérience, notam- 
ment à travers l'observation, 
l’enquête statistique, et aussi la 
méthode comparative. Quant à la 
sociologie de la science, c’est une 
spécialité à l’intérieur de la socio- 
logie, mais, pour moi, c’est le 
préalable à toute analyse sociolo- 
gique : en effet, la sociologie est 
dans une position très particu- 
lière, puisqu’elle a pour objet une 
réalité dans laquelle elle est ins- 
crite. L’opposé étant l'astrono- 
mie: l’astronome, à moins de 
croire à l’astrologie, ne subît pas 
les effets de l'objet qu'il étudie et 
n’exerce pas d’effet sur lui. Alors 
que nous, et c’est une des raisons 
de la suspicion dont la sociologie 
fait l’objet, nous sommes pris 
dam notre objet. Donc on nous 
soupçonne toujours d’investir 
dan. notre science des présuppo- 
sés ou des préjugés liés à notre 
position dans cet objet. D’où la 
nécessité absolue, pour moi, de 
prendre pour objet le monde dans 
Lequel nous sommes pris : pas le 
monde social en général - c’est 
relativement facile -, mais le 
monde scientifique lui-même, 
parce que c’est là que résident, à 
mou avis, les principes majeurs 
des «biais», si biais il y a, c’est-à- 
dire les intérêts liés à l’apparte- 
nance au monde savant 


Pierre Bourdieu devait recevoir mardi 
7 décembre la médaille d'or du CNRS 
pour t l'ensemble de son œuvre qui 
contribue eu rayonnement international 
de là sociologie françaises. Professeur 
au Collège de France, auteur de très 
nombreux articles et d'une trentaine 
d’ouvrages parmi lesquels de vérita- 
bles * classiques » - ries Héritiers », 
t la Reproduction», sla Distinction» et 
récemment, tria Misère du monde» -, 
Pierre Bourdieu dirige également la 
revue t Actes de la rechercha en 
sciences sociales ». Associant en per- 
manence rigueur expérimentale et 
théorie, il tente, en mettant la sociolo- 
gie au centre des sciences sociales, de 
fonder une véritable science de l'éco- 
nomie générale des pratiques. Grand 
pédagogue, Pierre Bourdieu a égale- 
ment créé, et longtemps dirigé, une 
collection aux éditions de Mmuit dans 
laquelle & a fait découvrir aux lecteurs 
français quelques-uns des grands 
auteurs des sciences sociales (Dur- 
kheim, Mauss...}. 



- Quel regard portez-vous 
sur ces p «nonnes ancfwme- 
ment chercheurs qui sont 
devenues des adrnfnîstntem 
de la science, et quL forts de 
leurs pouvoir», décident sou- 
vent sans véritable évaluation, 
des carrières des chercheurs 
véritables et de l'octroi du 
crédits des re cher c he s? 


«Bachelard parlait de psycha- 
alyse de l’esprit scientifique. 


nalyse de l’esprit scientifique. 
Pour nous, la psychanalyse de 
l’esprit scientifique, c’est la socio- 
logie du monde scientifique, la 
sociologie de la sociologie. Cette 
exigence de réflexivité nous met 
dans une position très bizarre : 
celle de science des sciences, de 
raétascience. Ce qui explique un 
certain nombre de réticences : 
qu’est-ce que cette dernière venue 
des sciences, cette science balbu- 
tiante, et qui vient donner des 
leçons aux autres sciences en les 
prenant pour objet, etc. Cest une 
réaction que je comprends tout à 
fait. Cela dit, elle n'est pas si 
répondue que ça. La sociologie de 
la littérature suscite des réactions 
beaucoup plus violentes que la 
sociologie de la science. Par 


- Ce monde est à la fois 
comme les autres et très différent 
Les lois fondamentales de fonc- 
tionnement sont celles cpi’on 
retrouve dans d’autres univers: 
dans l’univers économique, dans 
l’univers politique, etc. Il y a (tes 
dominants et des dominés, des 
détenteurs de capital (un capital 
d’un type particulier : le prix 
Nobel, par exemple, est une 
forme de capital, la présidence de 
commissions du CNRS ou l’ap- 
partenance an Conseil national 
des universités en est une autre), 
des pouvoirs, des rapports de 
domination, des effets de domi- 
nation, des dominants qui oppri-. 


jeu, qui s’est inventé peu à peu, 
sans inventeur, & travers toute 
une série d’institutions, les 
congrès savants, les actes des 
congrès, les publications, des gâte- 
keepers qui contrôlent faccès & la 
publication, toute une tradition 
scientifique, des règles, des proto- 
coles de vérification, des jurys. 
Tout cela fait que la violence pure 
doit se sublimer, doit se plier aux 
règles ou, mieux, aux régularités 
qui sont inscrites dans lès méca- 
nismes. Pas & des règles morales. 
Souvent on dit : ie savant doit 
compter avec sa conscience, sa 
déontologie, ou, comme ou dît 
aujourd’hui, son «éthique». En 


ment-tes dominés, etih- (évidem— réalité, il doit-compter avec des 


exemple, mon travail a toujours 
été soutenu par tes scientifiques. 
Il m’arrive de penser que le seul 
appui qu'on peut trouver dans le 
monde social quand on essaie de 
dire un peu la vérité de ce 
monde, trouve son principe dans 
la solidarité entre les savants. 
Peut-être parce que personne ne 
veut vraiment la vérité sur le 
monde social. Personne n’a grand 
intérêt à la vérité sur le monde 
social. Et surtout pas les domi- 
nants, évidemment 

- Cet univers soda/ dans 
lequel évoluent les scientifi- 
ques - ce que vous appelez le 
champ scientifique - rasa om- 
ble- t-ü aux autres champs? 


ment, tout ce que je viens de dire 
est nié par une certaine idéologie 
de la cité scientifique comme até 
idéale, harmon i euse, dans laquelle 
les gens ne connaissent qu'un 
objectif : la vérité). Cela dit, cette 
vision réaliste ne conduit pas au 
nihilisme que professent certains 
- an nom d’une sociologie som- 
maire du monde scientifique. S’il 
est vrai que la concurrence scien- 
tifique engendre des intérêts, U 
reste que, dans ces univers, les 
pulsions, les passions et les 
intérêts ne peuvent s'exprimer 
librement, n’importe comment II 
y a des lois auxquelles doivent se 
plier— 


sanctions. A t 
bonnes chance 


le crime a de 
re puni. 


«H existe dm 
le champ scientifique 
des pouvoirs sociaux 
qui peuvent servir 
de base à des actes 
tyranniques.» 


lions techniques et commerciales 
ou à travers les effets idéologi- 
ques. Donc le degré d’autonomie 
des différents champs varie beau- 
coup. 

- Vous décrivez souvent le 
champ scientifique comme un 
univers dirigé par des défen- 
seurs de l'orthodoxie - les 
tenants Ai pouvoir - face aux- 
quels des hérétiques essayent 
de remettre en cause ce pou- 
voir et la philosophie qui soua- 
tand ce pouvoir... 

- Dans un univers scientifique 
ou universitaire au sens large, le 
pouvoir est toujours sublimé cnl- 
turepement : celui qui défend. une 
autorité académique défend une 
définition de la culture, une 
manière de faire la science, mue 
méthodologie. Plus on va vers te 
science, plus les guerres de reli- 
gions prennent la forme de 
guerres de méthodes, ou de 
guerres de paradigmes, comme dit 
Kuhn. On ne peut pas lutter avec 
des arguments purement politi- 
ques, même politiques au sens 
restreint : je t’écrase parce que 
c’est moi qui ai le pouvoir. D ont 
dire : je t'écrase parce que j’ai 
raison. La diffamation dle-même, 
qui joue un rôle très important 


des solidarités internationales des 
mandarins, sur la base de renvois 
d’invitations, d’honneurs, etc., 
ni ais ça marche plus difficilement. 


«Je ne suis pas sûr 
que les patrons français 
aient compris 
à quel point 
la science était 
un facteur à 
production 
déterminant.» 


- Mais n'est-ce pas un peu 
de la fauœ des sociologues si 
un système aussi pervers que 
celui que vous décrivez n'est 
pas davantage remis en 
cause? Vous avez là une extra- 
ordinaire occasion de mettre en 
lumière le caractère scientifi- 
que de votre discipline , de 
montrer en quoi une concur- 


- Des lois de sublimation... 

- Voilà! Pour dire les choses (te 
manière un peu brutale, le mathé- 
maticien qui veut triompher d’un 
autre mathématicien doit le réfu- 
ter. D peut évidemment recourir à 
la calomnie ou à te diffamation, 
mais il ne peut triompher vrai- 
ment qu’en recourant aux armes 
de la raison. En faisant avancer te 
vérités 

- C'est là, selon vous, la ftrf 
générale qui préside à (Inven- 
tion? 

- Cest te loi de ces univers. Le 
champ scientifique est comme un 


- Cela «fit, la force sociale 
peut malgré tout s'exercer... 

- J’évoque toujours te défini- 
tion de 1a tyrannie chez Pascal : 
c’est-à-dire le fait d’exercer le 
pouvoir associé à un Ordre dans 
un antre Ordre, de se servir par 


dans les milieux scientifiques, montrer en quoi une coneur- 
s’habille de science. L’orthodoxie, mnee pure peut être un facteur 
c’est le consensus omnium dodo- . * tnv dntion, la 

mm. l’accord d’un ensemble de oeeftanefto; de montrer en quoi, 
gens qui ont en commun d’être * J mwB fse, c a phénomène de 
accrochés par toutes tes cellules de Pérennisation de / orthodoxie. 


exemple d’un pouvoir social pour 
régler un problème scientifique. Q 
existe dans Le champ scientifique 
des pouvoirs sociaux, liés à l’an- 
cienneté ou à L’occupation de 
positions bureaucratiques, qui 
peuvent servir de base à des actes 
tyranniques. Mate à terme, ça ne 
paie pas et les révolutions finis- 
sent par triompher. Les révolu- 
tions, c’est une autre particularité 
paradoxale des champs scientifi- 
ques, sont le fait de capitalistes. H 
n’y a pas de révolution d’autodi- 
dacte ou de naïf 

- Mais ce champ n'est pas 
un champ dos. Il est en intor- 
rdation avec d’autres champs, 
avec le champ économique on 
particulier. 

- Oui, {dus ou moins selon les 
domaines. Les mathématiques, la 
biologie et la sociologie, par 
exemple, occupent trois positions 
différentes sur un continuum 
allant dn plus indépendant au 
moins indépendant de la 
demande sociale, des pressions 
sociales. Les mathématiciens 
n’ont pas besoin de grand-chose, 
fis n’ont pas besoin de crédits, de 
grands équipements, de grandes 
équipes, donc ils dépendent beau- 
coup moins des pouvoirs; leurs 
enjeux internes n’ont rien à voir 
avec des enjeux externes, que ce 
soit X on Y qui triomphe, ça ne 
change pas l’état du gouverne- 
ment. Alors que, en sociologie, à 
l’autre bout, une lutte entre deux 
sociologues peut être arbitrée par 
des politiques, parce que les poli- 
tiques ont interet à ce que l’on ou 
l'antre ait raison. Les biologistes 
sont un peu entre les deux : beau- 
coup d'enjeux internes ont des 
effets externes à travers les utilisa- 
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leur cerveau à une manière de 
faire te science, à une manière de 
concevoir le savoir, ou te trans- 
mission dn savoir, et qui, de ce 
fait, peuvent produire collective- 
ment l’apparence de la science : 
ils peuvent singer, par un consen- 
sus doctorum a base sociale, le 
consensus doctorum à base scienti- 
fique, fondé sur l’accord des 
sujets à propos de l'objet. Ce 
consensus social est très difficile à 
combattre— 


- D'autant plus que ce sys- 
tème tend à se pérenniser : on 
se transmet le pouvoir, les pri- 
vilèges... 

- Absolument l On est très loin 
de ridéai du marché libre - qu’on 
préconise beaucoup actuellement 
- dans un univers où on pent 
souhaiter qu’il soit à l’œuvre, 
celui de la science. 

- Avec une vraie concur- 
rence, un égal accès au pou- 
voir, aux modes de diffusion? 

- Cest le problème... Plus les 
sciences avancent, plus l'évalua- 
tion pure et directe devient diffi- 
cile, dans 1a mesure où la spécia- 
lisation oblige à faire confiance, 
donc à déléguer le jugement à 
d’autres, en se fiant à des indica- 
teurs sociaux plus ou moins 
valides. Cela, dans le cas le pins 
favorable. Mais il y a des cas 
d'oppression pure et simple, où 
1 orthodoxie sociale peut écraser 
l’hérésie scientifique. Q faudrait 
retracer nüstoire de certaines car- 
rières scientifiques en sciences 
humaines (Dumézil, Lévi-Strauss, 
par exemple, dans leurs démêlés 
avec la Sorbonne) et aussi ailleurs. 
Une des voies de salut, c’est le 
recours à Pét ranger parce que, à 
l’échelle internationale, les clubs 
d'admiration mutuelle ne mar- 
chent plus, les renvois d’ascenseur 
non plus. Les pouvoirs sociaux 
sont nationaux. Bien qu’il y ait 


de ce que vous appelez sla 
cooptation dos médiocres » 
aboutit on défirûtive à freiner la 
développement scientifique. 

- Mon rêve, ce serait que, 
comme cela se passe actuefl eraen t 
dans le journalisme, où un certain 
nombre de sociologues participent 
à une réflexion menée par les 
journalistes eux-mêmes, on poisse 
associer auto-analyse collective et 
réflexion scientifique, c’est-à-dire 
utiliser le sociologue comme ode 
espèce de catalyseur-analyseur 
d’une réflexion méthodique d’un 
corps snr Im-même. Si ron veut 
éviter que la science continue à 
avancer selon la logique de méca- 
nismes plus massants que tes indi- 
vidus (ü suffit de penser à tous les 
problèmes que posent te biologie, 
le développement de te procréa- 
tion médicalement assistée, les 
expériences de clonage, etc.), il 
fendrait réinventer une sorte d’in- 
tellectuel collectif, sur le modèle 
de ce qu'ont été les Encyclopé- 
distes. Mais . chaque savant est 
pris dans les limites de sa science, 
de ses problèmes de pointe; la 
science va très vite, et pour faire 
les recherches experimentales, se 
tenir au courant, lire les revues, . 
c’est déjà difficile. D’où va venir 
réaerg» sociale capable d’obliger 
tous ces gens à détourner nne 
petite partie de leur énergie, c’est- 
à-dire de leur temps, denrée raie 
entre toutes, pour réfléchir collec- 
tivement sur ce qu'ils font? Cest 
la question. 

- SI une entreprise comme 
çeBe-a voyait h Jour, if y a fort 
a paria/ que quelques-uns des 
principaux tenants de l'ortho- 
dwde ne resteraient pas inac- 
tifs. Voua seriez immédiate- 
ment considéré comme un atKé 
des hérétiques ... 

,7 Forcément. Presque par défi- 
nition. Vrais connaissez te phrase 
de Ba ch el a rd : <v fi n’y ü de science 


- H y a une logique de la 
bureaucratie de te recherche, qu’il 
faudrait analyser, avec tes admi- 
nistrateurs scientifiques, qui, 
n’étant que tris rarement des 
chercheurs de premier ordre, ne 
sont pas toujours endinsà favo- 
riser les plus novateurs, avec les 
commissions, qui sont moins por- 
tées à l’audace des paris scientifi- 
ques qu’aux prudences du com- 
promis politique ou de 
1’édectisme académique (ceh vaut 
aussi bien pour les commissions 
d’achat de peintures ou d’octroi 
de subventions pour k.pablicar 
tion de livres ou pour tes traduc- 
tions, etc.). Weber dit quelque 
part que ceux qui deviennent rec- 
teurs ou doyens ne sont pas les 
meilleurs chercheurs et que, s’ils 
fêtaient, ils ont vite fait de cesser 
de l’être, faute de temps pour 
entretenir leur compétence. Cest 
une des grandes oontradktioos de 
nos sociétés où 1a science est 
devenue un facteur de production 
important, et où on n’a pas résolu 
ce problème de te bonne gestion 
scientifique, qui ne peut être 
qu’une forme, administrativement 
assistée, d’autogestion. 

- On peut comprendre pour- 
quoi le pouvoir politique se 
satisfait d'un te T conserva- 
tisme: après tout çà M évite 
de se remettre en cause. Mat te 
en revanche, en a pkts de mai 
à comprendre pourquoi la pou- 
voir économique l'accepta. Uns 
bonne science n'est-elle pas 
génératrice de profits? 

- Je ne suis pas sûr que les 
patrons fiançais aient compris à 
quel point la science était un fac- 
teur de production déterminant; & 
quel point l’investissement en 
capital culturel est décisif (une des 
causes les plus évidentes du 
fameux « miracle japonais » est 
rextxaordinaire effort éducatif qui 
est imposé à la quasi-totalité des 
adolescents). Si (fêtait le cas, ou 
ne pourrait pas traiter renseigne- 
ment supérieur et la recherche 
comme ils sont traités en ce 
moment Le fait que nota ayons 
souvent des dirigeants, tenu des 
grandes écoles scientifiques ne 
contribue pas & développer la 
conscience de la place de la 
science dans la production. Ce 
sont des gens qui ont abandonné 
la recherche pour prendre dn pou- 
voir: ils sont perdus pour la 
recherche, ils ne sont pas pour 
autant Les plus disposés à faire de 
la recherche un instrument de 
développement économique. 

» Màis la sociologie a son rôle à 
jouer aussi dans 1a lutte contre les 
usages abusifs de la science, et de 
l’autorité scientifique - réelle ou 
apparente, file est peut-être te 
seul contre-pouvoir critique effi- 
cace dans- des sociétés où les pou- 
voirs s’arment de te science, vraie 
ou fausse;, pour gouverner et, sur- 
tout, pour légitimer leur domina- 
tion. Nous sommes entrés dans 
Tèie de la démagogie rationnelle 
on ra t io n alisée. La logique du plé- 
biscite, qui est celle du sondage 
ou de l’interview de télévision à 
chaud, ou de l’audimat, ou de 
l'enquête de marketing commer- 
cial cbi politique, peut, comme on 
le voit en ce moment à travers 
toute une série de mesures dont 1a 
plus typique est la rérastamation 
déjà peine de prison à vie, recon- 
duire aux formés les plus primi- 
tives de la barbarie, contre 
laquelle tontes les institutions 
démocratiques, parlementaires et 
judiciaires notamment, ont été 
construites.» 


Propos récusais par 
FRANCK NÛUCHI 
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que du caché.» On Pacccpte sans 
peine quand ü s’agit de physique ; 
il y a des prénotions, dès présup- 
posés, la science doit accomplir 
une rupture. Quant il s’agit des 
sociétés, c’est moins fâche : si le 
caché est caché, c'est pour une 
part qu’il y a dn gens qui ont 
intérêt à 1e radier, « te dévoile- 
ment scientifique qnj est 
approuvé quand il £agxt (Astro- 
nomie, est forcément désap- 
prouvé, quand fl s’agit du nantie 
social, par ceux qui ont bénéfice 
au caché, au secret 
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■ CINQ MAIRIES SUR CINQ. Las 
candidats du PDS (ex-PCI) ou sou- 
tenus par ce parti sont sortis vam- 

queurs du second tour des élec- 
tions municipales partielles en 
Italie, dimanche 5 décembre, en 
s’emparant des mairies des cinq 

plus grandes vies soumises à ce 

scrutin, Rome, Gènes, Naples, 
Venise, Trieste. A Rome en parti- 
culier, Francesco RuteW, le candi- 
dat Veit-PDS, Ta emporté par 
53,1 % contre 48,9 % sur le can- 
ddat de la droits et de l'extrême 
droite, le secrétaire du MSI (nôo- 
Gtanfranco Fini. 


INTERNATIONAL 


Les élections municipales partielles en Italie 

Des législatives anticipées pourraient avoir lien 
à partir de la fin février 


■ OBJECTIF LÉGISLATIVES. Les 
élections législatives constituent 
désormais l'horizon de la classe 
politique italienne. Selon toute 
probabilité, le présidant de la 
République, Luigi Oscar ScaJfaro. 
devrait convoquer des élections 
anticipées. Si M. Scatfaro dissout 
la Chambre des députés fin 
décembre, cas élections pourront 
avoir Beu à partir de la fin de 
février. 


La gauche 


ROME 

| correspondance 

J _ Passé le cap des éjections in imi- 
ta pales partielles, l’Italie s’engage 
m aintenan t dans un moment parti- 
.cuhèrement important de la phase 
. de transition qu’elle traverse : les 
élections législatives anticipées. 
C’est une décision qui revient au 
président de la République, avec 
1 accord du président du Sénat et 
. celui de la Chambre des députés. 

Mais, au-delà de ces trois per- 
sonnages-dés, on constate aujour- 
d'hui qu’un consensus sur la néces- 
sité de fixer au plus tôt cette 
échéance a été enfux trouvé entre 
les forces politiques. Aussi bien 
celles qui réclamaient le verdict des 
électeurs depuis bien longtemps 
que celles qui s’y sont résignées 
dernièrement. Ce n’est pas, en 
effet, une résolution motivée par 
des raisons fonctionnelles - comme 
l’impossibilité de gouverner ou 
d’exprimer une majorité - qui va 


à la conquête du Parlement 


Stdte de la première page 

Ce n’est pas un hasard, en effet, 
si la foule, nombreuse hier dans 
les rues de Rome, est allée aussi 
chanter victoire Via delle Botteghe 
Oscure, siège historique de L’enctea 
PCI. Le secrétaire du PDS, un 
Achille Occhetto transfiguré et 
rendu lyrique par la bonne nou- 
velle (les sondages ces derniers 
jours étaient plutôt alarmistes) a 
aussitôt tiré les leçons du scrutin : 
'a C'est très beau, très émouvant , 
a-t-il dit, la seconde phase de la 
République est en marche. Nous 


propre » : de certains « orphelins » 
de la DC & Mario Segni, le leader 
qui s’était distingué lors des 
réoents référendums. La victoire 
des * progressistes», en barrant la 
route au MSI, ne devrait-elle pas, 
en fait, les aider? 

Car l’autre grand enseignement 
de cette élection a été la mise en 
évidence, à travers la frustration, 
certes, et l’effondrement du vieux 
<r centre » démocrate-chrétien, 
d’une réelle radicalisation de la 
droite modérée, qu’elle se laisse 
prendre aux sirènes « postfascistes » 
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gagnerons aussi aux élections légis- 
latives du printemps. Nous sommes 
prêts à gouverner. » 

Enthousiasme compréhensible, à 
l’heure où, après quarante cinq ans 
d’un anticommunisme érigé en rai- 
son d’Etat, l’Italie vient finalement 
de consacrer les fils, réformés 
certes, mais naturels du PCL Tan- 
dis que les milieux d’affaires inter- 
nationaux envisagent, sans haut-le- 
cœur trop visible, un cartel «pro- 
gressiste» à la tête de ntalie. L’en- 
thousiasme de la gauche pourrait 
cependant être prématuré, car aux 
élections législatives anticipées, 
qui, de l’avis général, devraient se 
tenir dans les mois qui viennent, 
les règles vont totalement changer. 

Et si l’on en reste au système 
majoritaire à un tour mâtiné de 
proportionnelle, il n’est pas certain 
que certaines alliances dictées par 
les particularismes locaux ou les 
personnalités lors de ces munici- 
pales partielles puissent sc «décal- 
quer». Un adversaire à la mesure 
de b gauche aura-t-il le temps de 
surgir de r immense vide laissé au 
centre droit? Nombreux sont les 
aspirants à la formation de ce que 
M. Occhetto appelle «une droite 
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dans le Centre et le Sud, ou aux 
diatribes de la Ligue au Nord. 

la Ligue 
au massacre ?. 

Après tout, les candidats du 
MSI à Rome et à Naples ont 
obtenu des résultats plus que satis- 
faisants, et se sont même adjuges 
un certain nombre de mairies de 
moindre importance, comme 
Chieti ou Caltanissetta. Ils ont éga- 
lement fait b preuve qu’il faudra 
rivaliser avec eux dans la recons- 
truction du «centre» disparu, le 
MSI étant k Rome et à Naples te 
premier parti. D’où le commen- 
taire mesuré, après la défaite, de 
son dirigeant, Gianfranco Fini, qui 
revendique, a-t-il dit, le mérite 
<r d'avoir coalisé autour de bd des 
votes DC et catholiques», et se pro- 
pose, pour «éviter une majorité de 
gauche», de créer un pôle de 
droite autour d’une «Alliance 
nationale» en formation. 

C’est un Umberto Bosd un peu 
inhabitueL en revanche^ qui s’est 
présenté dimanche soir devant les 
caméras de télévision. En costume 
gris et cravate club, maniant 
réflexion et sobriété, le chef de la 
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passer te président de b Républi- 
que à signer le décret de dissolu- 
tion, mais une raison i b fois 
constitutionnelle et politique. Il 
s’agit avant tout de respecter b 
volonté populaire exprimée le 
18 avril dentier. Une grande majo- 
rité d’Italiens avaient alors plébis- 
cité un changement des règles élec- 
torales. 

Autre raison tout aussi impor- 
tante, le fait que le Parlement ne 
semble plus représentatif de b réa- 
lité du pays. Les assemblées avaient 
été élues, en effet, en avril 1992, 
c’est-à-dire avant que les enquêtes 
contre b corruption ne prennent 
l’envergure qu’elles ont atteinte 
depuis. Au Parlement siègent 
aujourd’hui plusieurs dizaines de 
députés et de sénateurs sous 
enquête. Pour nombre d’entre eux, 
seule l’immunité que leur accordent 
leurs fonctions pariementaires les 
préserve de b prison. Toutes les 
forces politiques sont prêtes à 

Ligue a mis une sourdine à ses 
sorties habituelles et n’a pas cher- 
ché & cacher que l’heure était 
grave : «Quand on perd, il est Juste 
de le reconnaître.» La Ligue, en 
s’imposant comme premier parti à 
Venise et Trieste lors du vote par 
listes au premier tour, a elle aussi 
montré sa force. Une force qui, 
dans certaines communes, a même 
augmenté de 10 à 15 % en un an. 
Cette fins, elle a conquis tes mai- 
ries d*Atessandria, Domodossoia, 
Lodi, Chioggia, Legnano. 

Malheureusement pour elle, b 
Ligue n’a pas su imposer ses can- 
didats dans les grands chefs-lieux 
de province, et lie jeu du système 
majoritaire a rendu pratiquement 
inutile b percée du premier tour. 
Dans certains cas, le réflexe 
«conservateur» de villes comme 
Venise, qui ont toujours connu 
une: « politique ; d'assistance de 
l’Etat», même mal menée,, a-t-il 
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A moins que ce ne soit le choix 
même des candidats, dont Al do 
Mariconda, homme (Taffitires res- 
pectable mais bien peu connu, 
imposé par Umberto Bossi lui- 
même. Ce qui lui vaut aujourd’hui 
— pour b première fois peut-être - 
des critiques ouvertes au sein de 
son parti. Si elle prend seule le 
départ aux législatives, b Ligue 
risque d’aller au massacre, sauf en 
Lombardie et dans quelques-uns 
de ses «fiefs» historiques du 
Nord, d’où les interrogations de 
son chef : rester seul au Nord ou 
«participer» sur 1e plan national. 

« Avec ces résultats, a-t-il encore 
expliqué en pestant contre la 
presse qui lui serait trop hostile, je 
me demande si la démocratie est 
encore passible dans ce pays.» Et 
d’ajouter : «Nous verrons, certains 
nota demandent de rompre le pôle 
de gauche et d'assurer la stabilité 
gouvernementale avec le PDS, 
d'autres voudraient nous voir en 
haie, assumant un « acte politique 
fart» 

Sente certitude dont le dirigeant 
ligueur n’entend pas démordre : 1e 
fédéralisme reste et restera au cen- 
tre de toutes ses préoccupations 
futures. En d’autres termes, Â 
peine vidées les urnes de ces élec- 
tions municipales, ntalie, dèsi 
lundi, s’est remise en campagne.; 
La vraie, paraît-il, celle qui renou- 
vellera - après bien des scandales! 
et des bâtâmes d’arrière-garde - un 
Parlement délégitimé par b cor- 
ruption et qui n’est désormais 
absolument plus représentatif. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Corruption poütiquo. - L’ancien ( 
secrétaire national du Parti libé- 
ral italien (PLI), Renato Altis; 
simo, a reconnu, samedi 
4 décembre, devant un tribunal 
de Milan avoir reçu en mars 
1992 une enveloppe contenant 
200 millions de lires 
(700 000 francs) de l’ancien 
directeur général du groupe chi- 
mique Moutediscm, Carlo Sama, 
pour financer sa campagne élec- 
torale. M. Altissûno a été inter- 
rogé dans le cadre de «l’affaire 
Ennnont», qui avait donné lieu à 
un détournement de fonds 
publics de ISO milliards de lires 
au profit des partis politiques et 
des élus alors au pouvoir. - 
(AFP.) 


reconnaître désormais que b seule 
façon de restituer leur crédibilité 
perdue aux institutions est le pas- 
sage électoral. Le gouvernement 
Ciampi, au moment de sa forma- 
tion en mai dentier, avait d’aifions 
bien précisé que son principal 
objectif était celui de conduire le 
pays aux élections, après avoir tou- 
tefois réuni deux conditions consi- 
dérées comme nécessaires. H s’agis- 
sait d’abord, de radoption de b loi 
de finances pour 1994, afin d’éviter 
à ntalie un vide nuisible en cette 
phase de turbulences monétaires et 
'economiques. Les députés sont 
engag é s cette semaine dans b dis- 
cussion de b loi, instrument indis- 
pensable pour le bon fonctionne- 
ment de rEtat 

Scrutin uninominal 

i m tour 

La disponibilité affichée sur b 
question par te PDS et b Ligue du 
Nord a servir à combler tes éven- 
tuelles dé faillan ces dans la majorité 
■qui soutient le gouvernement 
.Ciampi. L’antre étape indispensable 
était cdk de b mise en place de b 
nouvelle loi électorale, qui a été 
adoptée en août dernier et s’inspire 
du choix exprimé par tes électeurs 
kxs du référendum d'avril : le scru- 
tin uninominal à un tour (avec une 
dose de proportionnelle), qui a 
nécessité un redécoupage des cir- 
conscriptions électorales. 

Les derniers détails administra- 
tifs doivent être réglés d'ici au 
21 décembre. C’est à partir de ce 
moment-là - à supposer, naturel- 
lement, que b loi de finances ait 
aussi ère adoptée - que le président 
de b République pourra signer b 
dissolution. Avec le compte à 
rebours du calendrier électoral mis ' 
en place, toute date, à partir de 
fin février, sera bonne pour appeler 
les Italiens aux urnes. Le pays 
pourra tourner b page. 

SALVATORE ALOISE 


. Nww mire de km 
Francesco Rutelli un jeune home « vert» 
en pleine maturité politique 


ROME 


de notre correspondante 

La nouveau maire de la Ville 
étemelle n'a que trente-neuf 
ans. Dans tes mes congestion- 
nées par La circulation, tes 
Romains sont habitués à le voir 
se faufiler, dcharp 0 ou vent, sur 
sa Vespa blanche. Et, quand le 
niveau de la pollution dépassa 
la cote d'alerte au point qu'il 
faut fermer totalement le cen- 
tre aux voitures, ils ont sou- 
vent pensé qu'il serait bon 
d'avoir eux commandes de la 
ville quelqu'un qui s’en préoc- 
cupe. Depuis dimanche 
5 décembre, c'est chose faite, 
la capitale a choisi Francesco 
Ruteffi, un grand jeune homme 
«vert» soutenu par une coali- 
tion rose-rouge. 

Formé chez les jésuites, 
sportif, bon-chic bon-genre, 
avec un côté « rive gauche » du 
Tibre, cet ex-étudiant en archi- 
tecture au physique de jeune 
premier représenta à coup sûr 
un renouveau pour Rome, habi- 
tuée h la grisaille pesante de 
l'ancien système quadripartite. 
Pas franchement un visage 
«neuf» en politique, pourtant, 
car le jeune maire de Rome est 
déjà un vieux routier du Parle- 
ment. Et même un «ex-minis- 
tre » de l'environnement : dix 
heures en tout, il y a quelques 
mois, avant de claquer la 
porte. 

Ancien poulain de Marco 
Pannella, le charismatique et 
imprévisible chef des radicaux, 
Francesco RutsIR a été de tous 
les combats de sa génération : 


pacifisme, objection de 
conscience, antinucléaire, anti- 
racisme. Ce qui lui vaudra 
d'être arrêté quelques heures 
au début des années 80 après 
une manifestation à Latine, 
près de Rome. Député depuis 
dix ans, radical (il sera chef de 
groupe parlementaire) puis 
«vert», H a su, avec sa femme 
Barbara PalombelD, du quoti- 
dien Repubblica, s'entourer de 
nombreux amis qui apprécient 
le dynamisme et le côté résolu- 
ment «extraverti» du couple. 

Une ambition 
dévorante 

Les ennemis ne manquent 
pas non plus, qui estiment que 
«Francesco» cultive aussi avec 
talent une ambition dévorante, 
lui, i’ex-intime de socialistes 
comme Claudio Martelli — qui 
fut dauphin de Betttno Craxi et 
ministre de (a justice avant 
d’être happé par les scandales. 
D'autres craignent de le voir è 
présent sous la tutelle plus 
pesante de ses nouveaux par- 
rains progressistes du PDS. 

Le nouveau maire, outre son 
réel capital de sympathie, a 
promis des espaces verts, une 
circulation domestiquée, des 
horaires flexibles pour les com- 
merçants, un effort pour les 
immigrés. Rome, qui a fait la 
fête dimanche soir au Capitole 
at sur les grandes places du 
vieux centre historique, ne 
demande après tout qu'à se 
laisser convaincre. 

M.-C. D. 
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Les élections municipales partielles en Italie 

Une économie sauvée 
par la dévaluation 


L’économie italienne a traversé 
jusqu’ici sans trop de dégâts la 
double épreuve de la récession 
européenne et du bouleversement 
politique né des enquêtes anticor- 
ruption. Un industriel italien cité 
par Giuseppe Turani, journaliste 
économique de La Repubbiicù, en 
attribue le mérite au chef du gou- 
vernement Ciampi et & son prédé- 
cesseur Giuliano Amato, «les deux 
meilleurs gouvernements des vingt 
dernières années qui pierre après 
pierre ont construit les fondations» 
d’une nouvelle Italie. A coup sûr, la 
décision prise en septembre 1992 
de libérer la lire de la contrainte du 
Système monétaire européen a été, 
compte tenu des circonstances, la 
sagesse même 

La dévaluation de presque 25 % 
par rapport aux monnaies euro- 
péennes qui en est résultée a donné 
au pays une bouffée d’oxygène, en 
relançant les exportations au 
moment où un tour de vis budgé- 
taire et les incertitudes liées à l'opé- 
ration «r mani pulite» déprimaient 
tant la consommation intérieure 
que les investissements. 

Les effets de cette «dévaluation 
digne d'un manuel d'économie » 
sont appréciables : la production 
industrielle < - O, S % sur douze 
mois en septembre) a fléchi, certes, 
mais moins qu’en France, en Alle- 
magne ou en Espagne; le chômage 
aura sans doute progressé cette 
année de 0,3 %, là aussi moins que 
dans les pays voisins (mus la 
« cassa integrtaione » - ce chômage 
technique où les salariés sont payés 
par l'Etat sans que le lien avec 
l’entreprise soit rompu - est en 
hausse de 20 %); l'inflation est res- 
tée modérée (4,2 % sur douze mois 
en octobre), là hausse plus vive des 
prix de gros dûe au renchérisse- 
ment des importations n’ayant pas 
entraîné de spirale inflationniste 
dans un contexte de demande 
déprimée . Enfin le déficit budgé- 
taire, encore élevé (9,5 % du pro- 
duit intérieur brut), poursuit sa 
décrue, forcément lente à cause du 
poids des intérêts de la dette publi- 
que qui en forment l’essentiel Et 
les privatisations, longtemps ser- 


pent de mer, sont enfin lancées (le 
prix des actions du Crédit» italiano 
devait être rendu public lundi 
6 décembre) . 

Comment ces données économi- 
ques s’articulent-elles avec le nou- 
veau panorama politique révélé par 
les élections locales italiennes? Les 
commentateurs, depuis des années, 
décrivaient & Penvi les «deux Ita- 
lie»: d’un côté l’Italie industrielle 
et industrieuse, productive, perfor- 
mante à l’intérieur comme à L’exté- 
rieur (que la démagogie ligueuse 
assimile un peu vite aux seules 
régions septentrionales); de l’autre 
f Italie bureaucratique, inefficace et 
volontiers corrompue, liée à la 
sphère étatique. 

Deux traditions 
unitaires 

Pour certains, pas de doute, les 
«mauvais» vivaient aux crochets 
des «bons». La vérité c’est que ces 
deux Italie se soutenaient mutuefle- 
raent L’Italie performante s’est 
enrichie aussi parce qu’elle ne 
payait pas, ou mal, ses impôts (une 
enquête récente montre que les 
ouvriers salariés déclarent {dus par 
tête de pipe que les patrons de 
l’industrie et du commerce-). Et si 
die pouvait à bon droit se plaindre 
de l'insuffisance des services 
publics, les enquêtes des juges mila- 
nais ont abondamment montré que 
l’opacité et la corruption de la 
sphère étatique servaient aussi à 
écarter la concurrence étrangère sur 
les marchés italiens. 

La polarisation politique d’au 
jourd’hui traduit la fin du consen- 
sus objectif entre ces deux Italie, 
incarné par la démocratie chré- 
tienne. Si beaucoup, au Nord, se 
reconnaissent dans le discours qua- 
si-séparatiste de la Lqpre, les résul- 
tats du Centre-Sud montrent que 
ceux qui se sentent les plus fragiles 
ont ' choisi soit la coalition de 
gauche, soit le néo-fascisme : deux 
traditions unitaires et favorables à 
l’intervention publique dans l’éco- 
nomie. 

SOPHIE GHERARDI 
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Revers électoral pour M. Kohl dans l’ex-RDA 


BONN 


CLES/ Trois « nouveaux » partis 


■ LE POS. Le Parti démocrati- 
que de la gauche (PDS) est l'héri- 
tier du Parti communiste italien 
(PCI). Le changement de nom, 
accompagné d'une réorientation 
de type social-démocrate, s’est 
effectué le 3 février 1991. Cette 
mutation a été consacrée par 
l’admission, le 9 septembre 
1992, du PDS au sein de (‘Inter- 
nationale socialiste. 

Les communistes orthodoxes se 
sont, eux. regroupés au sein de 
Rifondazione comuniste, le 
15 décembre 1991. Avec la 
Démocratie-chrétienne - au pou- 
voir sans interruption pendant 
près d'un demi-siècle - le PCI a 
été pendant toute l'après-guerre 
le deuxième piler de ta vie politi- 
que italienne, mais, en raison de 
ta guerre froide, et compte tenu 
de la position géographique sen- 
sible, au contact de l'ancien bloc 
de l'Est, de ta péninsule dans 
l'Alliance atlantique, tas commu- 
nistes italiens ont toujours été 
écartés du gouvernement. 

Les deux partis entretenaient 
Toutefois des relations com- 
plexes, fondées sur une sorte de 
rivalité -complicité, symbolisée 
par le * compromis historique» 
que le PCI proposa à la Démo- 
cratie chrétienne dans les 
années 70 (/a Monde daté 
12-13 septembre 1993). Les 
communistes ont toujours été 
très implantés dans la réalité 
sociale italienne. L’une de leurs 
forces tient au fait qu’ils ont été 
parmi les premiers è prendre 
leurs distances avec la 
« modèle» soviétique, bien avant 
d’abandonner l'étiquette commu- 
niste. Ecartés du pouvoir, 3a ont 1 
été, par lè-mâme, è peu près 
épargnés par la corruption qui a 
gangrené les partis de gouverne- 
ment. Alliée è leur expérience 
politique et à leur habileté tacti- 
que, cette rotative «propreté» 
leur a permis de devenir l'un des 
pivots de la recomposition du 
paysage politique italien. 

■ LA UGUE DU NORD. Fondée 
le 12 avril 1984 par le sénateur 
Umberto Bossi, la «Ligue lom- 
barde autonomiste» s'est trans- 


formée en 1990 en Ligue du 
Nord. Ce mouvement composite, 
proche, par de. nombreux 
aspects, du mouvement pouja- 
tfiste qui marqua ies années 50 
en France, s'est construit sur 
l’idée que le Nord, producteur 
d'une bonne partie de ta richesse 
italienne, voyait le résultat de ses 
efforts dilapidé par les politiciens 
de Rome et ta puits sans fond de 
l'aide au Mezzo giorno. 

Cest pourquoi la Ligue prône un 
Etet fédéral qui imposerait au 
Nord une moins grande solidarité 
avec ta Sud. Ses dirigeants vont 
parfois jusqu’à agiter ta menace 
d’une sécession et de ta création 
d’une «république du Nord». La 
Ligua a également fait de la lutte 
contre ta corruption un de ses 
chevaux de bataille. Sa pression 
contribue è expliquer l’ampleur 
prise par l'opération «Mani 
pulite» ( «Mains propres»). 
Après s 'être emparée des villes 
da Varese, Monza et Brescia, ta 
Ligue a aussi emporté, en juin 
1993, ta mairie de Milan, la 
deuxième ville du pays. 

■ LE MSI. Fondé par Giorgio 
Almirante, le 26 décembre 
1946, six mois après ta référen- 
dum instituant la République ita- 
lienne. le Mouvement social ita- 
lien (MSI) regroupe les 
nostalgiques da Benfto Mussolini, 
qui exerça sur l'Italie, de 1922 è 
1943, une dictature totalitaire, 
moins sanglante toutefois que 
celle de son homologue Hitler en 
Allemagne. Surtout implanté 
dans le sud du pays (3 attisa en 
1970-71 de graves émeutes 
régionaliste* à Reggio-de-Cala- 
bre), te MSI a eu longtemps 
l'image d'un mouvement sifover- 
sïf, avant da perdre son carac- 
tère factieux. Ainsi, Giorgio AJmi- "j 
rame, mort en 1988, avait-il été 
reçu an 1983 par le dirigeant 
socialiste Bettino Craxi. Tempo- 
rairement écarté par ta suite de 
(a direction du parti au début des 
années 90, Gianfranco Fini est 
devenu secrétaire général du MS) 
le 14 décembre 1987. 


de notre correspondant 

L'importante défaite de la 
CDU de Helmut Kohl aux élec- 
tions communales du Land de 
Brandebourg, dimanche S 
décembre, affaiblit la position 
du chancelier. Avec un recul de 
presque dix points par rapport 
au scrutin précédent de 1990 
(22,5 % contre 31,8 %), le parti 
chrétien-démocrate perd des 
voix au profit des sociaux-démo- 
crates du SPD mais cette chute a 
surtout bénéficié aux commu- 
nistes du PDS, qui se renforcent 
pour devenir la troisième forma- 
tion politique de cette région 
entourant de Berlin. 

En recueillant 33,5 % des suf- 


frages contre 28,1 % en 1990, le 
SPD confirme sa position domi- 
nante dans ce Land qu’il gou- 
verne depuis l’unification. Le 
ministre président, Manfred 
Stolpe (ancien dirigeant laïc de 
l’Eglise évangélique en RDA) 
analyse d’ailleurs le résultat du 
scrutin comme une marque de 
soutien à l’action de son équipe. 
Ce résultat devrait constituer un 
atout supplémentaire pour 
Rudolf Scharping, le nouveau 
président du SPD, en hausse 
. dans les sondages. Libéraux et 
■ écologistes atteignent chacun un 
résultat proche de 6 % des voix. 
L’extrême droite ne présentait 
des candidats que dans quelques 
villes isolées (comme Eiseolïüt- 


Ancien chef des services secrets est-affemands 

Mariais Wolf condamné à six ans de prison 


Mariais Wolf, l’ancien chef des 
services secrets est-allemands de 
1958 è 1987, âgé de soixante-dix 
ans, a été condamné lundi 
6 décembre à six années d’em- 
prisonnement pour haute trahi- 
son et corruption de fonction- 
naires par le tribunal de 
Dusseldorf, dans l’ouest de l'Al- 
lemagne, a annoncé le président 
de la cour. Klaus Wagner. 
Néanmoins, dans un premier 
temps, Markus Wolf, qui circu- 
lait librement pendant son pro- 
cès, n’a pas été emprisonné. 

L’ancien agent communiste 
légendaire avait réussi contre la 
RFA quelques-uns des plus 
beaux «coups» de l'histoire de 
l'espionnage, dont l’infiltration 
de Gunter Guillaume dans l’en- 
tourage immédiat du chancelier 
Wîily Brandt, ce qui avait 
contribué i sa chute, en 1974. 

Dans son réquisitoire, l’avocat 
général avait reproché à l’accusé 
d’avoir constitué « un i/nmènse 
danger» pour la sécurité exté- 
rieure et le système parlemen- 
taire de ta RFA. Il l'avait aussi 
accusé d’avoir transmis les infor- 

REPÈRES 


mations en sa possession aux 
services secrets soviétiques, le 
KGB. Markus Wolf a dénoncé 
l’absurdité d’un procès pour tra- 
hison qui lui était intenté par la 
justice d’un pays, l’Allemagne 
fédérale, dont il n’était pas 
citoyen à l’époque des faits. - 
(AFP.) 

Mise en accusation da six 
généraux de l'ex-RDA. - Pour 
la première fois, six anciens géné- 
rant des gardes-frontières de Fex- 
RDA ont été mis en accusation 
pour leur responsabilité dsnq les 
tire sur les fugitifs est-allemands 
qui tentaient de passer le mur de 
Berlin, a indiqué, dimanche 
5 décembre, le parquet de Berlin. 
Jusqu'à présent, seuls de simples 
soldats avaient été jugés. Selon 
les dernières estimations commu- 
niquées par une association spé- 
cialisée, au moins 588 personnes 
sont mortes en tentant de passer 
à l’Ouest par voie terrestre. - 
(AFP.) 


tenstadt, centre de la sidérurgie 
est-allemande, ou Cottbus, bas- 
tion de plusieurs groupuscules 
néonazis). 

Ces élections avaient une 
valeur de test politique national 
à la veille d'une année électorale 
exceptionnellement riche (dix- 
neuf scrutins auront lieu en 
1994). Dimanche, près de deux 
millions d'électeurs étaient appe- 
lés aux urnes pour désigner les 
maires et les conseils munici- 
paux de mille sept cents com- 
munes. Avec la montée des ex- 
communistes et une faible parti- 
cipation (autour de 60 %), ce 
vote traduit une désaffection 
croissante de l’électorat de l’Est 
pour les grands partis tradîtîon- 
, nds et la montée des méconten- 
tements en général. 

On ne pouvait imaginer 
contexte plus difficile pour la 
• formation du chancelier Kohl. H 
y a quelques jours, dans le Land 
voisin de Saxe-Anh&lt, éclatait 
un scandale financier de tout 
premier ordre, obligeant le gou- 
vernement du ministre-président 
Wemer Mflnch & démissionner 
en bloc. Celui-ci ainsi que trois 
de ses ministres venus de 
l’Ouest, ont avoué qu’ils tou- 
chaient des salaires plus élevés 
que leurs collègues ministres de 
l’Est. Ils avaient effectué des 
manipulations sur le calent de 
leurs fiches de paie. Les événe- 
ments de Saxe-Anhalt ont accé- 
léré la chute de la CDU aux 
élections du Brandebourg, 
comme Ta reconnu le secrétaire 
général du parti chrétien-démo- 
crate, Peter Hintze. 

Le revers électoral de 
dimanche, qui intervient après 
l’échec infligé à M. Kohl par le 
retrait de son candidat à l’élec- 
tion présidentielle, Steffen Heît- 
man, a renforcé les spéculations 
sur le «crépuscule du chance- 
lier». Mais le numéro deux de la 
CDU, Wolfgang Schauble, a tenu 
à catégoriquement démentir les 
rumeurs sur la «fin de la coali- 
tion». -(Intérim) 


AUTRICHE 

Le maire de Tienne 
a été grièvement blessé 
par une 

VIENNE 


ARGENTINE 

L'Union civique radicale 
approuve la réforme 
de la Constitution 

Le comité national de l'Union 
civique radicale (UCR. principal 
parti d'opposition) a approuvé 
samedi 4 décembre par une large 
majorité (196 voix sur 284) le 
«pacte démocratique» passé 
entra son chef. Rauf Àlfansin. et le 
président Carlos Menem {péro- 
rais te). Cet accord historique entre 
deux ennemis traditionnels, qui a 
été conclu en secret et signé offi- 
ciellement ta 14 novembre, per- 
met è M. Menem de briguer un 
second mandat présidentiel en 
1995 alors que. jusque-là, ta Parti 
radical y ôtait farouchement 
•osé (le Monde des 16 et 
novembre). Après 
douze heures de débats enflam- 
més, d'empoignades et d'insultes, 
M. Alfonsm a remporté è Santa- 
Rosa, dans ta province de ta 
Pampa, è 600 kSomètres à l'ouest 
de Buenos-Aires, où étaient réunis 
les délégués racfcaux, une impor- 
tante victoire personnelle qui 
conforta son rôle de protagoniste 
incontournable que l an cian chef 
de l'Etat (1983-1989) avait un 
peu perdu ces dernières années. - 
\Cotrnsp.) 


BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Intensification 
des combats 
entre Serbes, 

Musulmans et Croates 

Les combats entre Serbes. 
Musulmans et Croates se sont 
intensifiés, samedi 4 et dimanche 
5 décembre, en Bosnie-Herzégo- 
vine, après l'échec des négocia- 
tions qui se sont déroulées en 
début de semaine dernière è 
Genève. 

Tandis que forces serbes et 
musulmanes s'affrontaient dans ta 
région de Sarajevo, des combats 
entre unités musulmanes ont de 
nouveau éclaté dans ta poche de 
Bihac, enclave musulmane du 
nord-ouest de la Bosnie, encerclée 
par les Sorbes et dont ta leader, 
Fücrat Abcfic. a proclamé l'autono- 
mie en septembre. Selon un 


porte-parole de ta FORPRONU 
(Force de protection des Nations 
unies), les troupes de l'homme 
d’affaires reconverti en leader poé- 
tique ont mené leurs attaques 
contre tas forces loyales au 
régime de Sarajevo - qui 
contrôlent ta sud de l’enclave - en 

g rasant par les territoires de 
roatie tenus par les forces 
serbes. Las partisans de M. Abcfic 
reçoivent probablement le soutien 
de l'artillerie serbe locale, a Indi- 
qué ce porte-parole. - (AFP. Reu- 
torj 

BURUNDI 

Hommage 

au président assassiné 

Des dizaines de milliers de 
Burundais ont rendu, dimanche 
5 décembre, un dernier hommage 
au premier président élu du pays, 
assassiné lors d'une tentative de 
putsch mStaire, le 21 octobre. La 
dépouille mortelle de Melchior 
Ndadaye ainsi que celles de cinq 
de ses ministres et de deux 
épouses de hauts fonctionnaires 
du gouvernement, tués lors du 
coup d'Etat manqué, avaient été 
placées dans un stade de football 
de la capitale. Des milliers de 
Burundais, en majorité de l’ethnie 
des Hutus, dont était issu ta prési- 
dent, ont défilé dans le calme 
devant ta catafalque, mais des 
Tutsis sont également venus le 
saluer. 

Par affleure. Médecins sans fron- 


niement touche Jorge Braga de 
Macedo (finances). Antonio Coûta 
dos Santos (éducation), Ariindo 
de Carvaffio (santé) et José S3va 
Peneda (emploi), remplacés res- 
pectivement par Eduardo Catroga, 
Manuela Ferreira Laite, Paulo 
Manda et José Falcao e Cunha. La 
décision de M. Cavaco SHva de se 
séparer de quatre de ses minis- 
tres les plus contestés par l'opi- 
nion publique est intervenue dixj 
jours avant les élections munici- 
pales du 12 décembre, è l'occa- 
sion desquelles ta plupart das 
commentateurs s'accordent à pré- 
voir un échec pour le Parti social- 
démocrate (PSD, libéral), dont le 
premier ministre est le président, 
au profit de l’opposition, principa- 
lement du Parti socialiste. - (AFP.) 


de notre correspondante 

Le maire social-démocrate de 
Vienne, Helmut 231k, a été griè- 
vement blessé, dimanche 
5 décembre, par l'explosion 
d’une lettre piégée, la sixième 
en trois jours en Autriche. Au 
total, trois antres personnes ont 
été victimes de pareils attentats 
depuis vendredi dernier. 
M. Zilk, qui rentrait d’un 
voyage à Zurich, a été blessé au 
bras gauche en ouvrant, son 
courrier chez lui et a été immé- 
diatement hospitalisé. Les chi- 
rurgiens ont dû l'amputer de 
trois doigts, et son épouse a été 
aussi été hospitalisée en état de 
choc. 

La semaine dernière, trois 
personnes, dont une présenta- 
trice de la radio à Vienne ainsi 
qu’un curé du village de Hart- 
berg (Styrie) avaient été blessées 
dans de pareilles circonstances. 
Trois autres lettres, désamorcées 
è temps, avaient été adressées 
au président de l’organisation 
humanitaire Caritas, A la prési- 
dente du club parlementaire des 
Verts A Vienne ainsi qu'à une 
organisation culturelle Slovène 
en Styrie. 

Selon le ministère de l'inté- 
rieur, les six lettres ont toutes 
été postées aux environs de 
Vienne et adressées à des per- 
sonnes qui sont connues pour 
leurs positions ouvertes A 
l’égard des étrangers et qui tra- 
vaillent avec les quelques qua- 
rante mille réfugiés en prove- 
nance de l’ex-Yougoslavie. La 
police a annoncé qu’elle allait 
renforcer sa surveillance des 
milieux d’extrême droite 

Le chancelier Franz Vraoitzky 
s’est montré extrêmement pré- 
occupé par la série d'attentats, 
mais il a souligné que le gouver- 
nement «poursuivra sa politique 
à l'égard des étrangers, basée sur 
des bis claires et les principes de 
la tolérance et de l’ouverture». 

Le président de la Républi- 
que, Thomas KlestU, a regretté 
1a « radicalisation » du dialogue 
politique en Autriche et appelé 
«les auteurs des actes terroristes 
A arrêter celle folie». 

WALTRAUD BARYU 


IRLANDE DU NORD: doux 
homme* tués par uns milice 
loyaliste. - Deux hommes ont 
été tués, dimanche 5 décembre, 
dans le nord de Belfast, lors d’un 
attentat revendiqué par 1e groupe 
paramilitaire protestant interdît 
UFF, a indiqué la police, qui n'a 
pas précisé si les victimes étaient 
catholiques ou protestantes. Cette 
attaque porte à quatre-vingts le 
nombre des victimes des vio- 
lences en Irlande du Nord depuis 
le d&ut de l'année. - (AFP.) 


I imminence d'une «catastrophe» 
au Rwanda, en Tanzanie et au 
Zaïre, où quelque 700 000 Burun- 
dais se sont réfugiés. - (AFP. 
RouterJ 


PORTUGAL 

M. Cavaco Silva 
a remanié 
son gouvernement 

Le premier ministre portugais, 
Anlbaï Caraco SB va, a confirmé, 
samedi 4 décembre, un remanie- 
ment de son gouvernement de 
centre droit déjà annoncé par l'en- 
semble des médias portugais, 
mais non encore official. Ce rama- 
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State de la première page 

Les entreprises gardent pour 
1 essentiel tour position de mono- 
pole. Leurs directeurs se servent 
abondamment, des fortunes plus 
ou moins licites se constituent en 
un tournemain, la corruption 

apparaît au grand jour. M. Gaïdar 
se voit reprocher son manque 
cT«pénence. Ce concert de criti- 
ques s exprime, comme U est 
naturel, dans un Parlement qui 
exige des correctif. Dis la fin du 
printemps, Boris Eltsine, *an>ÿ 
"avouer, eide partiellement, criti- 
que Péquipe Gaïdar, et fait entrer 
au gouvernement quelques 
hommes qui ont une longue pra- 
tique du fonctionnement de l'éco- 
nomie soviétique, parmi lesquels 
M. Tchernomyrdue, l’actuel pre- 
mier ministre. On tempère la 
réforme, on accorde de larges sub- 
ventions aux secteurs en diffi- 
culté. 


tûv qui loi aussi se pique d'éco- 
nomie, entend désormais exercer 
les pouvoirs très considérables 
que lui donne la Constitution dite 
brejnévienne (une Constitution 
toite théorique, pmsqu’à r époque 
elle ne servait que de paravent au 
pouvoir du parti). Les relations se 
tendent, les échanges verbaux se 
font acerbes, mais rien d'irrémé- 
diable n’a encore été commis. 
Boris Eltsine semble encore hési- 
ter sur la conduite à tenir, et en 
attendant s’en tient à une tactique 
éprouvée : dénonces: les insuffi- 
sances de ses ministres, limoger 
au besoin on ou deux ministres 
réputés corrompus (et qui réappa- 
raissent aujourd'hui, banquiers 
prospères, pour financer la cam- 
pagne du Choix de la Russie). Et 
surtout balancer entre les réforma- 
teurs libéraux et les centristes, 
entre ceux qui veulent aller vite et 
ceux qui veulent aller doucement 


du communisme, constituerait des 
gardes redoutables, accumulerait 
quantité d'armes-, n y a là, entre 
autres, le ministre des affaires 
étrangères Andreï Kozyrev, le 
secrétaire d'Etat Guennadi Bour- 
bonlis, et pois aussi Serguei FEa- 
tov, mais oda, explique M. Poho- 
ranine sur le ton de la 
conspiration, eti ne faut pas le 
dire» : et pour cause, M. Fïlatov, 
aujourd'hui chef de l’administra-, 
tion présidentielle, est encore à 


preuve que la réaction menace. 
On écoute distraitement ceux qui, 
comme lonri Afanassiev, un 
démocrate de la première heure, 
reg r e tte n t que la réforme écono- 
mique se fasse «dans l’intérêt 
d'une minorité et aux dépens de la 
majorité ». Et on se consacra à 
l’essentiel : la lutte pour le pou- 
voir. 


l’époque le premier adjoint de 
1. Khasfao 1 ’ 


M. Khasbouiatov. Les propos 
tenus paraissent si outranciers, la 
menace brandie si irréelle, que les 
journalistes présents ont bien du 
mal à prendre l'affaire au sérieux. 
Le ton d’une certaine politique est 
pourtant donné, et, un an plus 
tard, par la faute des uns ou la 
volonté des autres, les deux 
camps s'affronteront à la mitrail- 
lette. 


A moitié hre 
à k tribune 


Le mécontentement et surtout 
le désarroi grandissent dans la 
population, mais Boris Eltsine 
compte sur le lancement de la 
«privatisation», la distribution de 
«bons» à tous les Russes, pour 
calmer les esprits. Il est libre 
d'agir à sa guise : à sa demande, 
les députés lui ont donné des pou- 
voirs exceptionnels qui lui per- 
mettent, pour l'essentiel, de gou- 
verner par décrets. 


Le saetiffee 
d’Egor Gaïdar 


couve, et cep- 
sur les braises. Un 


président souhaite garder 
liberté au-delà du délai 


Le 

cette 'liberté 

prévu, ctest-à-dire la fin de l'an- 
née. Mais te Parlement, dans tes 
rangs duquel 1e président a abon- 
damment puisé pour constituer 
son administration, devient de 

E lus en plus réticent et, sous la 
outette d’un Rouslan Khasboola- 


Le 
tains 

soir de novembre, des correspon- 
dants occidentaux sont conviés à 
dîner par 1e ministre de l'infor- 
mation, M. Pokoranine, et assis- 
tent à un spectacle mémorable : 
devant eux, entre force toasts à la 
réforme et à la démocratie, une 
brochette de hauts responsables 
dénoncent en termes apocalypti- 
ques tes noires intentions prêtées 
aux «centristes» et tout particu- 
lièrement à M. Khasbouiatov, qui 
préparerait en catimini 1e retour 


M. Kozyrev se dit satisfait do «rejet 
d’une expansion immédiate de l’OTAN » 


De retour à Moscou, le minis- 
tre russe des affaires étrangères, 
Andreï. Kozyrev a qualifié «de 
résultat 'liiïjfûrtcük W'rëjet-if’ane - 
’1 expansion . Immédiate- de 
ŸOTAN'» rWHtf pbft-lo» de 
la réunion du Conseil de coopé- 
ration nord-atlantique 
(COCONA) dans la capitale belge 
(le Monde daté 5-6 décembre), 
w// est très important que la ses- 
sion de Bruxelles ait apporté un 
soutien global à l’idée d’un déve- 
loppement de la coopération sur 


la base du partenariat», a relevé 
M. Kozyrev, à son retour à Mos- 
cou. La .Russie, qui s’est, à plu- 
sieurs rè'priSd^'dôfifarée Opposée 
à un' élargissement jmmédiat de 
l'OTAN* aux anciens 1 pays de 
l’Est, avait proposé vendredi à 
Bruxelles de donner un rôle plus 
institutionnel au COCONA. 
Cette dernière idée avait été 
accueillie plutôt froidement par 
les participants à la réunion. - 
(ÏTAR-TASS. AFP.) 


En attendant, l'affaire du 
«dînex» fait scandale au Parle- 
ment, qui ouvre une enquête offi- 
cielle. La méfiance s’est définiti- 
vement installée, et la guerre est 
ouverte entre M. Khasbouiatov et 
les ettsiuiens «radicaux» qui 
poussent te président sur la voie 
de l’affontemenL Une première 
crise sérieuse édate en déce m bre, 
à l’occasion d’un Congrès des 
députés. Face à un Parlement 
décidé & rogner ses pouvoirs, 
M. Eltsine sort de ses gonds, tance 
un appel au peuple sommé de 
choisir, par voie de référendum 
quasi immédiat, « entre le prési- 
dent et le Soviet suprême». Inter- 
vient alors le président du tribu- 
nal constitutionnel, M. Zoridne, 
qui jone les intermédiaires, et 

æ un com p romis boiteux. Le 
idum est repoussé aux 
calendes grecques, et M. Eltsine 
sacrifie même, provisoirement, 
plusieurs c réformateurs» de choc, 
M. Gaïdar en tâte, qui cède la 
place & VDctor Tdwtmiwi y nliiM» , 

La tension baisse pour un 
temps, mais U est clair que la 
[bataille va reprendre à la pre- 
' mi ère occasion. L'ennemi de la 
jQOnvelle Russie, incarnée par 
Boris Eltsine, est clairement iden- 
tifié. C’est le Parlement, représen- 
tant «le pouvoir soviétique », avec 
y« : lêfé"« : TfcSfichène aux che- 
veux noirs et à Fambitiofrxléme- 


Un nouveau choc frontal se 
produit en mars. Boris Eltsine 
annonce soudainement l’imposi- 
tion d’une administration prési- 
dentielle directe, à Moscou 
. comme df »** tes régions. Mais très 
vite, il recule. Trop de responsa- 
bles de premier plan - le vice-pré- 
sident Routskoï, le président de la 
Cour constitutionnelle, le secré- 
taire dn conseil de sécurité, le 
procureur général - refusent de le 
suivre. (Tous seront méthodique- 
ment limogés un peu plus tara.) 
Et puis sa mère est morte, frappée 
d’une crise cardiaque quelques 
heures après l’annonce du 
«décret» présidentiel. Il 
n’empêche, M. Eltsine a claire- 
ment dévoilé ses intentions. Le 
Congrès des dépotés bout d’indi- 
gnation, menace d'engager une 
procédure de destitution. La ten- 
sion monte, r Occident s’inquiète, 
mais M. Khasbouiatov s’emploie 
discrètement à diss uader tes dépu- 
tés d’aller trop loin. Suit un des 
épisodes les plus paradoxaux de 
cette étrange histoire. M. Eltsine 
apparaît à moitié ivre à la tribune 
du Parlement et, sous le regard 
consterné de ses conseillers et 
ministres, improvise on appel à la 
réconciliation générale... 

Les députés sont interloqués, et 

les di rigeants des fareiftng tes phlS 

dures sautent sur l’occasion. Le 
tenHfflmin la Hw tfî f n finn est mi* 
aux voix (eu même temps que 
de IL Khasbouiatov, accusé 
de mollesse). Mais, comme prévu, 
le compte n’y est pas. La défail- 
lance physique du président est 
devenue un piège pour ses adver- 


transforme en triomphe ce qui 
n’est qu'un succès partiel : le pré- 
sident n’a pas obtenu des élec- 
teurs 1e droit de dissoudre le Par- 
lement. M. Eltsine cherche alors 
une autre solution, imagine un 
conseil des dirigeants des régions 
et des Républiques qui pourrait 
lui permettre de faire entériner 
une nouvelle Constitution en 
tournant l’obstruction des dépu- 
tés. L’illogisme de cette démarche 
apparaîtra vite : pour obtenir ce 
qu’il souhaite - un pouvoir accru 
- M. Eltsine doit commencer par 
accorder aux barons régionaux 
une autonomie, et donc des pou- 
voirs de plus en plus grandi 

Que faire? Pendant qu'au Par- 
lement, déserté par les partisans 
de M. Eltsine, les « durs » 
entraînent dans leur dérive natio- 
naliste un Rouslan Khasbouiatov 
qui sent te sol se dérober sous ses 
pieds, pendant que les députés 
votent des lois et un budget 
absurde que le président ignore 
royalement, le combat se déplace 
en coulisse. Pendant tout l'été, tes 
hommes du président s’emploient 
à rassembler des documents 
« compromettants » sur leurs 
adversaires, et avant tout sur le 
vice-président Routskoï, qui avait 
été te premier à les attaquer sur te 
terrain de h corruption. 



annoncée, soigneusement prépa- 
rée, et qui pourtant a surpris par 
sa soudaineté et sa brutalité : le 


21 septembre Boris Eltsine signe 
son fameu 


Opération 

anti-Rontskoï 


On met le paquet, on fait venir 
en secret, dans des conditions 
rocambotesques, à la barbe d’un 
parquet hostile et d’un KGB peu 
sûr, un certain Dimitri lakou- 
bovsky, personnage louche qui, 
après avoir fait une lucrative car- 
rière au service de plusieurs hauts 
responsables désormais ennemis, 
paraît savoir beaucoup de choses 
sur les uns comme sur les autres. 
Au bout de plusieurs semaines 
d’efforts fébriles, on organise en 
gi yurift fanfare une. conférence de 
presse télévisée et on fait publier 
par les Tzvestia des « documents » 
supposés prouver que le général 


son fameux décret n* 1 400, le 
seul, expliquera-t-il plus tard avec 
fierté, qu’il ait lui-même écrit de 
sa main, dès le mois de juillet, 
avant de te cacher dans un coffré. 
Cette fois- ci, plus de faux-sem- 
blants : au nom de l'intérêt supé- 
rieur du pays, le président viole la 
Constitution, dissout le Parlement 
et prend tous les pouvoirs. Ses 
adversaires, pers u adés qu’une fois 
de plus M. Eltsine va finir par 
reculer, croient possible de résis- 
ter. La suite, sanglante, est 
connue. La réaction «communo- 
fasciste» est écrasée, et les dépu- 
tés sont définitivement chassés 
(Tune «Maison Blanche» donnée 
au gouvernement. 

Quel que soit le résultat des 
élections, et à condition que la 
Constitution soit entérinée par un 
quart des Russes, Boris Eltsine 
n'aura plus d’adversaire à sa 
mesure. Seul face à lui-même - et 
à une multitude de conseillers qui 
s’entredéchirem - il pourra, plus 
librement que jamais, gouverner 
par décrets, pour ce gu’il pense 
être 1e bien de la Russe. A lui de 
prouver que le héros peut vivre 
sans dragon. 


JAN KRAUZE 


Prochain article : 


L'éclatement 
d'une société 


Routskoï a reçu des commissions 
sarres. M. Eltsine? ‘sorti victorieux «^de plusieurs, millions 4c dollars, 
w— nr -— de l’épreuve, brandit le poing . Quelques mois iàus . tard, lorsque 

InKéep^t&àL rieur aggraver son 'rdevèst ses partisans rassemblés^ 1e Parlement aura. été écrasé et 
cas, frime la pipe, comme Staline. 8008 mms dû Kremlin et qm que M. Routskoï sera en prison. 


Dans les rues de Moscou, sillon- 
nées par les Mercedes 600 de 
nouveaux riches pleins de mor- 
gue, l’opposition (faire et quelques 
démagogues rallient, derrière des 
drapeaux rouges et des portraits 
du tsar, de maigres cortèges d 'hu- 
miliés et d’offensés : c’est bien la 


lui font promettre que {dus jamais 
fl ne se laissera tenter par le com- 
promis... 

Dans la foulée, Boris Eltsine 
gagne, le. 25 avril, 1e référendum 
sur la confiance au président 
auquel les députés ont fini par 
consentir. La propagande officielle 


on constatera que ces documents 
ne prouvent à peu près rien. 

L’opération anti-RoutskoT s’ins- 
crivait dans une stratégie d’en- 
semble décrite par M. Eltsine lui- 
même comme une « préparation 
d’artillerie» ft son offensive d’au- 
tomne. Une offensive dûment 


Grève îBimftée des mineurs de 
Vorkouta. - Trente mille 
mineurs de charbon de Vorkouta, 
dans le nord de la Russie, ont 
entamé, lundi 6 décembre, une 
grève illimitée, ont rapporté des 
agences de presse russes. Outre le 
paiement de leur salaire, iis 
demandent au . gouvernement de 
respecter l'accord signé le mois 
dernier avec l’Union indépen- 
dante des mineurvonf ajouté les 
agences sans préciser la teneur de 
cet accord. Le début de cette 
grève est de mauvais augure pour 
1e président Eltsine, car elle inter- 
vient à une semaine des élections 
législatives et du référendum sur 
la future Constitution, dimanche 
prochai n. - (AFP.) 
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Regardez un chaidon d'Ecosse. Il est aussi étonnant que le pays dont 3 est le symbole. Plein de noblesse, à 
la fois mde et haut en couleurs, il revendique fièrement son caractère original et authentique. 



Regardez Glen Tümer, il évoque la pureté cristalline de l’eau d'Ecosse, sans laquelle le Pur Malt ne serait pas ce 
quU est Viril 8 ans en fût de dîêne, Glen Turner acquiert doucement ce parfum dont les Ecossais sont si Bets. 


L’ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. CONSOMMEZ AVEC MODÉRATION. 


V, 


L- 


W 


O 


\ y 







Alors que les discussions entre Jérusalem et l'OLP s'éternisent 

Week-end de violences en Israël 
et dans les territoires occupés 


Réunis à Khartoum 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Des colons juifs qui tirent sur 
des Palestiniens désarmés à 
Hébron (un mort, cinq blessés), 
un membre du Djihad islamique 
qui prend pour cible des Israé- 
liens près de Tel-Aviv (deux 
morts, l’agresseur et une de ses 
victimes), des miliciens palesti- 
niens qui tuent d'autres palesti- 
niens, soupçonnés de « déviance 
morale » et de collaboration avec 
(a force occupante à Gaza (trois 
morts). Les violences du week- 
end renforcent les doutes 4 «n<t les 
deux camps quant au bon dérou- 
lement du processus d'autonomie 
à Gaza et Jéricho dont le démar- 
rage est en principe prévu pour le 
13 décembre. 

Israël et l’OLP donnent de plus 
en plus l’impression de perdre 
non seulement le contrôle de la 
situation sur le terrain, mais 
aussi de piétiner devant la table 
des négociations. Cest le temps 
des apprentis sorciers et des 
extrémistes. Jamais, depuis sa 
signature, le 13 septembre der- 
nier, à Washington, l'accord de 
paix israélo-palestinien n'est 
apparu aussi fragile que ces deux 
dernières semaines. Avec un 
objectif commun, pour les oppo- 
sants des deux camps, celui de le 
faire avorter. 

Pourtant, rien n’est joué et per- 
sonne, pas plus à Jérusalem qu’à 
Tunis, ne songe à mettre un 
terme au processus. Malgré 
heurts et difficultés, l’armée 
israélienne, & Gaza, continue de 
préparer activement son redé- 
ploiement. En Egypte, les négo- 
ciateurs israéliens et palestiniens, 
qui se sont retrouvés, dimanche, 
au Caire et à El Arish, butent 
toujours sur l'essentiel, mais n’en 
évoquent pas moins des progrès, 
notamment sur le dossier de la 

L’OLP dénonce 
par avance tout retard 
dans l’application 
de l’accord «Gaza, 
Jéricho d’abord» 

TUNIS 

de notre correspondant 
L'OLP a rejeté «catégorique- 
ment tout report» de la date du 
13 décembre, devant marquer 
l’entrée en vigueur de l’accord 
sur l'autonomie palestinienne à 
«Gaza, Jéricho d’abord». Le 
calendrier relatif au «retrait 
total » de l’armée israélienne dej j 
la bande de Gaza et de la région ■ ! 
de Jéricho et le transfert de pou- 
voirs civils aux autorités palesti- 
niennes, prévus par l'accord de 
paix signé le 13 septembre à 
Washington, doivent être respec- 
tés, a affirmé, samedi 4 déeem-- 
bre, à Tunis, le comité exécutif 
de l’OLP, réuni autour de Yasser! 
Arafat. j 

Il a été ainsi demandé à tous 
tes Palestiniens en négociation 
.avec les Israéliens de «se confor-' 
mer aux clauses de l'accord et 
même de commencer à établir 
l’autorité complète du peuple sur 
son territoire et ses ressources ». 
L’OLP s’oppose ainsi au premier 
ministre israélien qui jugeait plus 
important d'aboutir à un bon 
accord plutôt que de s'en tenir 
rigoureusement à la date du 
(3 décembre. 

Le comité exécutif de l'OLP a 
estimé, d’autre part, que la libé- 
ration par Israël de tous les pri- 
sonniers ne peut faire l’objet « ni 
de tractations ni de négocia- 
tions «. Il a annoncé avoir pris 
«des mesures» - sans préciser 
lesquelles - pour protéger les 
Palestiniens «contre la violence 
des colons et les agressions mili- 
taires». U a insisté aussi sur la 
a priorité v à accorder à la ville de 
Jérusalem «pour assurer sa pro- | 
tection contre la poursuite des | 
implantations et de la judaïsa- | 
lion» et la sauvegarde «de ses jjj 
institutions religieuses, culturelles, uj 

sociales et sanitaires ». | 

MICHEL DEURÉ S 


libération des dix mille prison- 
niers palestiniens. 

L’OLP aurait même pris son 
parti d’un inéluctable retard 
l’application des accords de 
Washington. En principe, c’est le 
13 décembre que l’armée israé- 
lienne devrait commencer son 
retrait de la bande de Gaza et de 
Jéricho, préalable, d’une part, au 
déploiement de la police palesti- 
nienne, d’autre part, au transfert 
des pouvoirs civils à la centrale 
palestinienne dans les domaines 
de l'éducation, de la santé, du 
tourisme, de la fiscalité et de la 
justice. Mais, ni les lieux de 
« redéploiement » de l’armée à 
Gaza et à Jéricho, d’ici au 
13 avril, ni même le nombre et la 
mission des militaires qui reste- 
ront pour protéger les cinq mille 
colons juifs ne sont fixés. N'est 
pas réglée non plus le problème 
du contrôle des postes frontière 
avec l'Egypte et la Jordanie, ni 
délimitée Le périmètre de la zone 
de Jéricho. Yasser Arafat a 
demandé l’intervention de 
Washington. Arrivé, di manche, à 
Amman, U devait rencontrer, 
lundi, le secrétaire d’Etat améri- 
cain, Warren Chistopher. 

Geste 

humanitair e. 

M. Christopher, qui a entamé, 
vendredi, à Jérusalem sa troi- 
sième tournée au Proche-Orient 
{le Monde daté 5-6 décembre), a 
une plus vaste ambition, celle de 
remettre sur rails le processus de 
paix globale lancé à Madrid. 
Après onze sessions en deux ans, 
à Washington, les discussions ont 
cessé depuis trois mois et la Syrie 
menace de boycotter le prochain 
rendez-vous si ïsraSf iie s'engage 
pas publiquement à reconnaître 
la souveraineté de Damas sur «la 
totalité » du plateau du Golan, 
conquis par l’Etat juif en 1967. 
Jérusalem a écarté un retrait total 
de cette zone et paraît, peu dis- 
posé, pour le moment, à faire des 
j« concessions supplémentaires » 
sur ce dossier. 

M. Christopher qui a rencon- 
tré, dimanche, à Damas, le prési- 
dent Hafez El Assad a estimé, 
selon l’agence locale Sana, que 
son entretien avec son homolo- 
gue syrien avait été « couronné de 
succès». Celui-ci a même pris 


mis d’aider une commission par- 
lementaire américaine à faire la 
lumière sur le sort de militaires 
israéliens disparus au Liban 
depuis des années, Fil* a décidé 
aussi de faciliter l’obtention, 
avant le 31 décembre, de visas de 
sortie aux juifs syriens - environ 
800 - qui n’en ont pas encore. 

Quant à débloquer l’accord 
israélo-palestinien, M. Christo- 
pher ne s’y emploiera «qu'à la 
demande des deux parties». Or le 
premier ministre, Itzhak Rabin, 
qui a justement rappelé que l’ac- 
cord sur l’autonomie palesti- 
nienne signé à Washington ne 
devait rien à la diplomatie améri- 
caine, a dit, samedi, an secrétaire 
d’Etat qu'il ne souhaitait pas, 
pour le moment, son Interven- 
tion. 

Cela dit, l'attaque d’un autobus 
de banlieusards, d imanche, près 
de Tel-Aviv, a considérablement 
alourdi le climat Même si 
l’agresseur, armé d’une kalachni- 
kov, a pu être tué par un soldat, ( 
et même s’il appartenait au Dji- 
had islamique - dont on sait 
l’hostilité aux « accords traîtres » 
du 13 septembre -, le fait est 
qu'il s'agit du premier attentat 
contre des civils, en Israël même, 
depuis trois mois. 

M. Rabin n’en a pas moins 
répété que de «pareilles atroci- 
tés » ne le ferait pas dévier du 
chemin qu’il s'est tracé. Le gou- 
vernement a annoncé que des 
mesures sévères allaient désor- 
mais être prises contre ceux qui 
s’en prennent, l'arme au poing, à 
des civils arabes innocents. Mais, 
samedi, à Hébron, on a pu voir, 
une fois encore, des soldats jouer 
lés indifférents' face aux exactions 
des colons, et même faire le coup 
de feu avec eux. •’ 


Les mouvements islamistes 
ont fait preuve d’une apparente modération 


PATRICE CLAUDE 


KHARTOUM 

de notre envoyée spéciale 

Eminence grise du pouvoir 
islamiste soudanais. Hassan Tou- 
rabi a visiblement cherché, en 
réunissant la deuxième Confé- 
rence populaire arabe et islami- 
que, à étendre - voire à faire 
reconnaître - son autorité dans le 
monde musulman, tout en vou- 
lant démontrer que son pays était 
loin d'être isolé. Du 2 au 
4 décembre, près de 450 délégués 
de 60 pays, représentant un large 
spectre de mouvements islamistes 
légaux, tolérés ou interdits, ainsi 
que des intellectuels «indépen- 
dants», ont débattu des «défis» 
qu’affronte le monde arabo-isla- 
mique face à un nouvel ordre 
international ressenti comme 
oppresseur. 

Toutefois, en «donnant la 
parole aux masses musulmanes 
, sans voix», M. Tourabi n'enten- 
dait pas ériger ces assises en tri- 
bunal anti-ocridentaL 0 avait, au 
contraire, pour objectif de mon- 
trer l’image d'un islam modéré 
soucieux de fixer lui-même son 
destin, selon ses principes. 

En réunissant, avant la Confè- 
rence, les diplomates en poste à 
Khartoum, les autorités souda- 
naises, qui avaient invité aussi 
bien des responsables gouverne- 
mentaux que des partis d’opposi- 
tion, avaient bien indiqué 
qu '«aucune personnalité récusée 
internationalement ne serait pré- 
sente». Ghazi Salaheddine, 
ministre d'Etat aux affaires de la 
présidence, nous avait précisé, la 
veille de l’ouverture : « Nous 
ferons attention d’obtenir des 
j résolutions qui ne heurtent per - 
I sonne.» De fait, la plupart des 
! résolutions qui ont trait aux 
| grands problèmes du monde 
! musulman - Palestine, Bosnie, 

, Afghanistan, Cachemire,- Somalie, 
Liban, etc - ont repris des posi- 
■ lions connues qu’aurait quasi- 


ment pu accepter l’Organisation 
(gouvernementale) de la confé- 
rence islamique. 

L’accord sur l’autonomie pales- 
tinienne a, certes, été « rejeté » 
par ia Conférence, mais n’a pas 
été «condamné» - comme le 
souhaitaient les mouvements 
d’opposition palestiniens ou le 
Hezbollah libanais. C'est à la 
seule volonté de M. Tourabi 
qu’est due cette résolution atté- 
nuée. L’atmosphère d’hostilité 
générale à cet accord a entraîné 
r absence de Yasser Arafat, pour- 
tant membre fondateur de cette 
Conférence. Les opposants au 
chef de l’OLP avaient ouverte- 
ment averti qu’ils ne se 
prêteraient à aucune tentative de 
réconciliation. 


Les ambitions 
de M. Tourabi 

Récemment mis par Washing- 
ton sur la liste des Etats soute- 
nant le terrorisme, le Soudan a 
bien évidemment obtenu l'appui 
des participants. Dans sa résolu- 
tion, la Conférence estime que 
«le projet islamique au Soudan a 
cristallisé l’espoir des musulmans 
et invite donc chacun d’eux à 
résister à toute tentative d’isoler 
ce pays, à faire lace à la cam- 
pagne de presse dirigée contre lui 
et à défier toute mesure qui le 
vise». Elle a même appelé « les 
pays arabes et islamiques à soute- 
nir le Soudan et son projet de 
civilisation». 

Au-delà de l'activisme des 
mouvements islamistes engagés 
dans la lutte armée contre leur 
propre gouvernement, l’essentiel, 
pour nombre de participants, a 
été d’exprimer la volonté de défi- 
nir un mode de développement, 
conforme, selon les termes d’un 
intellectuel égyptien, «r aux 
valeurs d’un Islam ouvert et tolé-. 

Beaucoup plus suivie que lors 


de sa création, en avril 1991, soit 
deux mois après la fin de ü 
guerre du Golfe, cette deuxième 
réunion de la Confèrence a ras- 
semblé beaucoup plus d’isla- 
mistes que de nationalistes. Cest 
sur ce courant dominant qne 
M. Tourabi voudrait asseoir son 
autorité en structurant les 
organes permanents de la Confè- 
rence. 11 s'est théoriquement 
donné les moyens de se forger un 
parti politique, mais ta tentative 
paraît difficile à réaliser. 

Invités pour la première fois, 
les chiites, et en particulier Him, 
sont hostiles à la création d’un 
troisième pôle de référence du 
inonde islamique, après le leur et 
celui de l'Arabie Saoudite. Au 
reste, le Soudan n'a pas les 
moyens financiers de ses ambi- 
tions. Après avoir couvert les 
frais des deux premières réu- 
nions, Khartoum a appelé les 
délégués à assurer financièrement 
les suivantes qui devraient, doré- 
navant, être organisées chaque 
année. Réélu à main levée secré- 
taire général, M. Tourabi, qui a 
mené de bout en bout les tra- 
vaux, pourrait avoir du mal à 
concrétiser un projet qui est, 
avant tout, le sien et sur la fina- 
lité duquel de nombreux partici- 
pants s'interrogeaient 

Loin d’être un «rassemblement 
des terroristes», selon la presse 
soudanaise, cette réunion a toute- 
fois mis en évidence la rupture 
existant dans de nombreux pays 
arabes et islamiques, entre des 
courants populaires et des gou- 
vernements accusés d'être soute- 
nus par l’Occident. «La Confé- 
rence est une preuve du 
rapprochement qu’opèrent entre 
elles les sociétés musulmanes, a 
affirmé M. Tourabi. Les gouver- 
nements,- quels qu’ils soient, 
devront bien un jour en tenir 
compte. » 

FRANÇOISE CHIPAUX 


EN BREF 


posé, pour le moment à feue des COLOMBIE : la mère do Pablo 
J «concessions supplémentaires» Escobar pansa qua son fils 
sur ce dossier. s'est suicidé. - La mère et la 

M. Christopher qui a rançon- sœur de Pablo Escobar estiment 
tré, dimanche, à Damas, le prési- que le baron de la drogue colom- 
dent Hafez El Assad a estimé, bienne s'est suicidé d’une balle 
selon l’agence locale Sana, que dans la tête en se voyant cerné 
son entretien avec son homolo- par la police. Selon la version 
gue syrien avait été « couronné de officielle des faits, Pablo Escobar 
succès». Celui-ci a même pris a été tué jeudi 2 décembre de 
soin d’exprimer son «estime pour 'deux balles dans la tête au cours 
le rôle d’honnête médiateur joué d’un raid des troupes d’élite de la 


par les Etats-Unis». « Geste 
humanitaire important», selon le. 
secrétaire d’Etat : la Syrie a pro- ! 


police à Medellin (le Monde du 
4 décembre). Mais pour sa mère, 
qui a examiné le corps à la mor- 


gue, il n’a été touché qu’une fois, 
‘ derrière l’oreille, et le coup a été 
tiré de dès près. «Il ne leur pas 

donné le plaisir de le tuer ou de le 
faire prisonnier, il s’est suicidé», 
a-t-elie déclaré samedi. - (Reu- 
ter.) 

Nouvelles violences dans plu- 
sieurs régions du pays. - Les 
parents d’une femme magistrat, 
trois guérilleros et un conseiller 
municipal ont été tués dimanche 
5 décembre en Colombie. Les 
parents de la femme magistrat 
ont été assassinés, probablement 
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, par des tueurs à gages, à leur 
i domicile à Bairanquilla (sur la 
r côte Caraïbe). Cest également un 
! tueur à gages qui a assassiné le 
conseiller municipal de La 
Union, à 57 kilomètres de 
Medellin, a-t-on appris de source 
policière. Dans un quartier popu- 
laire de cette ville, un guérillero a 
été tué lors d’un affrontement 
armé avec la police. Deux guéril- 
leros ont également trouvé la 
mort lors d’un autre accrochage 
avec un détachement militaire à 
Apartado, dans le département 
d’Antoquia, où se trouve Medei- 
, “lin. - (AFP.) 

ANGOLA : le gouvernement 
( dément être parvenu è un 
accord avec f'UNITA. - Le 
principal négociateur du gouver- 
nement aux pourparlers de paix 
;de Lusaka a démenti, dimanche 
j5 décembre, les informations 
selon lesquelles un accord de ces- 
sez-le-feu était sur le point d’être 
concln avec l’Union nationale 
pour la libération totale de l’An- 
gola (UNITA). Faustino Muieka, 
qui dirige la délégation gouverne- 
mentale est revenu, dimanche, à 
Luanda «sans rien de concret», 
précise l’Agence angolaise de 
presse. «Il n'y a pas de consen- 
sus» a notamment déclaré 
M. Muteka. Par ailleurs, la visite 
d’une délégation de sénateurs 
américains, attendus dimanche à 
Luanda, a été ajournée sine die. - 

CAMEROUN : mouvements de 
grève dans la 'fonction publi- 
que. - Dans un climat de forte 
tension, après l’annonce d’impor- 
tantes baisses de salaires (de l’or- 
dre de 40 %) pour les fonction- 
naires, ta police a libéré, jeudi 3 
■décembre, le président du syndi- 
cat des enseignants du'secon- 
daire, quelques heures après son 
arrestation à Douala. Vendredi, 
dans cette même ville, les forces 
de Tordre ont procédé à plusieurs . 
interpellations après des heurts 
avec des lycéens qui manifes- 
taient en faveur de leurs profes- 
seurs. Les débrayages se sont \ 
multipliés à travers le pays, 
.depuis le début de ta semaine. 1 


INDE : victoire du Congrès au 
Mlzoram. - Le Parti du Congrès 
du premier ministre, Narasimha 
Rao, a remporté, dimanche 
5 décembre, avec l’appui d’un 
parti local, le Mizoram Janata 
Dal, les élections dans l’Etat du 
Mizoram, dans le nord-est du 
pays. Le Congrès a remporté 
seize sièges sur quarante, son 
allié huit Le Mizoram National 
Front, qui avait mené une gué- 
rilla contre New-Delhi pour obte- 
nir la sécession du territoire 
avant de mettre bas les armes il y 
a sept ans, a subi un lourd 
revers. - (Reuter. (IPI.) 

La dalaï-lama souhaita qua la 
Tibet dev ie n ne un Etat-tampon 
antre l'Inde et la Chine. - En 
visite en Inde, le dalaï-lama a 
réclamé, samedi. 4 -décembre, que 
le Tibet devienne un Etat-tam- 
pon, une «zone de paix pour le 
bénéfice de (Inde et de la 
Chine», qui désamorcerait la ten- 
sion entre les deux pays. Le chef 
spirituel tibétain a par ailleurs 
réaffirmé, que Pékin avait 
déployé dés armes atomiques et 
s'était débarrassé de déchets 
nucléaires sur le Toit du monde. 

- (UPI.) 

JAPON : défaite de ta coalition 
dans une élection partielle. - 
La coalition au pouvoir à Tokyo 
a perdu, dimanche 5. décembre, 
une élection partielle à la Cham- 
bre haute, la première depuis son 
arrivée an pouvoir en août der- 
nier. Le siège, dans là préfecture 
de Hiroshima, a été remporté 
haut la main par le candidat du 
Parti libéral-démocrate (PLD). - 
(AF P J 

PAKISTAN : Benazir Bhutto 
Alue à ta présidence du ppp. - 
Le- Parti du peuple pakistanais 
(PPP) a élu à sa tête, dimanche 
5 décembre, Benazir Bhutto, le 
premier ministre, en remplace- 
ment de sa mère, la begum Nus- 
rat, Jusqu'alors coprésidents du , 
PPP, M«* Bhutto s'était opposée, 
(ors de la récente campagne élec- 
torale, à sa mère au sujet du rôle 
politique de son frère Murtaza. - 
(AFP.) . 
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Le premier tour de Sélection présidentielle 
s’est déronlé dans la plus grande confusion 


Les rues de Libreville ne 
connaissaient pas l'affluence 
habituelle, lundi 6 décembre 
dans la matinée, au lendemain 
de la première élection prési- 
dentielle pluraliste organisée au 
Gabon depuis l'arrivée au pou- 
voir du président Omar Bongo, il 
y a vingt-six ans. Le premier 
tour du scrutin s'est déroulé 
dans la plus grande confusion. 

LIBREVILLE 

de notre envoyée spéciale 

« Appelez-moi les forces de l'or- 
dre pour canaliser I Qu'elles ne 
viennent pas, je ferme!» La che- 
mise trempés de sueur, le prési- 
dent du bureau de vote s’agite. 
Son bureau vient d’ouvrir, avec 
trois heures de retard. Des cen- 
taines de personnes attendent 
depuis 6 heures du matin dans la 
cour de l’école. Seuls trois des 
sept bureaux sont ouverts. 

L’urne transparente offerte par 
l’Union européenne est là. L’en- 
cre indélébile, cadeau de l’Afri- 
que du Sud, aussi. Mais pas la 
moindre trace d’une liste électo- 
rale. Qu’à cela ne tienne : un 
membre du bureau confection- 
nera la liste en notant 1e nom de 
chaque votant II faudra plusieurs 
heures avant que les présidents 
de bureau - eux-mêmes arrivés 
en retard - prennent cette initia- 
tive, foute de consigne. Certains 
bureaux n’ouvriront d’ailleurs pas 
de la journée. 

«Ah! Non! Ça, c'est une carte 
d'élève, ça ne marche pas /a, dit 
le président en refoulant un jeune 
garçon. La carte électorale n’est 
■pas obligatoire, puisque les auto- 
rités n’ont pas réussi à terminer 
la distribution dans les délais. U 
suffit pour voter d’être muni 
d’une pièce d'identité et d’un 
récépissé .prouvant que la 
demande de^taHé'-Ü ére 'fiiïtfeV 
«Moi, j'ai volé deux Jois », nou& 
dira Ella, en tendant deux' cartes 
électorales au même nom. 

Lieux de vote? « Mairie ,du 
troisième arrondissement» pour 
l’une; «Chef de quartier», pour 
l'autre. Les cartes vierges «se 


multipliaient comme Jésus le fai- 
sait (...) t 
li l’édi 


avec le pain», notera 
lundi l'éditorialiste du quotidien 
progouvernemental l'Union. 

« Transparence, on veut la 
transparence », crie à l’adresse 
des journalistes un homme très 
digne qui fait la queue dans un 
bureau. Aussitôt, les cris fusent ; 


En acceptant sous conditions l'inspection de son programme nucléaire 

La Corée du Nord embarrasse Washington 


«Bongo voyou!», « Bongo 
voleur I». Puis viennent les 
griefs : «Le Gabon est le pays le 
plus riche d’Afrique, mois il est 
exploité par des escrocs», «Si la 
France fait passer Bongo, on va 
attaquer les intérêts français!». 

Un peu plus loin, la rente est 
coupée par un barrage. Une mise 
en garde s’échappe de la foule 
surexcitée, qui attend l’ouverture 
des bureaux de vote depuis qua- 
tre heures : «On ne veut pas de 
Blancs ici!» Les «Blancs» 
(observateurs internationaux et 
journalistes) sont partout accueil- 
lis avec des remarques désobli- 
geantes. 

« Oa 

gaspille!» 

Des gendarmes casqués occu- 
pent impassiblement certains 
bureaux. Ils seront encore là, 
arme à la main, à l’henre du- 
dépouillement. C’est le cas au 
lycée Léon-Mba, où des sympa- 
thisants de l’opposition suivent 
l’opération par les fenêtres. Cha- 
que suffrage annoncé en faveur 
du président Bongo donne lieu àj 
de bruyantes lamentations, tandis! 
que le nom de son challenger, le ' 
Père Paul Mba Abessole. provo- 
que, dans les rires, une suren- 
chère de qualificatifs : «Le méde- 
cin !», « le sauveur!», «le 
libérateur!». 

Quelques heures plus tard, les 
présidents des bureaux de vote, 
accompagnés des représentants! 
des partis d’opposition qui 
avaient assisté aux opérations 
électorales, apportaient les urnes 
vides et les procès-verbaux énon- 
çant les résultats au gouvernerai 
de l’Estuaire, où devaient être 
centralisés les résultats de la pro- 
vince. Militaires et militants des 
deux bordjr *e . trouvaient ", dans 
une cohue indescriptible : la 
foule avait "pris' ^possession, des 
lieux, sans que qui que ce soit 
cherche à imposer un semblant 
d’organisation. Plusieurs voix 
parieront de «désordre organisé». 

«Si Bongo gagne, on gaspille! 
[on casse] », ont prévenu de nom- 
breux jeunes gens. Et s’il annulait 
le scrutin en invoquant la désor- 
ganisation ? « S’il est battu et qu’il 
annule, on gaspille!» Dans l’at- 
tente des résultats, seule l’an- 
nonce d’un second tour semblait 
pouvoir éviter le «gaspillage». 

MARIE-PIERRE SUBTIL 
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Nouvelle étape dans la déli- 
cate partie engagée par las 
Etats-Unis pour empêcher la 
Corée du Nord de se doter de 
l'arme atomique : Pyongyang 
vient de répondre par un «oui 
mais» très circonspect è une 
offre américaine de normalisa- 
tion en échange de la reprise 
des inspections de son pro- 
gramme nucléaire. Plutôt 
embarrassée, l'administration 
Clinton, qui vient de passer en 
revue son dispositif militaire en 
Corée du Sud, devait donner sa 
réponse i l'offre de Pyong- 
yang. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Face à l’imprévisible «grand 
dirigeant» nord-coréen, Kim 11- 
sung, l’administration Clinton 
cherche à appliquer une stratégie 
dissuasive, alternant menaces et 
promesses. Devant un octogé- 
naire rompu à toutes les ficelles 
de la dialectique marxiste-léni- 
niste, c’est une tâche ingrate. Jus- 
qu’à présent, les Etats-Unis ont 
trouvé bien ( peu de soutien 
auprès des principaux intéressés, 
ceux qu’une Corée du Nord 


transformée en puissance atomi- 
que menacerait le plus : Corée du 
Sud, Japon et même Chine. 

L’enjeu est de taille : il s'agit 
de a l’équilibre militaire de la 
région. Dans l’hypothèse où le 
vieux maréchal acquerrait la 
bombe, il est vraisemblable que 
les dirigeants japonais seraient 
tentés de s’équiper de manière 
correspondante. Pour l'heure, les 
Etats-Unis, alliés politiques et 
militaires du Japon, garants de la 
sécurité de la Corée du Sud, se 
retrouvent dans une situation dif- 
ficile qui n’est pas sans rappeler 
la montée de la tension, à la fin 
des années 80, avec Saddam Hus- 
sein. 

Dictature surarmée, volontiers 
paranoïaque, le régime nord-co- 
réen avait adhéré en 1985 au 
traité de non-prolifération 
nucléaire (TNP) qui lui impose 
d’accueillir régulièrement les ins- 
pecteurs de l’Agence internatio- 
nale de l’énergie atomique 
(AIEA). Ceux-ci ayant commencé 
en 1992 à avoir de sérieux soup- 
çons sur la vraie nature de son 
programme nucléaire, Pyongyang 
décida d’interdire leurs visites et 
de renoncer an traité en mars 
J 993. 

Récemment, le directeur de la 
CIA, James Woolsey, confiait à 


CNN que le Nord pourrait avoir 
accumulé suffisamment de pluto- 
nium enrichi «pour une bombe 
ou deux». Ces derniers mois, la 
tension n’a cessé de monter à la 
frontière entre les deux Corées. 
Depuis plusieurs années déjà, 
Pyongyang a installé dans la zone 
quelque 800 000 hommes, 
3 000 chars et d’impression- 
nantes batteries d’artillerie. Cer- 
tains parient de bruits de bottes 
de plus en plus inquiétants enten- 
dus du côté du régime de Kim 
H-sung, celui-là même qui, en 
attaquant le Sud, un certain 
25 juin 1950, provoqua la guerre, 
qui, trois ans durant, allait rava- 
ger la péninsule (l’Ouest défen- 
dant Séoul, l'URSS et la Chine 
prenant le parti de Pyongyang). 
Les Etats-Unis ont perdu 45 000 
hommes dans ce conflit, la Chine 
sans doute plusieurs centaines de 

milli ers. 

Manque de courage 
à Pékin, Tokyo et Séoul 

Fin novembre, l’administration 
américaine a opté pour la politi- 
que de la carotte et du bâton. Si 
Kim D-sung ouvre à nouveau la 
porte à l’AJEA et reprend avec le 
Sud des conversations politico- 
militaires interrompues il y a un 
an, les Etats-Unis accéderont à 


Au cours d'une visite 


M® Michaux-Chevry salue les progrès réalisés 
dans la défense des droits de l’homme au Salvador 


SAN-SALVADOR 


de notre envoyé spécial 

Le gouvernement salvadorien a 
été un peu agacé qjfe la France 
^décerné un prix à la Commission 
dep.. djTOjta.de, Chqmme du Salv%- 
■ dor7 un* organisme qui a toujours 
été très proche du Front Fara- 
fbondo Marti pour la libération 
nationale (FMLN). Certes, la 
guerre civile qui a fait 
'75000 morts en douze ans est offi- 
rieUement terminée et le FMLN a 
cessé d'être un mouvement de gué- 
rilla pour devenir un parti politi- 
tque. Mais ce passé sanglant est 
encore très proche, et le gouveme- 
jraent salvadorien aurait certaîne- 
. ment préféré qu’un autre lauréat 
.soit choisi cette année— 

Lucette Michaux-Chevry, minis- 
tre délégué à faction humanitaire 
et aux droits de l’homme, a été 
■dûment informée de cette irrita- 
’tion lots de la visite qu’elle a effec- 
|tuée du 2 au 4 décembre au Salva- 
dor. Cela ne Ta pas empêchée de 
remettre le Prix 1 993 des droits de 
l’homme de la République fran- 
çaise & la Commission, dont la 
présidente, Marianelta Garcia Vil- 
las, a été assassinée en 1983 et 
dont de nombreux membres ont 
été tués et torturés. Mais 
M n Michaux-Chevry n’a pas non 
plus ménagé ses éloges à l'égard du 
président Alfredo Cristiani, signa- 
taire, avec les dirigeants du 
FMLN, des accords de paix qui 


ont permis Tan dernier de mettre 
fin à la guerre civile. 

Cet exercice d'équilibre était 
d’autant plus difficile que le climat 
s’est un peu assombri récemment 
avec l’assassinat, par ceux que l’on 
appelle ici les «escadrons de la 
mort», de plusieurs anciens diri- 
geants de la guérilla, en particulier, 
le 25 octobre, de Francisco Velis, 
qui était chargé de superviser, avec 
le gouvernement, la distribution de 
terres aux guérilleros démobilisés. 
Certains de ces meurtres ont pro- 
bablement été commis par des 
délinquants de droit commun, ce 
qui n'a rien d'étonnant dans un 
pays où même les petits voleurs 
sont armés et ont la détente facile, 
mais ce n’est sûrement pas le cas 
en ce qui concerne Francisco 
Velis. Le gouvernement, de son 
côté, est extrêmement sensible aux 
accusations selon lesquelles il 
aurait, comme par le passé, partie 
liée avec ces «escadrons de la 
mort». Le FMLN, qui se prépare 
activement aux élections munici- 
pales, législatives et présidentielle 
de mars prochain a cependant 
choisi la retenue face à ce qui lui 
apparaît comme une campagne de 
provocations. 

A l'issue de cette visite et après 
avoir rencontré plusieurs membres 
du gouvernement, M“ Michaux- 
Chevry a estimé que de très 
grands progrès avaient été accom- 
plis au Salvador dans la défense 


des droits de l'homme. Le plus 
important, à ses yeux, est que c’est 
désormais la police, et non plus 
l'armée, qui est chargée du main- 
tien de fondre. Une des tâches de 
la mission d’observation' des 
Nations unies -au Salvador (ONU- 
SAL) a d’ailleurs consisté à élever 
le niveau professionnel des poli- 
ciers existants et à en former de 
nouveaux. Une vingtaine de gen- 
darmes et deux policiers français 
sont encore sur place pour partici- 
per à ce processus. M“ Michaux- 
Chevry a constaté d'autre part, 
que avec la création, prévue dans 
les accords de paix, du poste de 
procureur des droits de l'homme, 
il existait maintenant une instance 
officielle auprès de laquelle les vic- 
times pouvaient porter plainte. 

Le ministre français s’est longue- 
ment entretenu avec le procureur 
des droits de l’homme, Carlos 
Molina Fonseca. La France 
apporte, avec d'autres pays, une 
contribution financière à l'orga- 
nisme qu’il dirige. M“* Michaux- 
Chevry a également visité la fon- 
dation Olof-Palrae, qui s'occupe 
des enfants des rues et un atelier 
de confection de prothèses pour 
les jeunes victimes des deux camps 
de la guerre civile et a remis une 
aide matérielle du gouvernement 
français à ces deux organismes. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


un certain nombre de ses 
requêtes : report des manœuvres 
militaires américano-sud- co- 
réennes annuelles « Team Spi- 
rit », que Pyongyang présente 
comme le premier pas vers une 
invasion du Nord, ouverture de 
relations économiques (voire 
diplomatiques) avec Washington. 
Faute de bonne volonté de la 
part de Kim D-sung, Washington 
se verra, en revanche, dans l’obli- 
gation de demander au Conseil 
de sécurité des Nations unies de 
voter des sanctions économiques 
contre Pyongyang. 

Après avoir traité la proposi- 
tion américaine par le mépris, 
Pyongyang y a finalement 
répondu lors d’une séance de 
pourparlers avec les Etats-Unis à 
New-York. C'est une réponse qui 
place l’administration dans une 
situation délicate. En gros, les 
Nord-Coréens acceptent Te «mar- 
ché», mais à des conditions diffi- 
cilement recevables pour 
Washington. Ds entendent n'auto- 
riser que des inspections 
extrêmement limitées de leur dis- 
positif nucléaire, notamment en 
ce qui concerne les deux installa- 
tions de Yongbyon (un réacteur 
et un centre de retraitement), 
celles qui. précisément, intriguent 
le plus l'AÎEA. 

Le problème de l’administra- 
tion américaine est que sa politi- 
que suppose, pour être crédible, 
le plein soutien de la Chine, du 
Japon et de la Corée du Sud. Ce 
n’est, semble-t-il, pas le cas. Pour 
autant qu’on puisse le savoir, la 
Chine n’a pas l'intention de se 
mêler d’une affaire aussi risquée. 
Si les dirigeants de Pékin n'ont 
aucune envie de voir la Corée du 
Nord devenir la deuxième puis- 
sance nucléaire d’Asie, ils ne veu- 
lent pas non plus voter des sanc- 
tions contre elle, redoutant qu’un 
affaiblissement économique de 
Pyongyang, déjà mal en point, 
n’accule ses dirigeants à l'aven- 
ture militaire contre le Sud. Pru- 
dents, ils affirment n’avoir plus 
guère d’influence sur les « cama- 
rades nord-coréens». 

Premiers menacés par l’évolu- 
tion du régime de Pyongyang, 
Tokyo et Séoul ne paraissent 
guère plus courageux et semblent 
pratiquer la politique du double 
langage. A leurs hôtes étrangers - 
tout récemment à un parlemen- 
taire français - ils décrivent une 
situation plus qu’alarmante et 
laissent entendre que l’ adminis- 
tration Clinton n’en fait pas assez 
pour dissuader Pyongyang de 
s’équiper de l’arme atomique. 
Mais, lorsqu’ils s’adressent aux 
Etats-Unis, les mêmes dirigeants 
les supplient de rester prudents et 
modérés. La même raison est 
invoquée : ne pat provoquer 
Pyongyang, qui serait sur le point 
de s'en prendre au Sud. 

«A Seattle, le Japon, la Corée 
du Sud et la Chine ont tous averti 
qu’il serait contre-productif d'en- 
fermer l’irritable dictateur nord- 
coréen dans une situation impos- 
sible», rapporte le New York 
Times. En clair, aucun pays asia- 
tique ne serait prêt à soutenir 
une politique de sanctions écono- 
miques contre le Nord. 

ALAIN FRACHON 
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VENEZUELA 


Rafael Caldera semble avoir remporté l’élection présidentielle 


ir»'- 


L'ancien président Rafaël Cal- 
dera, qui fut chef de l'Etat de 
1969 à 1974 et qui est âgé de 
77 ans, semble avoir remporté 
l'élection présidentielle qui avait 
lieu dimanche 5 décembre au 
Venezuela. M. Caldera s’est pro- 
clamé vainqueur, mais le jeune 
candidat de la Cause radicale, 
Andres Velasquez, contestait ce 
résultat Les sondages effectués 
à la sortie des urnes donnent 
une avance de dix points à 
M. Caldera, qui a fait campagne 
contre (e climat de corruption 
qui a entouré la présidence du 
social-démocrate Carlos Andres 
Parez, destitué pour cette raison 
en août dernier. Rafael Caldera 
n'avait pas reçu l'investiture du 
COPEI, la parti démocrate-chré- 
tien qu'il avait fondé en 1946, 
mais d'une coalition un peu 
hétéroclite allant de l'extrême 
droite aux communistes, ras- 
semblée contre le néo-libéra- 
lisme brutalement appliqué au 
Venezuela ces demiàres années. 

CARACAS 

de notre envoyé spécial 

Rafaël Caldera se proclame vain- 
queur et souhaite que sa cérémonie 
d’investiture soit «aussi simple que 
possible» pour bien marqur (a dif- 
férence «avec le couronnement 
spectaculaire et coûteux de Carlos 
Andres Perez », en février 1989. 
Catholique pratiquant et d’un tem- 
pérament austère, le fondateur en 
1946 du Parti démocrate chrétien 
(COPEI) se veut d’entrée de jeu te 
•symbole de Tantî-Perez, d’une nou- 
velle ère politique au cours de 
laquelle «r/es corrompus seront 
punis» et «r les erreurs du passé cor- 
rigées». 

Certes, Rafael Caldera a l’air 
solide comme un roc, avec ses yeux 
pétillants de malice et de curiosité. 


sa lucidité intellectuelle et sa 
mémoire intactes, mais le temps a 
courbé la silhouette puissante, la 
voix semble parfois moins assurée, 
et des rides profondes barrent ce 
'visage carré et taillé à la serpe. D 
écarte cependant l’argument de 
rage avec agacement, affirme « que 
son expérience» est son principal 
'atout, et rite d’autres exemptes de 
vénérables sages au pouvoir de par! 
le monde. Il a même eu dans un 
débat télévisé des accents passion- 
nés et les larmes aux yeux, en évo- 
quant cette possibilité de servir de 
nouveau son pays « jour et nuit» . 

«L’explosion 
de In corruption» 


Juriste, spécialiste du droit du 
travail, il a découvert Jacques 
Mari tain et Emmanuel Meunier, à 
l’occasion d’un voyage d’étudiants 
catholiques à Rome. Cette 
influence a orienté toute sa philo- 
sophie et sa carrière. II a connu 
très tât des postes de responsabilité 
(procureur général de la nation en 
1945) et l'exil pendant la dictature 
militaire de Perez Jimenez. Leader 
de COPEL il a accepté après 1959 
la collaboration avec le gouverne- 
ment social-démocrate de Romulo 
Betancourt et signé le fameux pacte 
de Punto Fÿo, de « renforcement de 
la démocratie». Arrivé au pouvoir 
en 1969- après le social-démocrate 
Leoni, successeur de Betancourt et 
avant Carlos Andres Perez-il 
laissé le souvenir d'une présidence 
[paisible et honnête, ayant terminé 
■ la tâche de pacification de ses pré- 
décesseurs avec la violente guérilla 
ipro-cast riste. 

Çétait, comme Q 1e rappelle avec 
insistance «.avant ht nationalisation 
du pétrole, l'avalanche des pétrodol- 
lars et les grands projets du gouver- 
nement Perez». Avant donc, dit-il, 
.«l'explosion de la corruption ». B 
n’a pas de mots assez durs pour 
dénoncer la «gabegie et l'irrespon- 
sabilité» des gouvernements au 
pouvoir depuis 1974, qui «ont 


ETATS-UNIS 


M. Clinton offre des compensations 
pour la réduction des dépenses militaires 


LOS ANGELES 


correspondance 

Bill Clinton était, samedi 
4 décembre, en visite en Californie. 
Accompagné de Ron Brown, secré- 
taire au commerce qui joue te rôle 
d’un «Monsieur Californie», le 
président était venu réconforter, 
avec des aides fédérales, les vic- 
times des coupes sévères effectuées 
dans les dépenses militaires mili- 
taires, lesquelles touchent de plein 
fouet cet Etat, «r// n'y aura pas de 
reprise économique complète sans 
une reprise en Californie », a 
affirmé te présidait tors d’une table 


Un pian du Pentagone 

Des missiles nucléaires 
pointés vers les océans 

Le Pentagone a établi un 
plan visant h pointer vers des 
zones océaniques très éloi- 
gnées de toute présence 
humaine un certain nombre 
de missiles nucléaires â lon- 
gue portée actuellement diri- 
gés contre le territoire russe, 
écrit dimanche S décembre le 
New York Tïmes. R s’agirait h 
la fois de rassurer les Russes 
sur ies intentions améri- 
caines, et d’éviter les tirs 
accidentels. Washington 
pourrait également demander 
à Moscou de procéder, de 
manière identique, à un 
■ déciblage b de ses missiles 
intercontinentaux. 

Les engins seraient désor- 
mais pointés vers les océans 
arctique ou atlantique. Il ne 
faudrait qu'une quinzaine de 
minutes pour que ces mis- 
siles soient de nouveau orien- 
tés vers des cibles situées 
sur le territoire russe. L'en- 
semble de ces mesures de 
«déciblage» pourrait être 
annoncé en janvier lors de la 
visite prévue è Moscou du 
président Clinton, ou à une 
date ultérieure. 


ronde avec des industriels afin de 
tes assurer de son soutien «dans la 
mesure du possible». Jusqu’ici, tes 
entreprises et les universités de 
l’Etat ont reçu environ 20 % des 
aides fédérales allouées pour accélé- 
rer ta conversion des industries 
militaires en activités civiles en rai- 
son de la fin de la guerre froide. 

La Californie, qui, depuis la 
deuxième guerre mondiale, n'est 
plus seulement productrice 
d’agrumes et de films, mais aussi 
d’armes et d’avions, a perdu quel- 
que 300 000 emplois dans les 
industries militaires depuis 1987. 
Les commandes du Pentagone 
étaient de 63 milliards de dollars 
en 1988. Elles ne serrait plus que 
de 33 milliards en 1997. Des entre- 
prises comme RockwelL, aux 
employés de laquelle le président 
s’est adressé, Lockheed, Northrop, 
Mc Donnell Douglas, Hugues Air- 
craft, se sont engagées dans un 
vaste programme de reconversion 
vers les marchés civils, notamment 
ceux des transports terrestres et 
aériens. 

Le président a également évoqué 
le problème de la délinquance et de, 
la violence urbaine devant les 
industriels du cinéma rassemblés à; 
Beverly H Ük IL leur a rappelé que 
'leur auditoire était « influençable ». 
Mais M. Clinton s’est gardé de cri- 
tiquer trop durement une industrie 
prospère qui, avec un excédent 
commercial de 4 milliards de dal- 
kus ai 1992, s’exporte bien. 

RÉGIS NAVARRE 1 

Mort d'un des «plombiers» du' 
Watergate. - Frank Sturgis, l’un, 
des protagonistes de l'affaire du 1 
Watergate, a succombé à un can-{ 
cer samedi 4 décembre dans un' 

. hôpital de Miami, i l'âge de 68 
ans. Frank Sturgis avait purgé 13 
mois de prison pour avoir parti-: 
ripé au cambriolage des bureaux! 
du parti démocrate dans l’îm- 
meuble du Watergate, à Washîng-î 
ton en 1972. Le scandale avait 
contraint le président Richard 
Nixon à la démission en 1974. - 
(Reuter.) 


conduit le pays à l’anarchie». Il 
dépeint un Venezuela « en crise 
totale, politique, économique, sociale 
et surtout morole». « Tout s’est 
détérioré, dit-iL Les services publics 
sont à l'agonie. Le niveau de la 
population a régressé à cehd d’il y a 
quatre décennies, l'insécurité a 
atteint des limites insupportables 
pour les citoyens qui remettent en 
cause le système démocratique» . 

Rafaël Caldera serait resté un 
apposant amer mais sflencieux sans 
1e premier putsch militaire avorté 
du 4 février 1992. Sénateur à vie, il 
a, dès le lendemain, devant le 
Congrès, implicitement justifié la 
tentative de coup d’Etat car «la 
corruption et ht faim étaient sur le 
point de briser ut démocratie». Un 
discours enflammé, qui a choqué 
ses collègues, mais lui a assuré un 
regain de popularité exceptionnelle. 
Manœuvre? Intuition? II s’en 
défend, affirmant avoir réagi spon- 
tanément, «sous le coup de la 
colère et de l'émotion». Devenu de 
fut leader virtuel d’un courant 
populaire majoritaire en faveur de 
la destitution de M. Perez, d’un 
« changement total» et de la sup- 
pression du plan d’austérité de 
1989 (ce qu’on appelle ici le paquet 
économique, signé avec le FMI), il 


a depuis caracolé en tête des son- 
dages pour une éventuelle et nou- 
velle candidature présidentielle. 

Pour mieux affirmer son indé- 
pendance, il a quitté son parti 
COPEI, dont les dirigeants hési- 
taient à rompre la règle non écrite 
de l'alternance avec 1e parti Action 
démocratique (social-démocrate). 
Un coup de poker du « vieux » qui 
a réussi . Sa convergence nationale 
regroupe une quinzaine de petites 
- formations de droite et de gauche, 
dont le MAS, socialiste, et te parti 
communiste. Mais son audience 
réelle va bien au-delà. 

La dénonciation 
du «capitalisme sauvage» 

L’échec sévère i l’élection prési- 
dentielle d’Osvaldo Alvarez Paz, 
candidat officiel de COPEI, devrait 
contraindre peut-être le vieux parti 
démocrate chrétien à foire amende 
honorable et à rejoindre, du moins 
en partie, tes rangs des vainqueurs. 
Rafael Caldera va cependant se 
trouver en face d’un Congrès mor- 
celé, sans parti clairement domi- 
nant où la formation d'une solide 
majorité gouvernementale pourrait 
être ardue. Mais il a l’intention, ■ 


dit-D, de proposer un pacte mini- 
mum d’action pour affronter la 
crise économique «à toutes les 
bonnes volontés» . 

Il a promis un gouvernement 
«r sérieux, austère», s’appuie sur la 
dénonciation du « c ap it a li sme sau- 
vage» par le pape Jean-Paul II 
pour annoncer une remise en cause 
du «paquet économique» inspiré 
par le FMI « dont les résultats. 
affirme-t-il, sont négatifs et qui a 
surtout affecté la majorité de la 
population». Mais jusqu’où? Les 
experts estiment qu’il n’est pas rai- 
sonnable d’effectuer un virage à 
180 degrés et de prendre le risque 
d’un isolement international du 
pays. 

Rafael Caldera propose d’abord 
des réformes constitutionnelles. Le 
chef de PEtat pourrait être destitué 
par référendum, mais il aurait d’au- 
tre part la faculté de dissoudre te 
Congrès. «Il faut, dit-il, que le peu- 
ple puisse participer davantage aux 
«Sbires. Voter tous les cinq ans est 
insuffisant...» 

Rafael Caldera devance de plus 
de dix points, soit environ I mil- 
lion de voix, son adversaire prin- 
cipal, le leader de la Cause radicale, 
Andres Velasquez, dont la forma- 


tion, très marquée par le syndica- 
lisme contestataire, a rempoté, i h 
surprise générale, la mairie de 
Caracas en novembre 1992, Ce 
mouvement, quasi inconnu il y a 
quelques années, fait un .bond spec- 
taculaire et devrait conquérir une 
bonne place dans te nouveau parle- 
ment dont on ne connaît pas 
encore la composition exacte. 0 
faudra désormais compter avec tui. 

Il refusait dimanche soir de 
reconnaître la victoire de M Cal- 
dera. 

Mais l’importance de l’écart 
devrait cependant permettre de 
couper court à toute tentative de 
contestation violente de ta part de 
M. Velasquez, et éviter des troubles 
de rues que l’armée, très hostie à 
la Cause radicale était résolue à 
réprimer avec énergie.- Andres 
Velasquez menaçait cependant de 
lancer ses partisans. dans la rue nsi 
on lui volait sa victoire». Avec le 
jeune et bouillant leader de la 
Cause radicale (3 a quarante ans) à 
la présidence, c'était le saut dans 
l’inconnu et une possible interven- 
tion militaire. Avec Rafael Caldera, 
le Venezuela a choisi 1e change- 
ment dans la sécurité. 

MARCEL NIEDERGANG fi 
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Le congrès constitutif du Mouvement des citoyens 


■ UN NOUVEAU MOUVEMENT. 
Quinze mois après son lance- 
ment à Belfort en août 1992, le 
Mouvement des citoyens est 
officfonement constitué. Jean- 
Pierre Chevènement en a été éki 

président par 92% des quelque 
<xiq cents délégués présents eu 
congrès constitutif, réuni du 3 
au 5 décembre à Saint- Egrève 
(Isère). Conscient de h «fficuNé 
de b tâche qui l'attend, l'ancien 
ministre de b défense n'a pae 
encore accepté de conduire Hii- 
méme b Rata du MDC «r» pro- 
chaine! élections européennes. 

■ ASSISES. M. Chevènement et 
ses amis excluent de participer 
aux assises de b transformation 
sociale, que le PS cherche à 
organiser et auxquelles fis ne 
veulent pas servir de «caution». 
L'appel è ces assises, initiale- 
ment prévu pour b 8 décembre, 
devrait être lancé avant Noèl. 
Michel Rocard cherche, en 
même tempe, à mobiliser le 
mffleu associatif de gauche. 


'.'ARCEt MS», 


GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 

A r ouverture du congrès consti- 
tutif du Mouvement des citoyens, 
vendredi 3 décembre à Saint- 
Egrève (Isère), Jean-Pierre Chevè- 
nement ne craignait pas de rappe- 
ler deux dates - le 7 novembre 
1917, quand tries canons du croi- 
seur Aurore [tonnaient] sur la 
Neva», et le 9 novembre 1989, 
jour de la chute du mur de Berlin 
-, afin de mieux définir la portée 
de la mission qui l'occupe : 
* Inventer un sens pour le monde 
de Taprès-communisme. » 

Dimanche, dans son discours 
de clôture, il a sobrement remar- 
qué : «Nous sommes déjà beau- 
coup plus nombreux que ne 
l’étaient les Français libres à Lon- 
dres, en juillet 1940.» 

Au-delà de l’outrance vers 
laquelle porte, dans ce type 
d’exercice, la nécessité de galva- 
niser quelque hait ri^égnés 
et militants réunis dans une salle 
de gymnase, l'ancien chef de file 
du CERES - ce courant long- 
temps organisé comme un parti 
au sein du Parti socialiste - n’a 
jamais perdu le sens de F Histoire. 


Jean-Pierre Chevènement hésite encore à conduire 
une liste aux élections européennes 


«Nous ne sommes pas, comme 
(Fauires [NDLR : ceux du «parti 
de Michel Rocard » l nés de la 
définie, au lendemain du 28 mars, 
mais dans le combat. Ce n'est pas 
à la portée de n’importe qui», 
a-t-il tancé à ses amis du MDC, 
avant de leur annoncer qu’ «il n'y 
aura pas de rattrapage». 

A la lumière d’un sondage déjà 
ancien, qui créditerait use liste du 
Mouvement des citoyens de S, S % 
des intentions de vote aux élec- 
tions européennes du printemps 
prochain, il arrive, même, à ran- 
cira ministre de la défense de se 
faire plus précis encore : «Cette 
fois, ça passe ou ça casse. On ne 
dispose que d’iuiflisil à un coup.» 

Aussi, bien qu’ovationné à deux 
reprises lorsque Max GaOo, parle- 
mentaire européen, puis Georges 
Sarre, député (app. PS) de Pans, 
lui ont publiquement demandé de 
conduire la liste du MDC, et alors 

? iue des bulletins de souscription, 
frisan t très explicitement réfé- 
rence à son nom, ont été large- 
ment distribués aux délégués, 
Jean-Pierre Chevènement a pré- 
féré réserver sa réponse : «Je ne 
pourrai conduire une liste que si 
elle donne un sens clair à ce que 
nais voulons fitire.» 



Une équipe de campagne, 
confiée à l’ancien député de Paris 
Jean-Yves Autexîer, sera mise en 
place, «dès les prochains jours », 
elle aura pour but, non «de 
rechercher des compagnons de 


mei 

rm; 


mon, 


Mais on peut tout aussi Mement 
décider de la maîtriser. 


roule», ni «d’amalgamer des 
groupes, formations et groupus- 
cules », mais d'associer des repré- 
sentants des « mouvances » com- 
muniste, socialiste, gaulliste, 
républicaine et écologiste «unies 
autour d’une conception radicale- 
ment différente de la construction 
européenne». La tête de liste ne 
sera désignée per le conseil nado- 
. nal du MDC qu’au début de l’an- 
née prochaine. 

«De gauche!» 

Devant d’évidents risques d'iso- 
lement, M. Galio, le premier, a 
plaidé pour «ouvrir un débat sur 
l’Europe, sans exclusive, dans cha- 
que département, avant la 
fin février». Membre de la coordi- 
nation nationale de Refondations, 
Cécile Silhouette a demandé que 
le mouvement n’abandonne pas 


au seul Pfrrti socialiste la perspec- 
tive d'un rassemblement (1). En 

temps utile, Michel Suchod, 
ancien député de la Dordogne, a 
délivré opportunément les mes- 
sages de sympathie d’Edith Cres- 
son, de Gisèle Halimi, d’Anicet 
Le Pors. de Georges Séguy, en 
précisant que, en dépit du refus 
du PS d’envoyer un observateur, 
le nouveau premier secrétaire 
fédéral de l’Isère, Yves Pillet, 
avait pris le soin d’assister à une 
partie des travaux du congrès. 

En dépit de votes généralement 
acquis par 90 % des délégués et 
d’une longue succession de dis- 
cours au caractère quelque peu 
monolithique - seule une jeune 
lycéenne est véritablement parve- 
nue à dérider la salle en dénon- 
çant la «monarchie mitterran- 
diste » -, le positionnement 
politique précis du jeune parti 
continue de faire s’interroger les 
«citoyens, citoyennes», que d'au- 
cuns s'obstinent encore à appeler 
«camarades». 

Comme en réponse an projet de 
résolution qui tend la main aux 
«républicains de l’autre rive», 
M. Sarre a tenu à rassurer son 
auditoire : «Le Mouvement des 
citoyens est de gauche!» Il peut 
certes arriver que «le républicain 
d’à côté [soit] de droite », mais, a 
ajouté le député de Paris, lui- 
même ancien fonctionnaire des 
postes : « Entre Philippe Séguin et 
moi, les clivages politiques ne sont 
pas périmés. Chacun le sait, et les 
anciens postiers de Paris-Brune le 
comprennent spontanément» 

JEAN-LOUIS SAUX 

(!) Francis Wurtz, membre du bureau 
politique du PCF, avait précisé, le 
î« décembre, sur Radio-S tûlom, que 
«la communistes n’ont pas envisagé la 
possibilité d’une liste commune avec le 
Mouvement da citoyens» aux élections 
européennes. U avau émis le regret que 
M. Chevènement «mette régulièrement 
dos i dos» le PS et le PCF. 
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Selon les statuts, ratifiés par 
près de 88 % des délégués du 
congrès de Saint-Egrève, le 
secrétariat national du Mouve- 
ment des citoyens est désor- 
mais élu au scrutin de liste, par 
le congrès, et à la majorité des 
deux tiers. A la suite d'un 
amendement, le président du 
Mouvement est directement élu 
par le congrès. Voici la compo- 
sition du secrétariat national, 
dont les noms des nouveaux 
membres figurent en italiques : 

Président : Jean-Pierre Che- 
vènement. Vice-présidents : 
Max GaBo ; Georges Sarre (rela- 
tions extérieures); Roland Car- 
raz (éducation et syndicats); 
Catherine Coutard (trésorerie) ; 
Michel Suchod {relations inter- 
nationales); Gilles Casanova 
(communication); Nicole Mori- 
chaud (commissions d'études). 

Secrétaire général ; Jean-Luc 
Laurent Secrétaires nationaux : 
Jean-Yves Autexîer (pro- 
gramme et études) : Mariette 
BoufGer {droits des citoyens et 
affaires sociales); Jean-Loup 


Coly (affaires parlementaires) ; 
Françoise Del (entreprises) ; 
Jean-François Deiahais (secteur 
public) ; Bertrand Dutheil de la 
Rochère (presse) ; François KaV- 
fon (jeunesse) ; Christine i tâche/ 
(intégration) ; Didier Motchans 
(questions économiques et 
européennes) ; Maryse Paraire 
(culture) ; Christian Proust (élec- 
tions et élus); Patrick Qu'mque- 
ton (formation); Alain Ruellan 
(nouveaux modes de dévelop- 
pement et écologie) ; Jérôme 
Sulim (environnement et cadre 
de vie). Secrétaires nationaux 
adjoints : Marinatta Bâche 
(entreprises) ; Elodie Cardot 
(jeunesse) ; Didier Leschi (rela- 
tions extérieures et informa- 
tion). 

Membres de droit : Jean- 
Pierre Cossin, mandataire finan- 
cier; Victor Magnin. rédacteur 
en chef da Citoyen-Actualités ; 
Jean-Marie Alexandre, parle- 
mentaire européen; Paul Lori- 
dant, sénateur da l'Essonne ; 
Jean-Pierre Michel, député de 
la Haute-Saône. 


Au congrès- de la Fédération Léo-Lagrange 

M. Rocard lance un appel 
au milieu associatif 




\htc MôtiM:maiqued^)osée par France ISécm. ’lèm la Emile de stocks dèpamblei 


LYON 

de noire bureau régional 

S’exprimant, samedi 4 décem- 
bre, à Saint-Fons (Rhône) devant 
le dix-huitième congrès de la 
Fédération Léo-Lagrange, Michel 
Rocard a engagé les congressistes 
à renouer le dialogue avec la 
gauche. Soutenant que le tissu 
associatif a «un grand rôle à 
jouer dans la transformation 

PS : fsppel aux «assises de la 
tran sfo r m ation sociale» est 
«une question de jours». - On 
indiquait, lundi matin 6 décem- 
bre, an siège du PS, que le lance- 
'ment de l'appel pour les «assises 
de la transformation sociale» {le 
[Monde du 27 novembre) n'était 
iplus qu’ «une question de jours». 
iPrévu initialement oour le 


sociale» du pays, le premier 
secrétaire du PS a répété que son 
parti souhaite travailler « dans le 
respect d’écoute» avec toutes les 
forces sociales de la gauche. 

Fondateur et président d’hon- 
neur de la fédération, Pierre 
Mauroy a mis l'acceut «sur sa 
responsabilité particulière » dans 
la reconstruction de la gauche. 


8 décembre, il devrait intervenir, 
eu tout état de cause, avant NoêL 
Dimanche, lors du congrès du 
Mouvement des citoyens, Jean- 
Pierre Ch événement avait renou- 
velé son refus de participer à ces 
assises en affirmant que «le parti 
de Michel Rocard n’a pas renoncé 
à son véritable projet, celui d’un 
big bang maastrichien ». 
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Les suites du congrès du Bourget 

La direction à PS tente de pacifier 
les courants dans les Pyrénées-Atlantiques 


PAU 


de notre correspondant 

Officiellement, tout va bien, 
désormais, dans la fédération 
socialiste des Pyrénées-Atlanti- 
ques. Le divorce qui menaçait 
d’être consommé au sein même 
de la motion A (majoritaire) 
entre, d'un côté, les jospinistes et 
les rocardiens et, de l’autre, les 
fabiusiens, aura été tout juste 
évité, mais il n'aura pas fallu 
moins de six heures de négocia- 
tions, dans la nuit du 2 au 
3 décembre, à une équipe de 
conciliateurs descendue spéciale- 
ment de Paris et comprenant 
Daniel Vaillant, Claude Evin, 

. Claude Bartolonc et Jean Gla- 
vany. pour recoller les morceaux. 

L'origine de ce conflit réside 
dans un antagonisme ancien, qui 
tient moins à des sensibilités idéo- 
logiques, ou à des clivages histori- 
ques entre Basques et Béarnais, 
qu’à des oppositions d’hommes et 
de clans. Fabiusien, André Labar- 
rère, fort de sa position & la mai- 
rie de Pau et de son statut d’uni- 
que parlementaire socialiste du 
département, estimait qu'il pou- 
vait légitimement revendiquer la 
direction de la fédération, qui lui 
avait échappé il y a trois ans. Il 
avait donc proposé la candidature 
de son jeune suppléant, conseiller 
général de Lagor-Mourcnx, David 
Habib, qui incarne, à ses yeux, un 
mouvement de rénovation. 

Cette candidature se télescopait 
avec celle du premier secrétaire 
en place, François Maïtia, sou- 
tenu, lui, par les courants Jospin 
et Rocard, dont les chefs de file 


dans les Pyrénées-Atlantiques sont 
Nicole Pery, député européen, 
Jean-Pierre D estrade, ancien 
député, et le maire d’Orthez, 
René Ri carrère. Le conflit avait 
atteint son paroxysme au congrès 
fédéral du 26 octobre dernier, 
réuni pour désigner le premier 
secrétaire. Les partisans de 
M. Maïtia voulaient que cette 
désignation se fît d’abord au sein 
de la motion A. Selon cette pro- 
cédure, le premier secrétaire rem- 
portait par 124 voix sur 130, mais 
les fabiusiens avaient refusé cette 
«primaire», l/n moment après, 
M. Habib arrivait avec ses 
troupes, se portait candidat 
devant l’ensemble du congrès et 
recueillait, finalement, 136 voix, 
contre 1 17 à M. Maïtia. 

Au lendemain du congrès du; 
Bourget, entérinant le principe' 
des «trois tiers» au sein de la 
motion A, les jospinistes et les 
rocardiens avaient contesté, à leur 
tour, cette élection et aggravé la 
coufiision. Les réunions prévues 
pour en discuter ne pouvaient sej 
tenir; il était impossible de com- 
poser le conseil fédérai; il ne res- 
tait plus qu’à appeler la direction 
nationale à la rescousse. Sans rien 
imposer, ses représentants ont 
dégagé, la semaine dernière, un 
accord «pour un vrai partage des\ 
responsabilités politiques au se/nj 
de la fédération ». Il confirme j 
M. Habib dans ses fonctions de' 
premier secrétaire fédéral, 
M. Maïtia étant chargé de la coor- 
dination des sections et du secré- 
tariat du Pays basque. 

JEAN-MICHEL GU1UÜ0T 


A la veille du débat à l'Assemblée nationale 

Les socialistes s’interrogent toujours 
sur la levée de l’inunnnité de M. Tapie 


Alors que les députés doivent se 
prononcer, mardi 7 décembre, sur 
ta proposition de résolution fovo- 
rable à la levée de l’immunité par- 
lementaire de Bernard Tapie, 
député (République et Liberté) des 
Bouches-du-Rhône, mis en cause 
dans l’affaire Tcstut, les réactions 
embarrassées se multiplient. 
Dominique Baudis, président exé- 
cutif du CDS, a déclaré, dimanche 
5 décembre, au «Forum RMC- 
1' Express», qu’il n’est pas néces- 
saire que l'Assemblée se prononce 
sur l’immunité parlementaire de 
M. Tapie. « Dans vingt jours, la 
session parlementaire sera terminée 
et, à nouveau , M. Tapie ne bénéfi- 
ciera plus de l'immunité. (...) Quel 
que soit le résultat du vote, l’inter- 
prétation en sera mauvaise. On 
dira soit : «c'est une justice politi- 
que». soit : « la classe politique se 
protège elle-même », a déclaré le 
maire de Toulouse. 

De leur côté, les socialistes sem- 
blent toujours hésitants sur l’atti- 
tude à adopter. Jean Giavany, 
porte-parole du PS, a affirmé, 
dimanche, sur Radio-J, que leur 
«idée» est « de ne pas prendre part 
à cette mascarade». «Si nous 
devions chager d'avis, ce serait pour , 
une raison déformé, pour dénoncer 
avec encore plus de vigueur la. 
manoeuvre de la droite», a-t-il pré- 
cisé. Quant à Guy Hermier,, 
député des Bouches-du-Rhône, t 
communiste «refondateur» et' 
membre du bureau politique du. 
PCF, il a pris le contre-pied de, 
Georges Marchais, qui avait 
déclaré «inutile» la levée de l'im- 
munité parlementaire de M. Tapie 
(le Monde du 4 décembre). Inter- 
rogé, samedi, au cours de l’émis-, 
sîon «Arguments» de France 3 
Marseille-Provence, M. Hermier a 


indiqué que « la commission du 
groupe communiste qui a examiné 
cette question s’est prononcée pour 
la levée». «Je ne vois pas de raison 
d’aller vers un vole diffèrent, a-t-il 
dit. C’esr une question de principe. 
L’immunité parlementaire n’a pas 
pour objet de soustraire un député 
à la justice (J), mais de le garantir 
contre l’arbitraire.» 


La cinquième réunion du «comité de suivi» des a ccords de Matignon 

Les indépendantistes alertent l’Etat 
sur les difficultés économiques de la Nouvelle-Calédonie 



s 


î'î 

iu 


i La «comité de suivi > des 
'accords de Matignon sur b Nou- 
jVefle-Calédonie, qui réunit cha- 
Ique année, les signataires du 
plan de réconciliation signé en 
juin 1988, entame ses travaux, 
mardi 7 décembre, à Paris. Les 
[indépendantistes. les «loyalistes» 
et Dominique Perben, ministre 
Ides OQM-TOM, dresseront un 
jbflan de l'application de ces 
accords. Les indépendantistes 
s'inquiétant des difficultés écono- 
miques que renco n tre l'archipel. 

NOUMÉA 


do notre correspondant 

C’est Jean-Marie Tjibaou, 
ancien président du FLNJCS, 
assassiné sur Hic d’Ouvéa par un 
extrémiste canaque en mai 1989, 
qui avait expressément demandé 
qu'un bilan des accords de Mati- 
gnon fût dressé chaque année à 
l'occasion d’un «comité de 
suivi». Cette année, pourtant, 
son successeur à la tête de la 
coalition indépendantiste, Paul 
Néaoutyine, a refusé de s’associer 


à ce cinquième rendez-vous, le 
premier sous régide du nouveau 
gouvernement. Il est remplacé 
par Rock Wamytan, vice-prési- 
dent du FLNKS, un de ses 
proches bien qu'issu d’une autre 
composante du Front, l’Union 
calédonienne, qui s'est illustrée 
depuis 1988 par sa modération et 
son pragmatisme dans b gestion 
des deux provinces qu’elle dirige 
(Nord et îles Loyauté). 

En décidant de boycotter la 
« table ronde » de Paris, 
M. Néaoutyine s* est aligné sur les 
positions de sa propre formation, 
le Parti de libération kanak 
(Palika), qui a toujours vu d’un 
mauvaise œil les relations entre 
les «modérés» de l’UC et Jac- 
ques Lafleur, député (RPR) et 
président du Rassemblement 
pour la Calédonie dans la Répu- 
blique (RPCR). Toutefois, cette 
attitude de refos ne doit pas être 
interprétée comme un acte de 
rupture. Elle s’apparente, plutôt, 
& une mise en garde adressée à 
l’Etat - coupable, aux yeux de 
M. Néaoutyine, de retards de 
paiement rendant plus difficile la 


politique de rééquilibrage au pro- 
fit des provinces canaques - et 
au RPCR, qu’il accuse de « mau- 
vaise volonté». Malgré cesgriefs, 
en effet, le président du FLNKS 
a précisé qu’il ne remet en cause 
«ni le principe de la réunion du 
comité de suivi, ni même îson] 
engagement dans les accords de 
Matignon ». Pour le prouver, il 
vient d’adresser une lettre à 
Edouard Ballad ur, lui faisant paît 
de sa volonté de le rencontrer. 

Infléchissement 
da discours de l’UC 

Le geste de M. Néaoutyine 
exprime la mauvaise humeur que 
lui inspirent ses partenaires indé- 
pendantistes de l’Union calédo- 
nienne. En lançant l’objectif 
d’une « indépendance négociée en 
1998» (le Monde du 16 novem- 
bre), l’UC a réhabilité une reven- 
dication d’indépendance que 
M. Lafleur lui-même a affirmé ne 
pas «prendre au sérieux». Le 
député a aussitôt indiqué que cet 
infléchissement du discours de 
l'UC ne perturberait pas les rela- 
tions nouées entre signataires des 


accords de Matignon. C’est, pré- 
cisément, ce qui inquiète le 
Palika, qui voit dans ce thème de 
I’« Indépendance négociée» une 
approbation tacite par l’UC de 
l’idée de «solution consensuelle». 
avancée dès 1991 par M Lafleur. 

Quoi qu'il en soit, b délégation 
indépendantiste devait alerter le 
gouvernement sur les difficultés 
économiques que traverse actuel- 
lement l'archipel, notamment 
dans le secteur du nickel, qui est 
devenu l’axe majeur du dévelop- 
pement de la province Nord 
(indépendantiste). Cette mau- 
vaise passe incite certains exploi- 
tants à réviser leurs effectifs à b 
baisse et le chiffre de deux cem 
cinquante licenciements à venir 
était avancé, de source syndicale. 
S’ajoutant aux nouvelles 
contraintes financières qui pèsent 
sur les institutions provinciales, 
jusque-là généreusement alimen- 
tées par la «manne» des pre- 
mières années des accords de 
Matignon, ce retournement de 
conjoncture suscite localement 
des crispations sociales. 

FRANCK MADŒUF 


Trois 


Répondant aux critiques de l'UDF 

M. Pasqua confirme sa volonté de «rééquilibrer» 
le territoire «entre l’Ile-de-France et le reste du pays » 


Charles Pasqua répond, dans 
un entretien publié par les Echos 
lundi 6 décembre, aux critiques 
venues de l'UDF sur sa concep- 
tion de l'aménagement du terri- 
toire, il confirme sa volonté de 
«rôéqudibœr entre l'Ile-de-France 
et Je reste du pays, comme entre 
les métropoles régionales et leur 
propre environnement». 

Charles Pasqua, ministre de l’in- 
térieur et de l’aménagement du 
territoire, répond à oertaines criti- 
ques et inenuétudes suscitées par le 
débat sur r aménagement du terri- 
toirej lancé par le gouvernement 
Ainsi - comme nous l’indique 
notre correspondant à Clermont- 


Ferrand, Jean-Pierre Rouger -, 
Valéry Giscard d’Estaïng avait 
émis, le 29 novembre, de sérieuses 
réserves sur l’une des propositions 
gouvernementales, en l’occurrence 
« l’organisation du développement à 
partir de huit grandes métropoles 
urbaines». « Aucune de ceUes-ci, a 
regretté l’ancien chef de l’Etat, 
n est située au centre de la 
France.» 

Devant le conseil régional d’Au- 
vergne, dont 

M. 

qu’ ..... 

une erreur fondamentale». Pour 
l’ancien président de b Républi- 
que, ne pas prévoir une grande 
métropole urbaine «sur un espace 
qui s’étend de Lyon à Bordeaux et 
de Paris à la Méditerranée et qui 
représente plus du tiers de notre 



Au g Grand Jury RTL-/e Monde y 

M. Juppé se «réjouit» que M. Séguin 
« ait mis de l’eau dans son vin » sur l’Europe 


Alain Juppé a affirmé, 
dimanche S décembre, au «Grand 
Jury RTL-/e Monde », que Jac- 
ques Chirac serait le candidat du 
RPR à l’élection présidentielle 
«s’il apparaissait qu’il est le meil- 
leur et pas seulement au vu des 
sondages». Invité à citer «une 
bonne raison » pour que le prési- 
dent du RPR soit préféré au pre- 
mier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, qui est aussi 
secrétaire général du mouvement 
néogaulliste, a déclaré : «Je 
n’imagine pas que Jacques Chirac 
et Edouard Balladur nous mettent 
en position de les départager. » 

Après b récente intervention de 
Philippe Séguin devant des étu- 
diants de l’université de Paris- 
Dauphine (le Monde du 3 décem- 
bre), M. Juppé, qui était favorable 
à la ratification du traité de 
Maastricht, s’est «réjoui» que le 
président de r Assemblée nationale 
« ait mis beaucoup d’eau dans son 


vin et ait beaucoup évolué» sur 
l'Europe. Commentant le discours 
du chef de file des opposants au 
traité d’Union européenne au sein 
du RPR, il a déclaré : «Il y a une 
convergence de plus en plus 
grande, et je trouve que c’est très 
bien.» M. Juppé s’est déclaré en 
désaccord, toutefois, avec l'appré- 
ciation de M. Séguin selon 
laquelle b politique extérieure de 
sécurité commune a été enterrée à 
Sarajevo. 

« On peut aller aux élections 
européennes avec une liste 
d’union» quelle que soit b déci- 
sion française sur le GATT, a 
indiqué M. Juppé, qui ue sent 
«pas de divergences importantes » 
à droite sur b façon de construire 
l’Europe. «J’appelle, une fois 
encore, a-t-il ajouté, nos parte- 
naires à se mettre autour de la 
table pour dicuter du prochain pro- 
jet commun du RPR et de 
l‘(JDF.» Invité, le même soir, de 


l’émission «Zone interdite» sur, 
M6, Jacques Chirac a indiqué 
que si la France veut maintenir 
«sa puissance», il faut que son 
investissement dans la recherche 
scientifique soit « beaucoup plus 
important» qu’il ne l’est actuelle- 1 
ment, afin de «conserver son\ 
avance technologique et scientifi- 
que». En outre, le président du 
RPR souhaite «un renforcement 
incessant des liens qui unissent les 
nations européennes entre elles » 
pour constituer «un pôle de puis- 
sance suffisant». 

Le maire de Paris a témoigné' 
de son sens de l’humour, à propos 
de l’émission «Les guignols de 
l'info», sur Canal plus, en assu- 
rant : «Cela me fait rire, surtout 
quand il s 'agit des autres. » 
M. Chirac a affirmé qu’il' n’est 
«pas du tout agacé » par les jour- 
nalistes qui te mettent en concur- 
rence avec M_ Balladur. 


territoire national» relève d’une 
« conception qui, si eüe était main- 
terme, serait négative pour i’aména 

Î entent de l’espace central de la 
rance ». «On n’y voit mentionnés, 
a-t-il relevé, ni TGV, ni 
aéroport international, ni pôle 
logjstique.» 

M. Pasqua, qui doit se rendre 
en Auvergne le 16 décembre, 
affirme,- dans le quotidien les 
Echos du 6 décembre, qu '«il n’y a 
pas de plan d’aménagemem du ter- 
ritoire», mais quVu s’agit d'ame- 
ner les Français à réfléchir» et que 
«le débat est engagé sur un docu- 
ment qui n’est pas parfait, mais 
ouvre des pistes». 

De leur côté, les parlementaires, 
conseillers régionaux et conseillers 
généraux UDF d’Ile-de-France, 
réunis récemment en «séminaire», 

. ont décidé de mettre au point une 
. «parade», qui devrait leur permet- 
tre d’intervenir dans le débat sur 
l’aménagement du territoire. 
•« L’opposition Paris-province fait 
partie de ces vieux mythes qui 
réapparaissent à l’occasion des 
çnses. Nous avons le sentiment que 
l’Ile-de-France est le bouc émissaire 
d ans ce débat», indique Jean- 
Pierre Fourcade, premier vice-pré- 
sident du conseil régional, en pré- 
ambule du document qu’il a rédigé 
à b suite de cette réunion. Les 
élus franciliens de l’UDF regret- 
tent, ainsi, le report de b publica- 
tion du nouveau schéma directeur, 
report qui bloque de nombreuses 
opérations d'aménagement et 
accroît 1e chômage. 

S’ils admettent b réduction des 
crédits de l’Etat, décidée par le 
comité interministériel d’amenage- 
ment do territoire Iprç de sar&î- 
nion à Mende, en juillet dernier, 
ils souhaitent le déblocage des 
négociations sur le contrat de plan 
[le Monde du 26 novembre) et 
de mand ent une affectation des cré- - 
dits privas pour b politique de b .’ 
vüte. Les Sus UDF se imposent i 
queja polémique entre 




«// faut rééquilibrer entre l’Ile-de- 
France et le reste du pays, comme 
entre les métropoles régionales et 
leur propre environnement II faut 
maintenir dans l’espace rural les 
gens qui y sont et tous les services 
publics, qui doivent évoluer. On 
peut parfaitement imaginer da 
unités multiservices publics.» 

M- Pasqua se prononce, aussi, en 
faveur d'iiriè différenciation, non 
seulement de l’impôt sur le 
revenu, mais de tous les impôts et 
de toutes les taxes en fonction du 
lieu d'habitation, car, demandet-Q, 
«comment voulez-vous rétablir 
l’égalité des chances, (_) donner la 
possibilité à des territoires de se ^ ;; 
développer, sinon par une fiscalité W-\ 
dérogatoire?» ' *' ar * * 
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A. Ch. et C. de C. 


'a'ï». 


ï? 


. compéti- 

tive (ace aux autres grandes capi- 
tales européennes. 

Le ministre de l'intérieur 
affirme, dans les Echos, qu’on ne 
peut pas mener une politique de 
reconquête du territoire « sans tou- 
cher aux régions les plus favorisées, 
dont l’Ile-de-France», fl ajoute : 


CONSEIL EUROPÉEN : Las prin- 
cipaux dirigeants poUtiques fran- 
çais reçus à l'Elysée. - Avant le 
conseil européen de Bruxelles des 
10 et il décembre, François Mit- 
terrand a décidé de recevoir les 
dirigeants des formations politiques 
représentées au Parlement ainsi que 
les présidents des deux Assemblées, 
Philippe Séguin et René Monory, 
pour Etire le point avec eux sur les 
dcsâers européens et le GATT. Ces 
rencontres, habituelles à b veille 
d’échéances importantes, devaient 
commencer dès ce hindi après-midi 
et se poursuivie jusqu’à mercredi 


i-i 


,C5 




COUR DES COMPTES : M. Chi- 
rac prend sa retraita. - Le Jour- 
nal officiel du 4 décembre 
un décret du président de 
blique, daté du 2 décembre 
quant que Jacques Chirac est 
admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à b retraite en sa 
qualité de conseiller référendaire de 
deuxième classe à la Cour des 
comptes. Ccüe mesure prend effet 
à compter du 1“ juin dernier. Le 
président du RPR a eu soixante et 
un ans fe 29 novembre. 
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POLITIQUE 


L'élection législative partielle de la Marne 


Bernard Stasi est distancé par son adversaire de droite 


épermay 

de notre correspondant 

Le soutien appuyé de Jacques 
Chirac, président du RPR {le 
Monde du 4 décembre), n’aura : 
été d’aucun secoure à Bernard 
Stasi (UDF-CDS). Au premier 
tour de l’élection législative par- ' 
tielle de la sixième circonscrip- 
tion de ta Mante, le candidat, 
centriste, maire d’Epemay, ne! 
parvient pas, loin de là, à s'impo- 
ser face à son rival, Philippe 
Martin (divers droite), dont 
Félection comme député, en mare 
dernier, avait été invalidée, le 
6 octobre, par le Conseil consti- 
tutionnel. Pire. M. Stasi perd des 
voix par rapport aux résultats de 
mars, alors que M. Martin prend 
Ve large et profite de la fronde 
d’une partie du RPR de la 
Marne, qui a décidé de le soute- 
nir contre l’avis de la direction 
nationale du mouvement néo- 
gaulliste. 

A l’exception de sa ville 
d’Eperuay, Bernard Stasi perd sur 
tous les fronts. Il ne réussit pas à 


MARNE 6* circonscription (Epemay) 



S juin 1988 

12 juin 1988 

21 mars 1993 

28 mats 1993 

5 décembre 1993 

inscrits. 

Votants...,^ ..j 

Abstentions M 

Suffrages exprimés 

65381 

42465 

35^3 

41 968 

65354 

46 289 

29.17 

44 590 

88224 

43 596 

34,18 

41 381 

66 204 
40173 

39,31 

32 991 

85 996 
34106 

48,32 

33 260 

CancfidaB et étiquettes 

Voix 

* 

Voix 

% 

Voix 

% 

Voix 

X 

Voix 

% 

PhSppe Martin (tfiv.d.) — , 
Bernard Stasi (UDF-CDS)... 

Jacky BJavtar (PS) 

Guy Stock» (PC). 

Syfvan GKozzo (FN).. 

Marc Lefèvre (Verts) 

Yves Gautron (AP] 

Mcote TSnglata (écoU 

JeomaPcfiiüfert {NQ 

16383 

12 390 (1) 
5586(2) 
5 686(3) 
1266(4) 
251 (5) 

39.42 
29.80 

13.43 
13,67 

3i04 

0,60 

23 241 
21349(1} 

35. 

-JM 

6 674 

13 548 
4430 
4602(2) 
6236 
2614 

302 

1 782 

1 193 

16,12 

32,73 

10,70 

11,12 

15,06 

6,31 

0,72 

4,30 

2£8 

16 520 

16 471 

II 

13 678 

10 558 

2 818 
2664 

2 079 
1310 

153 

41.12 

31.74 

8.47 

8 

6.25 

3,93 

0A6 


(1) tâchai Thomas - (2) Jacques Parmin - (3) Jacques Robert - (4) Bernard Lsgrand (Ait) - (5) Annick Proapaz {POE}. 


mobiliser les abstentionnistes, 
très nombreux, puisque près d’un 
électeur sur deux ne s’est pas 
déplacé, et il ne parvient à capter 
de voix ni sur sa droite ni sur sa 
gauche, alors même que les 
scores de tous les autres candi- 


dats s’effondrent Sylvain Gliozzo 
(Front national) perd ainsi les 
deux tiers de ses électeurs, au 
profît, semble-t-il, de M. Martin. 
Recueillant moins de voix 
qu’en mars, le représentant des 
Verts, Marc Lefèvre, ne profite 


pas de la disparition des listes 
écologistes concurrentes. A 
gauche, contrairement à ce qui 
s'était passé en mars, le candidat 
socialiste dépasse le candidat 
communiste. 

DOMINIQUE CHAftTON. 


Trois cantonales 


ALLIER : canton d’Escurolies 
(le* tour). 

L. 14 198; V.. 4 855 ; A.. 
65,80 %; EL. 4 620. 

Jean-Jacques Rozîer, div. d., 
m. d’Escurolles, 2 099 (45,43 %); 
Pierre Cbrniou, MRG, m. de Bd- 
lerive-sur-Allier, 1 S22 (32,94 %); 
Geneviève Bresle, FN, 515 
(11,14 %); Armand Chalus, PC, 
484 (10,47 %). BALLOTTAGE. 

[M. Contes, conseiller général Jss- 
»mV» WsCq» ■* s’étett pas présenté 
ea 1992, rate son retour loi» de ce son- 
da organisé A la suite de FteTelbfatioa 
par le CoumU d’Etat de réketioi, en 
1992, de Jeu Dukusey (RPR). tera- 
Dié ptm mm mrionaltt de ace comptes 
de cuqncni et déclaré InéUÿble jhwt 
an «a, M. Dubesaay avait battu 
M. Cbrniou ci 1985. On agriculteur,' 
M. Rosier, qui porte les contenu de 
rÜain rfaublkalae poaor la Bourbon- 
nafa (URB), parti créé ea 1982 poar les 
ententes par le sénateur centriste de 
PAHIer Jean Clan!, arrive largement eu 
tête da preader tour. 

22 mars 1992s L 14 105; V„ 9741; 

3033%; EL 9 037; Jean Dutamy, 
c s-, RPR, 3 488 (37,71 %): Jeaa-MI- 
chel Guerre, PS, 1 683 (18^2 %); 
Pierre Bresle, FN, 1 211 («AO %); 
Bernard Devonceux du Baya ion. Verts, 

1 086 OMI K); Max Idrâroa, db. l 1 
952 (10,53 K); Armand Chain», 697 
(7,71 %) J 

ALLIER : canton de Hérisson 


Daniel Laurent, sout. RPR, 
adj. m. de Pons, 1 574 (37 9b) ; 
Marie-Claude Drouet, m. de 
Saint-Seurin-de-Paleiine, sout. 
UDF, 1 132 (26,61 %) ; Alain 
Joly, sout. PS-MRGLGE, 833 
(19,58 %); Michelle Carmouse, 
PC, 420 (9,87 %); Christophe 
Bultel, Verts, 154 (3,62 %); Pas- 
cal Markowsky, FN, 141 
(3,31 %). BALLOTTAGE 

[Le PS a déjà pente la canton de 
Pma, coaqeds en 1992 par Guy Monfl- 
lot Seuls lestent en Hce poar b second 
tour les deax can i fahd i de la droite, Pu 
soutenu par te RPR, en rite du ballot- 
tage, et l'autre soutenu par l’UDF. 
•M. M aillot, qufr avait battu, » mare 
1992, le cuuseflkr général sortait RPR, 
, avait vu son élection invalidée par le 
Conseil d’Etat poar avoir occupé un 
poste dans Va ftecden pdbBque six mob 
avant le scrutin. 

22 mare 1992: 1, 14 429; V., 
10 474; A^ 27,41 %; EL, 9 558; Pierre 
Detapeyroanle, c. ^ RPR, 3 671 


A ta recherche d'une «réhabilitation morale» 

Le maire de Pierrelatte se félicite 
du soutien de ses électeurs 


VALENCE 

de notre correspondant 

Jean Mouton, qui s’était démis 
de son mandat de maire de Pier- 


d’acoorder un logement & un res- 
sortissant marocain il y a trois ans, 
ce qui avait entraîné sa condamna- 
tion. 

Le succès de M. Mouton a’ex- 


relstte après avoir été condamné à pli que par l’absence de liste du 
deux mois de prison avec sursis et Front national^ qui lui avait 
5 000 F d’amende pour compacité apporté son soutien, et par l’édiec 




Michelle Cannoise, 763 


comme prévu, dimanche 5 décem- 
bre, par ses administrés. La liste du 
maire centriste démissionnaire a 
obtenu 87,78 % des suffrages, s’as- 
surant 31 des 33*ttges du conseil, 
'municipal, les deux autres revenant 
' i b liste conduite par un ancien 
communiste, Jean-Paul Yiallard. 
Non seulement M. Mouton, prési- 
dent du conseil général de b 
Drôme, améliore son saxe par rap- 
port au scrutin de 1989 (765 voix 
supplémentaires), mais il totalise, 
aussi, près de 90 % des suffrages 
dans le bureau de vote de la até 
du Roc, dont b population est A 
40 % immigrée et où il avait refusé 


économies 


pour «ne pas être acteur de cette 
parodie de démocratie ». Près de 
60 % des électeurs ont voté, et 
M. Mouton voit rfanc «ce verdict 
populaire » b * réhabilitation 
monde » qu’il en attendait 
G. M. 

Les résuttets: L 7612; V. .4604; A. 
59,51%; E. 4348. 

liste UDF-RPR conduite par Jeu 
Mouton (UDP-CDS). m. prés. c. g., 
3 817 (87,78 «), 31 ÉLOS. Liste divers 
gauche conduite par Jean-Paul yiallard 
(exÏQ, c. ul, 531 (12^1 %\ 2 ÉLUS. 

14 nare 1989 : 7513; 7., 5 WA 

A, 30J4 %; £, S 096. I 

Liste de Jean Mouton, 3 052 
(59,89 %), 28 fin» (5 RPR, 13 UDF,Ip 
div. d.): liste de Gilbert Mathieu (PS) 

1 058 (m76%), 3 Ans (2 PSL 1 (fiv. a.): 

liste de Georges Jeoffrajr (div. d.), J 18 
(10,16 W, l rin: liste de Jeaa-Ptat Vkü- 
iara (PC% 468 (9,18 %), I éb. 


7 534; V., 4192; A., 
44,35 %; £.. 4 041. 

Guy Laboisse. div. <L, 1 908 
(47,21 %); Daniel Roussat, PC, 
m. de Cosne-d’ Allier, I 513 
(37,44 %) ; René Devaux, PS, 495 
(12,24 %): Jean GuéroL div. d., 
125 (3,09 %). BALLOTTAGE. 

(La progression spectaculaire, de 
dh patate 3e portent**» par rapport A 
1992, du candidat commuaiate, 
M. Roaasat, mime ce acratb, provo- 
qué par llavalMsttoa, par le CoaseÜ 
d’Etat, de râecüou, es mare 1992, pour 
cause de ao»«oa&fBité d« i aea couptra 
da ctsiraiK, de Bernard Fusai (div. 
d.x décfaué Inéligible pour nu «. 
M. Ftureau irait enlevé le canton « 
PS ca 1984 A rocrasten dW patHb 
M. Laboisse, ea ballottage favorable A 
(Issue du premier tour, appartient, 
comme le favori An rentra fEmwiBH, 
A ruuiou rÉpobBcaùie pour le Bourbon 
Mb (URB). 

22 mars 1992 : L, 7 379; V, 5 612; 
i 21 to %; E_ 1 767; Bernard Fan- 

Michel JLanord, «PP- £»» 



décembre 93 

• Les vrais enjeux du GATT 

• Kodak se fait rectifier le portrait 

• Chili : une réussite sur la corde raide 
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L'INTERNATIONAL, 
NOTRE METIER. 

EPSCL, école du Groupe ESSEC 




CHARENTE-MARITIME î 

canton de Pou» (1" W®)- 
!.. 8 883; V., 4 469; A., 
49,69 %; E, 4 254. 

LISTES ÉLECTORALES : »• 
-délai d'inscription est dos le 
31 décembre. - Deux scrutins 
sont prévus en 1994 : les canto- 
nales, les 20 et 27 mars, et les 
européennes, en juin. Pour y par- 
ticiper, l’inscription sur les listes 
-électorales est obligatoire. Les 
demandes sont reçues par les 
mairies de la commune (ou dft 
l’arrondissement) de résidence 
jusqu’au 31 décembre 1993. Sont 
concernés les citoyens qui ont 
atteint ou atteindront l’âge de 
dix-huit ans avant le 28 février et 
ceux qui ont de domicile. 


• Une des 3 meilleures écoles 
françaises de formation aux 
affaires internationales. 

• Programme bi-national 
avec double diplôme 
(Grande-Bretagne, Allemagne, 
Hollande). 


• Quatre années d'études 
après le baccalauréat. 


• Admission par concours, 
en mai 199 % : 
banque d'épreuves écrites 
communes S JELS.AJM2E. 


EPSG ■ Groupe ESSEC • Avenue Bernard Hirsch • B.P. 105 
95021 Cergy-Pontoise Cedex ■ Tél : (1) 34. 43.30.00 
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Nouvelle édition refondue 

«L'Affaire ne cesse pas de nous 
parler. Le sentiment national, 
le culte des hiérarchies, la recherche 
du bouc émissaire, la soif de 
sécurité, ce sont des permanences 
de la mentalité française que le 
xx e siècle n'a pas effacées.» J.-D. B. 

FAYARD/JULLIARD 
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SOCIÉTÉ 


MEDECINE 


En marge du Téléthon 

Les thérapies géniques laissent entrevoir 
la mise au point de nouveaux traitements 


ESPACE 


A 


■ THÉRAPIES GÉNIQUES. U 
conférence « De l'ADN aux médi- 
camente]», organisée par la 
revue scientifique britannique 
Nature, s’est achevée, à Ams- 
terdam, vendredi 3 décembre, 
sur une note d'espoir : une meil- 
leure connaissance du génome 
humain devrait permettre de 
découvrir de nombreux gènes 
associés à des maladies et, par 
là même, fart espérer è plus ou 
moins long terme ia mise au 
point de nouveaux traitements, 
qu'ils soient médicamenteux ou 
par thérapie génique. En marge 
de cette conférence, le profes- 
seur Axel Kahn nous a expliqué 
les nouvelles orientations du 
Généthon. 

■ TÉLÉTHON. Record absolu 
pour le Téléthon 1993 : 
dimanche, à 2 h 15, le compteur 
des promesses de dons affichait 
358 930 312 francs. 1.3 mil- 
lions de foyers ont promis d'ai- 
der la recherche sur les maladies 
génétiques. Les montants des 
promesses de dons à ia fin des 
Téléthon n'ont cessé de progres- 
ser d'année en année, 1991 
mise à part 1987 : 181 mQEons 
de francs; 1988: 185 millions; 
1989 : 256 millions; 1990 : 307 
millions; 1991 : 240 millions; 
1992 : 309 millions. Les dons 1 
effectifs ont toujours confirmé, 
voire dépassé, les promesses. 

■ RATTRAPAGE L'Association 
française contre les myopathies 
(AFM) rappelle que les pro- 
messes de dons sont toujours 
possibles jusqu'au 31 décembre 
sur 3615 code Téléthon. 


AMSTERDAM 


de notre envoyé spécial 

Il y a là les pionniers comme 
Steven Rosenberg, F un des pre- 
miers médecins & avoir eu l’intui- 
tion et la volonté de tenter des 
thérapies géniques somatiques, 
c’est-à-dire l’utilisation de gènes 
(ADN) en tant que médicaments; 
il y a ceux qui ont décidé de 
concentrer leurs efforts sur les 
maladies monogéniques (causées 
par un seul gène) - comme par 
exempte la myopathie ou la muco- 
viscidose -, espérant que grâce aux 
thérapies géniques ou a un médica- 
ment agissant sur te produit (pro- 
téine) du gine malade ou man- 
quant, ils parviendront à découvrir 
un traitement pour L’une des trois 
mille maladies de ce type actuelle- 
ment répertoriées; il y a ceux enfin 
qui, dans un souci de rationalité et 
d'urgence, préfèrent d’emblée s’at- 
taquer aux maladies les plus fré- 
quentes faisant te pari qu’une meil- 
leure connaissance des gènes qui 
interviennent dans leur pathogénie 
permettra de mettre au point des 
traînements et des vaccins efficaces. 

Lorsque ces chercheurs se ren- ■« tha-rin.:. i„ 



cornent protéique .» Parmi les mala- 
dies génétiques «mrfiHafff à la thé- 
rapie génique, citons l'emphysème, 
l’hémophilie (A et B), le nanisme 


ren ce, r impression est saisissante, 
comme si l’on assistait «en direct» 
aux avancées de la biologie et de la 
médecine. Pourtant, les difficultés 
rencontrées sont immenses, et rien 
ne dit que de nouveaux traitements 
«géniques» seront découverts 
avant la fin du siècle. Du moins 
des traitements accessibles au {dus 
grand nombre. La liste des mala- 
dies potentiellement concernées par 
les thérapies géniques est impres- 
sionnante. «Il s'agit aussi bien, a 
expliqué le professeur Axel Kahn 
(directeur du laboratoire de 
recherche en génétique et patholo- 
gie moléculaire, hôpital Cocbin, 
Paris), des maladies héréditaires que 
des maladies acquises , susceptibles 
de bénéficier de l'apport d’un médi- 


familiale, la mucoviscidose. 


REPÈRES 


ÉDUCATION 

les quatre adolescentes 
musulmanes de Nantua 
ont été définitivement 
exclues de leur collège 

Réuni samedi 4 décembre, le 
conseil de discipline du collège 
Xavier-Bichat de Nantua (Am) a 
'wnfïrmé l’exclusion définitive des 
quatre adolescentes musulmanes 
qui refusent d’enlever leur voile 
islamique durant les cours. Dans 
un premier temps, le 5 novembre, 
tes quatre jeunes fîtes avaient été 
exclues temporairement pour huit 
jours. A l’issue de « cette période 
d'observation et de réflexions, tes 
deux soeurs marocaines, Fatima 
(onze ans) et Fouzia (treize ans), 
avaient réitéré leur refus de retirer 
leur voile en classe. Quant aux 
deux élèves turques Aysé et 
Fadima (quatorze ans), elles ne 
s’ étaient pas présentées à l'étabfc- 
sement. 

Les avocats des familles, 
M- Ouassini Mebarek et Thomas 
Milcent, ont protesté contre la 
décision du conseil de tisdpGne en 
déclarant que, «dans te pays des 
droits de l'homme, ta chasse aux 
sorcières continue» et que aies 
saules victimes de l'intolérance 
sont encore les enfants ». Les avo- 
cats ont annoncé leur intention de 
, fa ire appel des sanctions auprès 
de la commission d’appel du rec- 
torat de Lyon. L'affaire du voile 
islamique avait éclaté è 1a suite 
d’une grève des professeurs le 
12 octobre. - (Cornesp.) 


IMMIGRATION 
Le gérant 

d'un foyer Sonacotra 
écroué à Orléans 

Dix-neuf étrangers en situation 
irrégulière, qui font l'obiet d'un 

anfité de reconduite à (a frontière, 
ont été placés en rétention, cinq 
autres ont été Invités è quitter le 
tarritoirfl dans un délai d’un mois, 
après l'opération menée par trois 
cents policiers, mercredi 
1* décembre, eu foyer Sonacotra 
d'Ingré (Loiret), dans la banlieue 
oriéanalse, où vivent habituelle- 
ment deux cent cinquante travail- 
leurs immigrés. Le gérant du foyer, 
Alt Atmane Saou, quarante-cinq 


ans, a été écroué. H lui est repro- 
ché d'avoir «aidé directement ou 
incBrectament au séfow d'étrangers 
en situation krégtmre sur le terri- 
toire ». Selon les responsables de 
la poGce, l’opération a été menée 
dans le cadre d’une instruction 
judiciaire destinée è éclairer la 
façon dont est géré le foyer. 

L’association de soutien aux tra- 
vaBeurs immigrés (ASTI) d'Orléans 
a dénoncé les e brimades» qui 
auraient accompagné l'opération 
de police. Une jeûna femme, de 
nationalité française, compagne 
d'un résident, affirme que ele poü- 
der qui est entré dans la chambre 
nous a dit qu'il y avait un coup 
d'Etat, que le président Mitterrand 
avait été «écrasé», que c’était l'ar- 
mée qui avait pris le pouvoir, et 
qu'on allait nous emmener au 
grand stade de La Source [te stade 
d'Orléans]. J'ai été fouBée par une 
femme po&der dans un local vitré 
où l'on pouvait me voir nue. Des 
poStiera m’ont tSt que fêtas une 
putain , que je n'avais crien è faire 
avec des nègres». - (Corraap.) 

RELIGIONS 

Plus de 10 000 personnes 
rassemblées à Lyon • 
pour la fin du synode 

Plus de (Sx mie personnes ont 
participé, dimanche 5 décembre 
dans la HaBe Tony-Garnier, è la 
«Fête d'envoi» marqu a nt la fin des 
travaux du synode de l'Eglise de 
Lyon, dont tes lois et décrets ont 
été offideflement promulgués par 
le cardinal Albert Decourtray, 
archevêque de Lyon. Cette célé- 
bration avait été précédée dans la 
matinée par une marche, au départ 
de quatre Beux symbofiques de ta 
vite, è laquafta se sont associées 
trois mffle personnes. Au cours de 
son homélie, Mgr Decourtray a 
essentiellement insisté sur d’effort 
et rengagement spirituel», dont 3 a 
cru percevoir des «signes de 
renaissance ». Outre b réaffirrnation 
d’une sofidarité accrue envers les 
exclus et les plus pauvres, traduite 
dans un appel è participer à b vie 
de la cité, 3 a confirmé l'ouverture 
des structures du diocèse et le 
partage des responsabStés avec 
ui nombre plus imp ort a nt de laïcs, 
notamment des permanents qui 
exercent déjà des missions 
cfEgflse. - {Bureau régional ) 


nue 
etc. 

Parmi les maladies acquises sus- 
ceptibles de bénéficier (Tune théra- 
pie génique, U y a avant tout les 
différents cancers. De multiples 
stratégies thérapeutiques sont théo- 
riquement envisageables, qu’ii 
s’agisse d’utiliser un inhibiteur 
d’oncogène (gène du cancer), 
d*«hyper-exprimer» des anti-onco- 
gènes, d’augmenter l'antigénicité 
des cellules cancéreuses ou encore 
de stimuler b réponse immune aux 
cellules cancéreuses au moyen de 
gènes de substances appelées cyto- 
kines (IL2, 1L4, TNF, GM-CSF, 
etc). - ' , . :/r 

Des progrès " 
pour le mélanome 

, Mais d’autres maladies, en par- 
ticulier virales (comme le sida), et 
neurodégénératives (comme la 
maladie d’Alzheimer et b maladie 
de Parkinson) pourraient peut-être 
un jour, elles aussi, bénéficier d’une 
thérapie génique: A Amsterdam, le 
docteur Steven Rosenberg (chirur- 
gien en chef du National Cancer 
Institute des Etats-Unis) a fiait le 
point sur ses recherches en matière 
de thérapie génique appliquée au 
cancer de la peau (mélanome). Le 
principe du traitement consiste à 
prélever un fragment tumoral, à y 
insérer ensuite ex vivo des gènes 
assurant la production de subs- 
tances anticancéreuses, et enfin à 
réintroduire dans l’organisme du 
patient ces cellules cancéreuses au 
patrimoine génétiquement modifié 
en espérant qu’elles parviendront i 
stimuler un processus immunitaire 
antican c éreux. 

Portant sur plusieurs dizaines de 
patients, tes résultats présentés par 
1e docteur Rosenberg sont encoura- 
geants et parfois même, franche- 
ment impressionnants. «Cela dit, a 
prévenu avec franchise le célèbre 
cancérologue, ces expériences d'im- 
munothérapie et de thérapie génique 
ne marchent pas. tant s’en faut, 
chez tous les patients atteints de 
cancer. Elles sont en autre très com- 
plexes à mettre en ouvre. Néan- 
moins, nous avons démontré qu’au 
moyen de manipulations d’ordre 
purement biologique, il est passible 
de mettre au point des traitements 
efficaces et bien tolérés contre cer- 
taines formes de cancer.» 

Pour sa part, te professeur Axel 
Kahn a rappelé les résultats de 
l’étude qu’il a publiée récemment 
dans la revue Nature Genetics, 
selon lesquels il est possible de trai-i 
ter des souris atteintes de myopa-! 
Lhie par thérapie génique. Il a 
ajouté qu’avant de passer aux 
essais sur l’homme, d’autres expéri- 
mentations sur l’animal seront 
nécessaires. Quant au professeur 
Fred Gage (université de Califor- 
nie, San Diego), il a indiqué que la 
greffe intracérébrale de cellules 
génétiquement modifiées 
tant te gène qui assure b 
tion d’une substance appelée Nervc 
Growth Factor (NGF ou facteur de 
croissance des nerfs) permet, chez 
le rat, de restaurer les fonctions 
d’apprentissage et de mémorisation. 
Mais on est encore loin de pouvoir 
envisager d’utiliser pareil traite- 
ment dans b maladie d'Alzheimer. 

Ces constatations sont à rappro- 
cher d’importants travaux publiés 


récemment dans la revue Human 
Afolecular Genetics par une équipe 
franco-canadienne dirigée par le 
docteur Robert Whalen (Institut 
Pasteur de Paris), faisant 
apparaître, chez la souris, que l'in- 
jection intramusculaire du gène qui 
produit l'antigène de surface du 
virus de l'hépatite B, provoque une 
réponse anticorps dans 100 % des 
cas. II est bien évident que-si cette 
observation se vérifiait chez 
l’homme, il deviendrait envisagea- 
ble de mettre au point un vaccin 
contre l'hépatite virale B qui soit à 
la fois très ample à fabriquer et 
très peu onéreux. 

Cet extraordinaire développe- 
ment de la génétique moléculaire a, 
entre autres conséquences, celle 
d'inciter tes responsables du Géné- 
thon d’Evry (à qui l’on doit réta- 
blissement tiè ïa cartographie du 
génome hunûtin] ( le Monde \ do 
' 3 décembre) ^ de TAsèocratlon 
française contre les myopathies 
(organisatrice du Téléthon) à envi- 
sager de nouvelles orientations 
pour les années à venir. Ainsi que 
nous l’a expliqué Axel Kahn, qui 
devrait prendre dans quelques mois 
la direction du Généthon m, la 
priorité sera toujours donnée à la 
recherche sur les maladies mono- 
factorielles. Dans un premier 
temps, dis la mi-1994, un Géné- 
thon II, véritable centre de réfé- 
rence de clonage positionnel, va 
être créé i Evry sous la direction 
du professeur Jean Weissenbach 
(Institut Pasteur de Paris-Géné- 
tbon). 

Grâce à F infrastructure technique 
unique au monde du Généthon, 
une deuxième phase de recherches 
sur te génome va donc être mise en 
œuvre de manière & tenter, te plus 
vite possible, de découvrir tes gènes 
associés aux maladies monofiacto- 
riefles. Parallèlement & cet énorme 
travail, à la fin de 1994, un Géné- 
thon m, dirigé par le professeur 
Axel Kahn, tentera, lui, de com- 
prendre la signification biologique, 
te râle joué par ces gènes. A partir 
de là, au moyen de modèles, il 
deviendra possible d’envisager la 
mise au raoint de nouvelles théra- 
peutiques pharmacologiques ou 
géniques. «Un tel projet, ajoute te 
professeur Kahn, coûte très cher. 
Un Téléthon annuel ne suffira pas à 
le finança- totalement Cest pour- 
quoi nous allons entreprendre un 
partenariat impliquant tout à la fins 
les pouvoirs publics et l'industrie 
L'enjeu est d'autant phts considéra- 
ble qu’un tel projet, d'une telle 
ampleur, n'existe nulle pan au 
monde» 


FRANCK NOUCHI 


Réparation en orbite du télescope Hubbte 

Les premières sorties des astronautes 'ivfljÿioil 

d’Jümlpavmir srint un succès 

son 


Malgré quelques petits pro- 
blèmes techniques, les astro- 
nautes de la navette Endeavour 
ont entamé avec succès les opéra- 
tions de réparation du télescope 
Hubbte. Après un «rendez-vous» 
et une capture réussis samedi 
4 décembre [le Monde daté S e£ 
6 décembre), Story Musgrave et 
Jeffrey Hoffman ont pu rempla- 
cer dimanche 5, comme prévu, 
deux paires de gyroscopes, et huit 
fusibles. La première difficulté 
est survenue quand les deux 
hommes ont voulu refermer la 
trappe du logement abritant les 
gyroscopes. La tôle mince d'alu- 
minium Hans laquelle cette porte 
d’environ 2 mètres de hauteur est 
fabriquée avait perdu beaucoup 
de sa rigidité eu raison des 
énormes contraintes thermiques 
subies en orbite. Story Musgrave 
a imaginé d’utiliser un des quel- 
que deux cents outils dont dispo- 
sent les astronautes comme un 
levier pour réduire les 2,5 cm de 
jeu que présentait la porte au 
niveau de l’un des loquets de fer- 
meture. 

Autres difficultés : l’un des 
deux panneaux salaires de fabri- 
cation européenne devait être 
replié (exactement comme un 
store de toile) mais, déformé lui 
aussi par les contraintes thermi- 

SOLIDARITÉ 


ques, il n’a pu l’être que sur un 
tiers de sa longueur. L’une des 
tringles du cadre étant brisée, la 
NASA a ordonné aux deux 
hommes d’abandonner la partie. 
Ces problèmes ont entraîné une 
prolongation de cette première 
sortie qui a duré sept heures et 
cinquante-quatre minutes au lieu 
des six heures prévues - au pro- 
gramme. 

Lundi matin 6 décembre, 
Katïuyn Thornton, la seule 
femme de l’équipage, et Ton 
Akers, ont procédé, sans diffi- 
culté au remplacement des pan- 
neaux solaires. La taille de ces 
derniers (12 m sur 2,6) ne permet 
de tes amarrer dans la soute de la 
navette pour les ramener sur 
Terre que s’ils sont repliés. Le 
panneau incomplètement enroulé 
a donc dû être abandonné dans 
l’espace. D'après les calculs effec- 
tués par les spécialistes euro- 
péens, il se consumera dans les 
hautes couches de l’atmosphère 
lois de sa retombée vers la Terre 
dans un an. L’orbite du télescope 
Hubble devant être légèrement 
remontée à l’issue des travaux de 
réparation, tout danger de colli- 
sion est exclu par les mêmes 
experts. 

J.-P. D. 
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A «L'heure de vérité» sur France 2 

La leçon de liberté de l’ébé Pierre 


Invité, dimanche 5 décem- 
bre, de «L'heure de vérité», 
sur France 2, l'abbé Pierre, 
quatre-vingts ans, avait choisi 
un ton faussement patelin pour 
énoncer des vérités qui déran- 
gent à propos de l'accueil des 
msHogés; :des immigrés, sans' 
épwgner l'EgfisecathoBque. Il a 
aftérb&^ïôs^coüps'tie gueula»,' 
par exemple contre M. La Pen, 
et les «coups de patte», avec 
déférence pour le pape, afflic- 
tion pour M. Pasqua. A propos 
du droit d’asile par exemple : 

« Nous aurons bonne mine si 
les intégristes l'emportaient an 
Algérie et si nous voyons par 
dizaines de milliers las plus 
proches de nous, de notre 
culture, venir nous demander : 

« sauvaz-nous ». On aura bonne 
mine de leur faire des gri- 
maces.» 

Les mai -logés 7 Les solutions 
ne manquent pas, comme la loi 
Besson, qui permet h des 
associations de devenir loca- 
taires de locaux inhabités con- 
tre la promesse d’y faire des 
travaux de réhabilitation. Mais 
elle n’est guère appliquée. 
L’abbé Pierre est sorti de ses 
gonds à propos de Jean-Marie 
Le Pan, qui lui avait reproché 
b' v éructer en toute circons- 
tance» et de n'avoir pas 
« prévu » la récente vague de 
froid. Il lui a répondu : «Ta 
gueule, fais le...». Ajoutant; 

« Sans blague, est-ce qu'il 
pense que nous sommes 
'Etat? Est-ce qu'il pense que 


peux pas supporter qu'elle joue 
la comédia, qu'alla supporta, 
quand le pape a à sa déplacer, 
qu'il y art des dépensas pour 
lui plus grandes que celles 
ferres pour las hommes, les 
plus jouissants de J'univars. » 
‘Partant d'« rdbràtrié », il a,, ce 
,.moLx.«Jé^ùs^'èst : pas venu 
en Cadillâc. JTest monté sur un 
âne.» 

Il n'est pas un «savant théo- 
logien», mais verrait bien le 
pape démissionner è soixante- 
quinze ans («te vieillesse de Pie 
XII a été un désastre pour 
l'Eghsa») et. parlant du piètre 
comme d'un «premier de cor- 
dée». redoute la crise des 
vocations, soulignant qu'il ne 
voit «aucun argument théologi- 
que contraignant contre l'ordi- 
nation des femmes ». A propos 
du sida, il répète que «te seul 
préservatif total, absolu, cer- 
tain est te fidélité». Ajoutant : 

« Si vous fautez, alors n'ayez 
pas la lâcheté de ne pas pren- 
dre de préservatif». 

Pêfe-mèie, l'abbé Pierre évo- 
que encore ses espoirs de paix 
pour la ville de Jérusalem, dont 
ii rêve de faire une entité sou- 
veraine et multioonfessionneJJe 
è l'image du Liban d’hier, puis 
tes exactions croates contre les 
musulmans. U suggère qu’on 
bombarde les batteries autour 
de Sarajevo {«Bon sang, on 
avait nos porte-avions dans la 
mar Adriatique l Qu'est-ce 


c'ast da noua in»** fanatique / uu esr-ce 

veiller à ce qu% y HtuHtoit * h Et , 18l ™ ne 

- y par un appel è tous les Euro- 


pour tous les Français ? » 

Prêtre à 1a fois fidèle et mar- 
ginal, a a épinglé l'Eglise, qu'il 
voudrait voir davantage enga- 
gée, «prête à se moumer avec 
chacun du haut en bas, députe 
les prélats las plus hauts jus- 
qu'au plus humble petit enfant 
qui a te fol». Il continue de 
rêver è une Eglise pure de 
toute compromission avec l’ar- 
gent et les honneurs : «Je ne 


péans, relayé «dans les écoles, 
les églises, les temples, les 
synagogues, les mosquées», 
pour quHs allument une bougie 
sur tour fenêtre le 1* janvier en 
pensant à la Bosnie : «Ca 
serait un signa pour nous 
apprendre, pour apprendre aux 
enfants que c'est se tolérer qui 
fait qu'on peut vivra.» 


H. T. 
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Lors de sa douzième assemblée générale annuelle 


f'f/r •' 

i-i 1- ■ i i 


T ] P&. 



L’Association professionnelle des magistrats apporte 
son soutien à Pierre Méhaignerie 


Lor» do sa douzième assem- 
blée générale annuelle, qui s'est 
réunie samedi 4 décembre é 
Nantes (Loire-Atlantique). 1'As- 
wctatwn professionnelle des 
magistrats (APM, droite), qui 
revendique 220 à 250 adhé- 
rents. a apporté son soutien à la 
politique judiciaire menée 
depuis neuf mois par Pierre 


NANTES 

de notre envoyée spéciale 

A en croate les débats qui se sent 
déroulés à Nantes, le garde des 
sceaux vit une véritable lune de 
miel avec l'Association profession- 
nelle des magistrats. «En dépit 
d'une morosité qui n’a pas disparu, 
les magistrats constatent avec sou- 
lagement qu’U y a un ministre de la 
justice, et non plus un ministre con- 
tre la justice», notait ains i le prési- 
dent de PA PM, Alain Terrai!, en 
accueillant Pierre Méhaignerie. 
* Ma présence parmi vous ce matin 
traduit mon intention très claire 
d’être à l’icoute des diverses com- 
posantes du corps judiciaire, de ses 
préoccupations, et des enseigne- 
ments Issus de sa connaissance pra- 
tique du terrain, répondait le garde 
des sceaux dans un sourire. (-.) Je 
suis prêt à recevoir wk suggestions 
pour la poursuite de la t&cne dans 
laquelle je me suis engagé avec 
conviction, avec passion.» 

L’Association professionnelle des 
magistrats, qui représente l'aile la 
plus combative de la droite- judi- 
ciaire, n’était pourtant pas a priori 
la mieux placée pour apprécier un 
ministre centriste qui s'était rappro- 
ché des socialistes lors de la 


déteste le mot de syndicat, ne «g* 8 * 
de dénoncer avec virulence le 
«laxisme» judiciaire et les «cam- 
pagnes d’infiltration» menées par le 
Syndicat de la magistrature. 
L’APM, qui a recueilli 13,2 % des 
suffrages lors des élections profes- 
sionnelles de 1992, affi rmer d’ail- 
leurs, il y a un an, craindre par-des- 
sus tout les «compromissions et les 
collusions» d'une alternance «de 

(je Monde du 8 décembre 

Un an plus tard, TAPM est ras- 
surée. «Nous aurions mauvaise 
grâce à ne pas reconnaître que la 
justice a pris, et au plein sens du 
terme, un nouveau visage ». écrit 
Alain Terrail dans le dernier 
numéro de la lettre trimestrielle de 
l’association. L’APM se félicite 
ainsi des restrictions apportées cet 
été à la réforme de la procédure 
pénale défendue par Michel Vau- 
zelle et des poursuites lancées au 
mois de juillet contre Bernard' 
Tapie,* qui avait dénoncé les 
méthodes «gestapistes» des juges (le 
Monde du 17 juillet). L’APM-, qui 
regrettait, jusqu’à ces dernières 
semaines, une politique de nomi- 
nation trop «hésitante», se réjouit 
ouvertement de la mutation contre 
son gré du procureur général de la 
cour d'appel de Nîmes, Monique 
Guemann, une ancienne vice-prési- 
dente du Syndicat de la magistra- 
ture (le Monde du 13 novembre). 

« Vous êtes sur la bonne vole», 
déclarait ainsi Alain TenaiL 

Convergence 
de rues 


gobe-bate, voler avec une ardeur 
aussi suspecte qu’immédiate au 
secours des pires criminels, lançait 
ainsi M. Terrail au garde des 
sceaux. Tenez bon, et sans conces- 
sions inutiles, sur le projet de peine 
perpétuelle. Par-delà te contenu de 
ce texte, c’est par votre firmeti que 
vous ferez comprendre à l’opinion 
que la grande page de la complai- 
sance envers le aime est tournée. » 

Depuis l’arrivée de Pierre Méhai- 
gnerie place Vendôme, cet étrange 
rapprochement avec la frange la 
plus dore de la droite judiciaire est 
également visible dans l'entourage 
du garde des sceaux. Le directeur 
des affaires criminelles et des 
grâces, qui a pour tâche de coor- 
donner l’action publique menée 
dans les cent quatre-vingt-un par- 
quets de France, est un adhérent de 


Le plus vigoureux des soutiens 
concernait cependant le projet de 
loi sur la perpétuité «réelle». 
Depuis 1981, PAPM défend avec 


période d’ouverture .du gouverne-.,, coiutancfr.et ténacité , L’idée^d’une 
ment Rocard. Créée en 1981, au., «vraie» perpétuité. «Ce sera tou- 
lenderhain dé l'élection de François jours pour moi une source d'êton- 
Mitterrand i la présidence de la nement de voir certains beaux 
République, FÀPM n'a pas Fhabi- esprits, ceux que notre ami Béteille 
tude de mâcher ses mots : depuis [ancien procureur général de la 
sa fondation, cette association, qui Cour de sûreté de FEtaï] appelle les 


cabinet, Yves Bot, a été vice-prési- 
dent de l'Association de 1988 à 
1990. Depuis la fin dn mois tf octo- 
bre, la direction des affaires civiles 
et du soean a, elle aussi, échu à 
FAPM : Alexandre Benmakhlouf 
secrétaire général adjoint de FAsso- 
ctation de 1984 à 1986 et conseiller 
technique du premier ministre Jac- 
ques Chirac de 1986 à 1988, a 
ainsi succédé, le 27 octobre, à 
Christian Roehrich. Même logique 
-à Matignon : le conseiller 
d'Edouard Balladur pour jes 
affaires judiciaires est Patrick 
Ouard, trésorier puis secrétaire 
général de TAPM. 

Le président de l'Association, 
Alain Terrail, connaît le garde des 
sceaux de longue date: il était 
conseiller technique au cabinet de 
M. Méhaignerie lorsque celui-ci 
était ministre de l'agriculture, de 
1977 à 1981. «Lorsqu’il a été 
ndnwiî phase Vendôme, Je pehse 
que, .j’étais le magistrat qui- le 
connaissait le mieux, souligne 
M. TenaiL Nous ne nous étions pas 
perdus de vue depuis ce temps-là car 
Ü réunissait de temps à autre son 


FAITS DIVERS 


L'enlèvement de deux enfants français à Rio 


La police brésilienne écarte l’hypothèse 
de représailles des trafiquants de drogue contre Thomson 


RIO-DE-JANEIRO 

de notre correspondant 

La brigade anti-kidnapping de 
l'Etat de Rio-de-Janeiro conti- 
nuait d'étudier, dimanche 
S décembre, les pistes pouvant 
permettre de retrouver les deux 
enfants du représentant de Thom- 
son au Brésil, enlevés vendredi 
alors qu’ils se rendaient au lycée 
français (le Monde daté 5-6 
décembre). Les ravisseurs n’ont 
toujours pas pris contact avec les 
parents de Cristobal et Lancelot 
Henner, âgés de neuf et dix ans. 

De toutes les hypothèses envi- 
sagées, le commissaire chargé de 
l’enquête, Helio Vigio, semblait 
écarter la possibilité de repré- 


sailles contre la compagnie fran- 
çaise, qui est candidate pour la 
fourniture de radars sophistiqués 
destinés i la surveillance de 
l’Amazonie. L'éventualité de pres- 
sions émanant de trafiquants de 
drogue, qui opérait fréquemment 
dans cette région, avait un 
moment été envisagée. C’est Fhy- 
pothèse plus banale d’on enlève- 
ment destiné à la remise d’une 
rançon, ou encore elle d’une ven- 
geance, qui retient actuellement 
l'attention de la police. Depuis 
1990, 347 personnes ont été enle- 
vées à Rio, dont 54 en 1993. 

La maison de la famille Hen- 
ner, qui habite depuis plusieurs 
années au Brésil, est située à San- 


Bjgssé par balles devant son domicile 

Le maire de Veoles-les-Roses (Seine-Maritime) 
a été victime d’on mystérieux attentat 


ROUEN 

de notre correspondant 
Les sept cents habitants de 
Veoles-les-Roses (Seine-Mart- 
time), petite station balnéaire du 
littoral cauchois, entre Dieppe « 
Fécarap, n’en reviennent pas : on 
a tiré avec une arme à feu sur 
leur maire, André Lemonmer, 
soixante-neuf ans. Touché au 
bras, à Faîne et à la cuisse, il a 
été hospitalisé, ses jours ne 
sont pas en danger. - 
L’agression s’est produite dans 
son jardin alors qu’il rentrait, 
dans la nuit du vendredi 3 au 
samedi 4 décembre, d'une réu- 
nion d'un conseil municipal bien 
ordinaire. Depuis, Veules-les- 
Roses s'interroge. On sait seule- 
ment que cet nomme de carac- 


tère a toujours défendu les 
intérêts de sa commune avec 
vigueur. U l'avait prouvé en 
1992, contraignant Ségolène 
Royal, alors ministre de l’envi- 
ronnement, à venir prendre un 
bain de pieds â l'embouchure de 
la Veules, petit fleuve côtier 
injustement accusé, selon le 
maire, de polluer la plage. 

On peut donc imaginer qu’il 
aurait eu la même intramàgeance 
si un antre litige était survenu 
dans sa commune. Certains évo- 
quent l'avenir du petit casino de 
Veutes-tes-Roses, placé en redres- 
sement judiciaire et qui, naturel- 
lement, figure au centre des pré- 
occupations municipales. 

etienne BANZET 


ta-Teresa, un petit mont domi- 
nant le centre de Rio.. Elle est 
dorée d’un système de sécurité et 
surveillée par des gardes armés et 
des chiens, comme 3 est courant 
dans tes demeures bourgeoises de 
ce quartier, â la fois huppé et 
bohème, où la sécurité n’est pas 
absolue. Les amis, tes diplomates 
et les pofidera y ont multiplié les 
visites tout an long du week-end. 

C’est à quelques jouis d’un 
voyage familial en France quê te 
drame a eu lieu. La voiture des 
deux garçons a été bloquée à quel- 
ques centaines de mètres de la 
maison par un véhicule dans 
lequel se trouvaient trois hommes 
armés. Ceux-ci ont obligé le 
chauffeur & sortir de la voiture, 
qui a été presque aussitôt aban- 
donnée. Les ravisseurs ont conti- , 
nué leur route dans loir propre 
véhicule, après avoir pris la pré- ■ 
caution de changer les plaques j 
d’immatriculation, retrouvées 
dans un canal proche. 

La police de l’Etat de Rio a. mis 
en pnoe un système de répondeur 
téléphonique pour recueillir 
d’éventuelles informations ano- 
nymes. Le gouverneur, Leone! 
Brizola, a souligné que «le cas 
relève d’une dimension particu- 
lière. s’agissant d’un crime contre . 
une famille d'étrangers». Il a 
requis la mobilisaticm de quelque 
trois mille policiers. Les princi- 
paux journaux du pays, ainsi que 
les chaînes de télévision, ont 
publié les photos des deux 
enfant s, ainsi que le portrait-robot 
de l'un des ravisseurs. Beaucoup 
de spéculations entourent la des- 
cription d’un autre des malfai- 
teurs, à cause de la couleur 
Monde de ses cheveux longs, très 
peu courante au Brésil La seule 
certitude de la police concerne te 
professionnalisme des ravisseurs. 

DENIS HAUTIN-GUI HAUT 


Un membre présumé d’ETA 
écroué. - Interpellé, jeudi 
2 décembre â Bayonne, à la 
suite d’une altercation sur la 
vole publique, au cours de 
laquelle il avait exhibé un pis- 
tolet, Bernard San -Sébastian a 
été mis en examen, samedi 
4 décembre, et écroué poux 
«association de malfaiteurs, 
infractions à la législation sur 
les armes, les munitions et les 
explosifs , en relation avec une 
entreprise terroriste» par Lau- 
,rence Le- Vert, juge d'instruction 
à Paris. Dans son véhicule, puis 
à son domicile, les policiers 
avaient découvert une dizaine 
de kilogrammes d’explosift et 
plusieurs détonateurs. 

Un nationaliste mis an exa- 
men pour complicité d'assas- 
sinat. - Un militant dn Mou- 
vement pour 

Fautodéteraûnation (MP A), Jac- 
ques Marcel lesi, soupçonné 
d'être le propriétaire de l’arme 
utilisée pour tuer un commer- 
çant, le ! flr octobre au sud 
fAjaccio, a été mis en examen 
pour complicité d'assassinat et 
écroué, jeudi 2 décembre, à la 
prison marseillaise des Bau- 
mettes. Une arme de poing qui 
appartiendrait & M. Marcellesi 
avait été trouvée dans- la voiture , 
abandonnée par les meurtriers 
du commerçant Jules Andréani, 
lui aussi proche du MPA. 

Un photographe . amateur 
condamné pour non-dénon-, 
dation. - Un photographe 
amateur, qui avait pris des cli- 
chés de mttaque d un autobus 
par des jeunes i Colombes 
(Hauts-de-Seine) le' 2 février 
jl992 (le Monde du 4 février 
1992X vient d’être condamné 
{par te tribunal de Nanterre à six 


■pour non-dénonciation. Madrid. 
Djelouah se trouvait sur les- 
•lieux et avait pris des clichés 
qu’avait publiés, le lendemain,, 
pas édition du quotidien le 
Parisien. Le procureur a consi- 
déré que le jeune homme 
m’avait rien fait pour empêcher 
une agression «t programmée ». 
jLes auteurs de l’agression n’ont 
pas été identifiés. 


L'assassinat de Bernard Laroche 
devant la cour d'assises de ta Côte-d'Or 

Muriel Bolle, témoin et pkignsnte 


ancien cabinet C’est un homme de 
bonne volonté doté d'un grand bon 
sens. Il sait faire aboutir ses pro- 
jets.» Depuis la nomination de 
Piere Méhaignerie, Alain Terrail, 
qui a été délégué avocat général à 
la Cour de cassation au mois de 
septembre (le Monde du 30 sep- 
tembre), a rencontré te garde des 
sceaux à plusieurs reprises. 

Cette convergence de vues, qui 
inquiète certains centristes, n’a 
pourtant pas empêché FAPM de se 
montrer impatiente. « Beaucoup 
souhaitent que vous alliez plus vite 
et plus fort», répétait Alain TenaiL 
L’APM rédame avec insistance un 
effort financier en faveur de la jus- 
tice et une. redéfinition des mis- 
sions du juge qui pourrait faire par- 
tie des propositions de la 
commission sur la justice de proxi- 
mité dirigée par les sénateurs 
Hubert Haend et Jean Arthuis (le 
Monde du 11 septembre). Au cha- 
pitre des mesures «symboliques», 
FAPM exige également une politi- 
que de nominations plus « énergi- 
que », 1e report de l’entrée en 
vigueur du nouveau code pénal et 
une lutte « renforcée » contre la vio- 
lence, la drogue, et l’immigration 
clandestine. 

Pierre Méhaignerie, tout en esti- 
mant que l’institution judiciaire a 
besoin de «sérénité, de lucidité et 
tf efficacité», s’est montré prudent. 
«La situation économique et donc 
budgétaire de la France ne permet 
pas d’espérer un miracle à brève 
échéance, a-t-il noté. Il nous faut 
cherche- dès gisements de producti- 
vité, je dirais plutôt d’organisation, 
ai explorant avec courage des nou- 
velles techniques de travail et d’Or- 
ganisation.» Pour la politique de 
nominations, le garde des sceaux, 
qui a déclaré nécessaire d’adopter . 
«un comportement plus marqué du 
sens de TEtat», s'est- engagé A pren- 
dre pour grades «la compétence et 
kt loyauté». 

ANNE CHEMIN 


La cour d’assises de la 
Côte-d'Or poursuit l'examen 
des charges qui pesaient sur 
Bernard Laroche, dans F assas- 
sinat du petit Grégory, lors- 
qu'il a été tué par Jean-Marie 
Vïllemïn, père de Fanfant 


de notre envoyé spécial 
Un mois après son ouverture, 
la procès de Jean-Marie Ville- 
msn s'étire en débats laborieux. 
Prévu à l'origine pour occuper la 

Ç ériode du 3 novembre au 
décembre, l’audience a 
d’abord été prolongée jusqu'au 
10 décembre, et de retard en 
retard le verdict n’est mainte- 
nant pas envisagé avant le mer- 
credi 15 décembre. 

Certes, le président Olivier 
Ruyssen a toujours manifesté le 
désir de prendre son temps, 
refusant a'épuiser le jury en 
prolongeant tes débats au-delà 
des horaires raisonnables. Mais 
la longueur de l’audience est 
aussi imputable à l’attitude des 
avocats qui posent mille ques- 
tions en tes faisant précéder 
d’observations, de remarques, 
de manifestations d'opinions, 
en un mot, d'une plaidoirie par- 
fois interminable. Il est fréquent 
que le témoin, déconcerté par 
ce flot de paroles, remarque 
timidement : « Maître, je n'ai 
pas compris votre question... s. 
Quant aux rares questions 
directes, allas provoquent sou- 
vent cette remarque désabusée 
du président : « Maître , le 
témoin a déjà répondu à cette 
question que j'avais moi-même 
posée.» 


« Trop long . 
à expliquer». » 

! Ce phénomène est surtout 
observable parmi les 1 avocats 
de la partie civile, chargés des 
intérêts de la famffle-xte Bernard 
Laroche, foute mise en cause 
de ce dernier dans l'assassinat 
de Grégory provoque chez eux 
un réflexe qui les place dans la 
situation de défenseurs d’un 
accusé. Un réflexe encore multi- 
pfié quand Muriel Belle est è la 
barre, car la jeune femme est 
leur cliente. Jusqu’à l'ouverture 
du procès, Muriel était un 
témoin qui devait s'expliquer 
sur les accusations détaillées 
qu’elle avait portées contre Ber- 
nard Laroche avant de se 
rétracter. Mais, en tant que 
befle-sœur de celui qui a été tué 
par Jean-Marie Villemîn, elle 
s’est constituée partie dvfla et 
dispose donc, comme plai- 
gnante, de l'assistance de qua- 
tre avocats qui veillent à ce 
qu’efle ne soit pas mise en dif- 
ficulté. 

A l'évidence, leur technique 
consiste surtout à occuper le 
terrain en parlant le plus long- 
temps possible. Le président 
laisse faire sans pour autant 
bâcler ura confrontation en fin 
de journée. A la stratégie des 
avocats, le magistrat répond en 
allongeant d'autant les débats 
afin que, quoi qu'il arrive, tout 
soit cfit. En tout cas, ce ne sont 
pas les discours de Muriel Boite 
qui encombrent les débats. Son 


propos se limite à dire en une 
même phrase courte, répétée 
inlassablement, que les gen- 
darmes lui ont fait peur et qu'ils 
ont tout inventé en rédigeant 
les dépositions où elle décrit 
l’enlèvement de Grégory par 
Bernard Laroche. Son père, 
Lucien Belle, est trait aussi dis- 
cret et la cour retiendra seule- 
ment que ce brave homme 
entretient de bonnes relations 
avec tout te monda et ne veut 
faire de peine è personne. 

Le juge Jean-Michel Lambert 
a refait avec Muriel l'itinéraire 
qu’elle lui a confirmé avoir 
effectué dans la voiture de Ber- 
nard Laroche. Mais le procès- 
verbal de ce transport de jus- 
tice est particulièrement bref. Il 
est vrai qu'il a été établi par un 
greffier qui se trouvait... dans 
une autre voiture que colle où le 
juge et Muriel avaient pris place. 
Le président Ruyssen trouve 
encore la force de s'étonner 
des méthodes du juge Lambert 
et constate, épouvanté : «Mais 
enfin, le rôle d'un greffier, c'est 
d'authentifier ta 

Alors, il faut bien croire te 
juge lorsqu’il dit que le jeune 
frite n'a pas reconnu certains 
endroits. Et, comme M. Lam- 
bert est devenu ensuite un fer- 
vent partisan de la culpabilité de 
Christine Vâlemin, il est évident 
que l’évocation de cette partie 
du dossier l’agace. C’est sans 
doute pour cette raison qu’il 
répond è une question de 
M* Marie-Christine Chastant en 
livrant très sérieusement une 
formule que Pierre Dec n'aurait 
pas reniée ; « Ce serait trop 
long è vous expliquer, d'autant 
que je ne m’en souviens plus.» 
De son côté, le greffier, très 
embarrassé, n’a pas, non plus, 
une excellente mémoire, mais il 
se souvient des rétractations de 
la jeune fille faites en présence 
de sa mère eu lendemain de 
l'inculpation de son beau-frère : 
«Muriel semblait récrier une 
leçon...» 

La cour est bien loin de l’in- 
tense émotion qui avait régné 
lors des Interrogatoires de 
Christine Villemin. Les débats 
portant maintenant six- des élé- 
ments plus précis, et le jury 
s'est éloigné des tentations 
mélodramatiques. Les fan- 
tasmes des uns ou des autres 
ont disparu pour laisser 
momentanément la place è des 
aspects du dossier certes plus 
ordinaires, ma» qui ne sont pas 
moins riches d'enseignements 
pour les jurés. Ce climat stu- 
dieux ne sera interrompu que 
deux fois, la première quand 
Daniel Rlîpaccnï a fait un bref 
passage a la barre pour dire 
que les numéros de Paris Match 
consacrés à cette affaire 
s'étaient plutôt moins vendus 
que tes autres- Un constat qui 
ne l'empêche pas, quand on 
évoque ses condamnations 
pour atteinte è la vie privée, 
d'opposer «la loi du marché» è 
la foi tout court. La seconde 
fois, ce fut lorsque Jean-Marie 
s'adressa à Muriel Boite pour lui 
dire : «Si tu peux vivre avec un 
sacrer aussi monstrueux, je te 
plains.» 

MAURICE PEYROT 
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L'histoire du FC Barcelone, 
que Monaco dort aller rencontrer 
dans son stade du Nou Camp, 
mercredi 8 décembre, lors de la 
deuxième journée de la Ligue 
des champions, s'est confondue 
ces dernières années avec celle 
de Johan Cruyff. En offrant au 
«Barça» ses titres les plus 
prestigieux, l'entraîneur néerlan- 
dais lui a donné son style de jeu 
en même temps qu'il asseyait 
son pouvoir sportif au sein du 
club. 

BARCELONE 

de notre envoyé spécial 

Sa voix s’est desséchée, comme 
ceQe d’un orade. Usée par ire com- 
bats rhétoriques contre Ire généraux 
du football en armure, ébréchée i 
force d’entailler les idées reçues, elle 
porte de plus en plus loin. SOr 
d’être entendu par les amateurs de 
beau jeu du monde .entier, johan 
Cruyff ne hausse jamais le ton. 
Depuis cinq ans, une enceinte de 
1 15 000 places amplifie sa bonne 
parole. Une dre équipes mythiques 
du continent lui sert de tableau noir 
où tracer ses théorèmes. 

Barcelone et Cruyff ont fait un 


troc: désir contre plaisir. Les Cata- 
lans voulaient effacer leur vieux 
complexe, sortir de ce trou statisti- 
que dans lequel les ennemis du 
Real Madrid leur jettent dre regards 
narquois, du haut de leurs six titres 
de champions d’Europe des clubs 
champions (1). Cruyff cherchait à 
tailler son football de joie aux 
mesures d’une grande équipe. Les 
uns voulaient vaincre coûte que 
coûte, Pautre souhaitait prouver que 
l'on peut tout gagner sans trahir ses 
idéaux. Le club et l’homme ont 
donc tissé en commun l’histoire 
«Tune prise de pouvoir parallèle. Le 
FC Barcelone, bâti sur l’obsession 
de battre le Real, a pris la première 
place en Espagne. L’ancien meilleur 
joueur du monde est devenu P un 
dre techniciens Ire phu respectés de 
la planète. Le «Barça» s'est tranv 
formé en équipe-spectacle. En le 
façonnant à son image, Cruyff en 
est devenu le centra - 

Lorsqu’il est arrivé au club, en 
1978, aînés trois années sur le banc 
de PAjax d’Amsterdam, le Néerlan- 
dais a commencé par une révolu- 
tion. Johan Cruyff a sonné la fin 
des temps où le spectacle offert aux 
sodas se limitait au nom (Tune star 
comme Diego Maradona. Le sys- 
tème de jeu a volé la vedette aux 


Barcelone contre Monaco en Ligue des champions 

Le système Cruyff 


noms glorieux. A des Espagnols, 
d’abord rétifs à cet exercice, à des 
étrangers, qu’il se laissait encore 
imposer, l’entraîneur a inculqué 
quelques principes simples. «Mon 
système n’est pas compliqué, expli- 
que-t-il dans un entretien à l’Equipe- 
Magazine, l'Idée de base étant de 
bien- & positionner afin d’être le plus 
soumit possible en possession du 
ballon. A partir de là, pas besoin de 
laisser cinq ou six types en défense.» 

Qmtre-riagt mille 
spectateurs 

Au carrefour de ces bonnes inten- 
tions, Pen traîneur croise l’ancien 
attaquant de PAjax. Il retrouve la 
même façon arrogante de s’installer 
chez l’adversaire, de le regarder 
droit dans ses buts sans ae souder 
de ses arrières. « Le «Barça» joue 
toujours de la même façon, dit-il, 
c’est aux autres de s'adapter.» Con- 
tre ire comptables et les marchands, 
Cruyff fait de cette philosophie une 
morale du spectacle. «Demandez au 
gens qui viennent au Non Camp s’ils 
ne préfèrent pas voir leur équipe 
prendre des risques. A mon arrivée, 
la moyenne des spectateurs avoisi- 
nait les quarante mille par match. 
Aujounflnd, on frôle les quatre-vingt 


mille. Où est la vérité ?» 
L’entraîneur et le joueur connaîtront 
la consécration avec la même préco- 
cité. Ces trois dernières saisons, 
Cruyff a offert trois titres consécu- 
tifs de champion d'Espagne an FC 
Barcelone. Surtout, en mai 1992, 
sur cette même pelouse de Wem- 
bley où le buteur de l’Ajax avait 
conquis sa première Coupe d'Eu- 
rope, Cruyff a offert à Barcelone la 
Coupe des clubs champions que le 
dub n’était jamais parvenu à instal- 
ler dans sa salle des trophées. «IJ 
nous a offert tout ce dont le dub 
avait manqué pendant des années : 
les titres, dit un supporter qui a 
traversé les années de vaches mai- 
gres. Maintenant, c’est Barcelone qui 
a remplacé Madrid comme centre 
d’attention pour les amateurs de 
JbatbalL Et, logiquement, Cruyff est 
devenu intouchable dans la ville.» 
Cruyff avait donné, Barcelone 
devait lui rendre; 

En cautérisant les vieilles plaies 
<T amour-propre de la ville, Cruyff a 
fini par obtenir ce qu’il désirait le 
plus : les pleins pouvoirs sportifs. 
Car la volonté «Ton jeu parfait ne 
s'accommode pas de demi-mesures 
dans la vie quotidienne. Longtemps, 
le Nou Camp a résonné des que- 


Glen 



Regardez un chardon d'Ecosse. Il est aussi étonnant que !e pays dont il est le symbole. Plein de noblesse, à la fois 
rude et haut en couleurs, il revendique fièrement son caractère original et authentique. 

L'ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. 


relire entre l’entraîneur et te prési- 
dent, Josep Luis Nunez, qui a sorti 
te FC Barcelone de sa crise écono- 
mique à la fin des années 70 — alors 
que te Cruyff joueur venait juste de 
quitter 1e dub. Le Néerlandais sup- 
portait mal de voir sa liberté (fac- 
tion entravée par le pouvoir admi- 
nistatif du patron du «Barça». 

Le jea selon 
son bon plaisir 

Les trophées ont mis fin au 
brouilles. Dans Les structures de 
l’entreprise «Barça», Johan Cruyff 
a fini par se creuser un domaine 
réservé, qui couvre toutes Ire acti- 
vités sportives liées au ballon rond. 
«Plus qu’un dub», selon la formule 
d’un de ses anciens présidents, le 
Barça est désormais conduit par un 
homme qui représente beaucoup 
plus qu’un entraîneur. Un Guy 
Roux a la taille de la métropole 
catalane, qui continue à façonner 
l’équipe première, tout en gardant 
un œû sur le recrutement et le cen- 
tre de formation. Manager général à 
quarante-sept ans, Johan Cruyff 
peut ainsi construire le deuxième 
étage de son équipe, et en consoli- 
der tes fondations. L’ancien rebelle 
aux ordres établis du football a fini 
par investir la citadelle. Dans le 
Nou Camp, le nouveau châtelain 
sait se retrancher dans une position 
inexpugnable, pour mener le jeu 
sdoa sou bon plaisir. 

Le système a pourtant ses failles. 
Le pouvoir absolu sur te terrain a 
révélé quelques penchants pour la 
dictature; Et, cette année, te bras de 
fer avec te président Nunez s’est 
effacé devant 1e face-à-face avec les 
joueurs. Dais sa soif d’absolu foot- 
ballistique, Johan Cruyff ne recule 
guère devant les moyens. 
L’entraîneur ne semble pouvoir 
créer son jeu que dans le rapport de 


forces avec dre personnalités aussi 
fortes que 1e Bulgare Stoïchkov ou 
le Brésilien Romario. 11 sait humi- 
lier par dre déclarations publiques 
savamment distillées, comme s’il lui 
fallait se venger d’instruments aussi 
indispensables que faillibles. 
Comme si, en faisant valser Ire 
noms glorieux au gré de au envies, 
Cruyff voulait prouver que son sys-, 
tèrae constitue la seule valeur de 
l’équipe, quelles que soient Ire indi- 
vidualités. Ces derniers temps, Ire 
joueurs ont semblé renâcler devant 
la mise à l'écart sans préavis de 
plusieurs titulaires, devant l'interdic- 
tion faite à certains d’entre eux de 
participer à une émision télévisée 
susceptible de disperser les énergies. 
Les tensions des vestiaires pour- 
raient peu à peu déborder sur le 
terrain et menacer runitâ indispen- 
sable. 

Car, plus que toute autre forma- 
tion, les joueurs du FC Barcelone 
ont besoin de croire dans les prin- 
cipes de leur maître pour ne pas 
regarder derrière eux. S’ils se met- 
taient à penser que l’attaque à 
outrance n’est pas la seule façon de 
gagner, s’ils se retournaient pour 
regarder les buts comiques qu’en- 
caisse parfois leur défense, réduite 
au strict minimum, les joueurs 
pourraient renoncer à leur football 
cTéquAibristes. Le public^ lui, voit 
ces béances. Mais tant que son 
équipe ne se contente pas de cette 
caricature de défense, tant que 
Johan Cruyff parvient à lui inventer 
des tactiques pour marquer un but 
de plus que l’adversaire, il se tait 
On ne contredit pas un orade tant 
que les faits lui donnent raison. 

JÉROME FENOGUO 
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EDITAIS 


(l) Depuis sa fondation, en 1899, le 
FC Barcelone ■ gagné treize champion- 
nats et sept coupes d’Europe. 


SKI ALPIN 


Coupe du monde féminine 

Deborah Compagnoni en embuscade 


Deborah Compagnoni a 
gagné, dimanche 5 décembre, la 
slalom géant da lignes comp- 
tant pour la Coupe du monde 
féminine da ski alpin. L'taOenna 
a devancé ('Autrichienne Anita 
Wachtar et la Suédoise Pemilla 
Wiberg. Samedi 4, la Cana- 
dienne Kato Pace s'était impo- 
sée dans la descente devant les 
Allemandes Katja Seizlnger et 
Regina Haeusi. Déception pour 
les Françaises : Carole Merle a 
terminé neuvième du slalom 
géant 

TIGNES 

de notre envoyée spéciale 

Au-delà de la traditionnelle 
joie de sa victoire, te sourire de 
Deborah Compagnoni raconte 
son soulagement En enlevant 1e 
slalom géant de T ignés, elle se 
réconcilie avec elle-même et rap- 
pelle que le slti italien, fait de 
hargne, de panache et de bluff, 
est aussi féminin. Ce matin la 
première manche a été terrible 
pour les favorites trahies par un 
tracé capricieux, dessiné sur de la 
neige artificielle rétive au mor- 
dant de carres trop appuyées. 
Carole Merle a heurté un bloc de 
glace et a terminé avec une carre 
émoussée, incapable de contrôler 
son effort Seules Anita Wachter 
et Deborah Compagnoni se sont 
tirées de ce guêpier. 

De la deuxième manche, plus 
coulante mais toujours aussi 
traîtresse, on attend l’issue 
comme une formalité. L’implaca- 
ble logique donne rAutrïduenne 
vainqueur et inédit que l’Ua- 
lienne se contentera de la 
deuxième marche du podium. 
Qu’y faire? Depuis mis de deux 
ans, Compagnoni s’est fait une 
ca marad e de la défaite. A vingt- 
trois ans, elle traîne un blues 
colérique sur le cirque blanc. 
Dimanche, elle a pourtant dit 
non à un destin qui paraissait 
tout tracé depuis les Jeux olympi- 
ques d’Albertville. 

18 février 1992, & Méribel. 
L’Italienne, partie loin derrière 
les favorites, vient souffler la 
médaille d’or du super-Q à 
Carole Merle. L’Italie avait déjà 


son héros, Alberto Tomba. Elle 
se découvre une héroïne. Cette 
victoire semble mettre fin & une 
série noire entamée par une bles- 
sure au genou contractée lors 
d’une descente, en 1988, à Val- 
d’ Isère qui, mal soignée, retarda 
son accession au plus haut-ni- 
veau. L’intermède heureux sera 
bref Dès 1e 19 février, la poisse 
rattrape Deborah Compagnoni. 
Lors de la première manche du 
slalom géant, elle se déboîte un 
genou. Les ligaments sont déchi- 
rés. L’Italienne sera indisponible 
pendant six mois. 

Gagner 
ou tomber 

Depuis, chef de file d’une 
équipe italienne perturbée et peu 
convaincante, elle est fuie par la 
victoire. Elle repartait des cham- 
pionnats du monde de Morioka 
avec une cinquième place en 
super-Cr. Elfe y avait skié dans un 
cauchemar, l’angoisse au cœur. 
Pour seule lueur d’espoir, Il y 
aura cette victoire à Morzine, 
en mais 1993. Un répit, peut-être 
une promesse. A Santa-Caterma, 
te semaine passée, elle part ainsi 
favorite. Le camouflet n’en est 
que plus cuisant : devant son 
public, elle ne fera pas mieux 
qu’une quatrième place. 

Deborah Compagnoni devait 
donc avoir un sursaut, redresser 
la tête. Dimanche, avec rage et 
orgueil, elle a attaqué là où d’au- 
tres ont abandonné au détour 
d’une porte manquée, là où d'au- 
to** ont dérapé, perdant ces pré- 
cieux centièmes de seconde. 
D'elfe, on dh qu'elle ride comme 
un homme, comme Tomba. Elle 
aura seulement couru datif la 
puissance et le risque, toujours 
ka mik aze, avec cette vie vrillée 
au corps. C’était tomber ou 
gagner. Elle a gagné. Le mauvais 
sort s’était évanoui. «J’ai tou- 
jours aimé la France et cette vic- 
toire me fait un peu oublier que 
j’y ai beaucoup souffert », s’est 
exclamée Deborah. Eue voudrait 
maintenant que l’embellie dure 
un peu. Le temps d'un hiver, le 
temps des Jeux olympiques de 
ültehammer. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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ATHLÉTISME 


NATATION 


Le vingtième cross-country de «Sud-Ouest» 

Les coulisses d’une course 


Us Français Mustapha Esterai 
et Farfda Fatàs ont gagné les 
rourses des As masculine et 
«mjiuie de la vingtième édition 
du Cross du journal Sud-Ouest 
nus de dix-huit mille personnes 
s étaient engagées dans les 37 
épreuves disputées samedi 4 et 
dimanche 5 décembre dans le 
complexe sportif de Gujan-Mes- 
tras. 

bordeaux 

do notre envoyé spécial 

D'un cross-country, on ne retient 
en general que les deux noms qui 
s inscrivent aux palmarès, féminin 
®t m ascul in de la course des As. 
Use épreuve de niveau internatio- 
nal requiert pourtant des semaines 
de tractations et de tension pour 
échafauder un événement dont le 
succès demeure aléatoire, lié qu’il 
est aux conditions climatiques et 
écono miq ues ou aux humeurs des 
coureurs. Parmi tes onze journaux 
qui organisent encore ce type 
d’épreuves, Sud-Ouest tient depuis 
1974 une place particulière. Visite 
dans tes coulisses de la vingtième 
édition: 

Budget - Paire courir, avec le 
concours de huit cents bénévoles, 
près de dix-huit mille personnes 
plaidant deux jours sous tes (ans de 
Gujan-Mestras avant de donner te 
départ à quelques-uns des meilleurs 
spécialistes mondiaux de cross 
représente un budget de 750 000 
francs. Sans compter les prestations 

RÉSULTATS 


en nature fournies par la com- 
mune, qui met à disposition ses 
services techniques pendant une 
semaine. Sept firmes a pportent au 
total 500 000 francs. Le reste e$t 
financé essentiellement par les 
conseils régional et général. Grâce à 
la vente de 4 tonnes d’huîtres 
offertes par les ostréiculteurs du 
bassin d’Arcachon, l’opération 
laisse quelques bénéfices au club 
d’athlétisme local, qui est le promo- 
teur du cross. 

Négociations. - Début septem- 
bre, les meOteuis coureurs fianç ai» 
reçoivent une invitation & partici- 
per an crues, tandis que tes mana- 
gers des coureurs étrangers font 
leurs propositions par fax. Avec 
ceux qui sont intéressés et ceux qui 
intéressent, se négocient alors les 
primes de notoriété qu’ils recevrait 
indépendamment des prix attribués 
A l’arrivée. Les tarife varient entre 
1 000 et 20 000 francs. Avec tes 
frais d’hébergement, 1e «plateau» 
d'As coûtera 145 000 francs. 
L’agent cTOdÜe Odier, championne 
de France en titre, conclut un 
arrangement particulier, compte 
tenu de sa forme aléatoire : 15 000 
francs sans prime de résultat. 
Une heure avant la course, la: 
championne découvre avec «rare- 
ment ces conditions, qui vont lui 
faire perdre tes 2 000 francs attri- 
bués a la cinquième. 

Papiers. - Fatima Roba et 
Fekatu Degefu, respectivement 
championne et champion d'Ethio- 
pie de cross, appartiennent A une 
écurie internationale de coureurs 


BASHT-MLL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
PROA 


OauxUrne phase 
jfamArv /outntal 
*Radng-PSG b. Levâtes 


PauOrthez b. ‘Chflont {a. p4 

Antibes b. ‘Sceaux. 

limoges h. *ChofeL 


9048 

87-84 

74-87 


P0UUE 2 

•Mont-de-Marsan b. Dijon 18-17 

Tarbes b. Grenoble. 18-7 

Audi b. *VatainHf Agan 29-8 

^Soda touiouiain b. Dax 26-16 

Classement. - , 1: Sade toulousain, 22 
pis; 2. (taxable et Tertres, 21; 4. Dax et 
Audi, 20; 6. Mont-do-Maraan, 16; 7. 
Dfon. 13; 8. VriencuTAgan, 11. 


POULE 3 


’&HVdhes b. VBaurtanne..,,.. 85-80 Nhx»h.*ûadfw.. 


DÇon b. MompeBar. 
•Lyon b. Le Mans. 


— 


.. 9841 
101-88 


Ornement - 1. Antibas et Christ. 26 
ptt; 3. Limoges, 24; 4. RadnÿPSG et 
Dfon, 23; 6. Pau-Orthaz et VHeurbanne, 
22; 8. Lyon, Gravafines et MontpeRer, 20; 
11. Sceaux et Leva Bois, 18; 13. Le Mans et 
ChNons, IB. 

wïô»r 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Phasee quMorthts 

fawièrm journée) 

POULE 1 

•Brive b. Bègtea-fiordeaux^.M 18-9 

Tira b. •pfiriguBux. 21*13 

•Montferrand b. Bayonne....... 28-13 

•flumRy et Castres». — — — 184 

(Bassement - 1. Bàgfes-Bordeaux et 
Montferrand, 21 pa; 3 . Castras, 20; 
4; Brive, 19; 5. Rumfly. 18; 6. Bayonne, 
17; 7. Mce. 15; 8. Wrtgueux, 13. 


‘Bovgonb. Lourdes. 
•Biarria b. Agen. 

•Pau b. Narbonne 


«HIMimilMHiMaA ■ 


'B A# il 


84 
51-21 
22-15 
21-12 

Clatsamani - 1. Agen et Biarritz, 20 
pu; 3. Narbonne, Bourgdn, «ras et Pau, 
19; 7. Lourdes et Gradhat, 11. 

POULE 4 

Cofciriereb.'B&iera» 19-15 

•Todon b. Lyon — 57-3 

- Montpeüar b. *S8UC 18-17 

•Perpignan b. Raring CF 48-20 

Cbasanmit - 1. Toulon, 23 pa; 2. 
Perpignan, 22; 3. CotonÉxs et S8UC, 19; 
5. Mompeffisr, 18; 6. Radng CF, 17; 7 
Béziers, 15; 8. Lyon OU, 11. 


'SPORTS ÉQUESTRES 


te rebâtie dorée 
de Michael Jordan 

Ancien joueur vedette des 
Chicago Bulls, le basketteur 
américain Michael Jordan, qui a 
pris sa retraite en octobre der- 
nier, a néanmoins totalisé 36 
millions de dollars en gains 
pour l'année 1993, selon la 
liste des athlètes les plus 
riches du monde établie par le 
magazine Fortes. Le deuxième 
de ce hlt-parade est le boxeur 
Riddtek Bowe, ancien cham- 
pion du monde des poids 
lourde, qui a empoché 25 mi- 
sons de dollars. Alors que l'es- 
sentiel des revenus de Jordan 
a été récolté grâce à son 
contrat de parrainage avec la 
firme américaine Nike, Bowe a 
encaissé 23 mfltions de dollars 
en combattant Le pilote auto- 
mobile brésilien Ayrt on Sen na 
occupe ta troisième marche de 
ce podium avec 18,5 millions 
de dotera, devant son rival, te 
Français Alain Prost (16 mil- 
lions), qui a annoncé cette sai- 
son sa retraite de te formule 1. 
Chez les dames, la place 
d'honneur est occupée par 
TAHamanda Steffi Graf, numéro 
un mondial du tennis, qui a 
totalisé 9,8 miHons de dotera 
de revenus. - fAAPJ 


GRAND PRIX DE BORDEAUX 

La Britannique Mfchaai Whltakar ar Eve- 
rest Two Stop a gagné, rfinand» 6 décam 
bre, ta Grand Prix da Bordeaux, septtnre 
épreuve de ta Coupe du monde de saut 
d'obstacles. AutiWifun sans-faite dirent 
toute la compétition, 9 a devancé au chro- 
nomètre, Ion du dautièma barrage, ta 
Susse Phflppe Guardat sur Bfacsyo Fier et 
ta Française Alexandra Ledemwi aur Rochat 
Rouge. 


HNN1S 


FINALE DE LA COUPE DAVIS 

L'Allemagne a conquis, dimanche 
5 décembre, à DOssaldorf, ta «Mer d’ar- 
gent da la Coupe Davis an battant r Austra- 
le quatre victoires h ira. C'est le troisième 
titre ahmand après eaux de 1988 et 1989. 
Vendredi, Michael Stich avait battu Jason 
Stoltenberg (8-7, 6-3, 8-1, 44, 841 
Richard Fromberg dominait Marc Godher 
(34, 5-7, 74, 6-2. 9-71. Samedi, la paire 
allemande StidvXuhnsn remportait sur 
Todd Woodbridge et Mark Woodforde 
(74, 44, 64, 74). Dimanche, Stich, vain- 
queur de Fronibarg (6-4, 6-2, 6-5. donnait 
la victoire à son pays. Goefcier complétait le 
succès en battant Stohenberg (6-1, 6-7, 
74). A l'issue de ta finale, Neaie Fraser, 
capitaine de r équipa auatraBanne, a annoncé 
quH prenait w retraita, assurant «pi'elte 
n'avait rien h voir avec ta défaite de son 
équipe. 


COUPE DU MONDE MASCUUNE 
ASIONEHAM 

Slalom. - 1. A Tomba (ha), 1 mil 47 a 
57; 2 T. Stangassingar (Auti 1 trin 47 s 
69; 3. J. Koér (SJo), 1 mh 48 a 47. 


dirigée par lans Scheers, à 
Bruxelles. Ils devaient rejoindre A 
LiDe une parente de leur manrçer 
pour gagner Bordeaux en TGV. 
L’heure du rendez-vous passée, 
l’accompagnatrice s’inquiète. Elle 
découvre que ses deux protégés ont 
passé la frontière à pied et sans 
papiers. Pris peur des immigrés 
clandestins, ils ont été interceptés 
par des policiers. 11 faut une 
dizaine d’heures de démarches 
pour tes faire libérer. L’aventure ne 
leur fera pas perdre te sourire. 

Tension. - La voiture qui est 
allée chercher Mustapha Essaid à 
l’aéroport est revenue à vide. Le 
c h ampi on de France de 10 000 m 
n’était pas dans Tandon où il avait 
une réservation. Michel Fradet, qui 
a négocié les engagements des 
champions- français et étrangers, 
arrive & localisa' te coureur. II est 
riiez ses parents à Angers, fl vien- 
dra finalement en train, mak fl ne 
connaît pas les horaires. Le ton 
monte : f organisation ne va pas se 
plier à ses caprices, il a signé un 
contrat, il doit le respecter. Un 
quart d’heure plus tant, le pro- 
blème est réglé : Essaid arrivera A 
19 heures. A 20 heures, installé 
dans son hôtel, il reçoit une enve- 


loppe avec son dossard, des rcnscü- 
gnements généraux sur la course et 
sa prime de notoriété. Eu échange, 
il rend te billet d’avion inutilisé. 

Cavale. - Sur le podium de la 
course hommes non licenciés de 
plus de quarante ans, une figure 
vaguement connue. H y a une ving- 
taine d’années, Alain Doives était 
un bon coureur régional, n a parti- 
cipé aux premières édition da 
cross. Cest la première fois qu’il y 
revient depuis huit ans. Il a en une 
permission de sortie de la centrale 
de Manzac (Dordogne) où fl purge 
une peine de prison de douze ans à 
laquelle il a été condamné pour 
une série de braquages. S’il trouve 
un emploi, Alain Dérivés pourra 
«cavaler» en toute liberté dans 
trois mois. 

Récupération. - Infatigable ani- 
mateur du cross, Jean-Claude Bou- 
tain, rugbyman, professeur d*EPS 
reconverti à rathtetisme, obtient, à 
force de persuasion, que les cham- 
pionnats scolaires aient lieu le 
dimanche, à l'occasion du cross, et 
non plus te mercredi précédent ou 
suivant Tout le monde doit y trou- 
ver son co mpte : tes jeunes, parce 
qu’ils auront le plaisir d’évoluer 
devant un large public, tes écoles, 


parce que les frais de transport 
(40 000 francs) seront pris en 
charge par les organisateurs. Déro- 
ger a la sacro-sainte règle du sport 
scolaire te mercredi n’est pourtant 
pas du goût de tout te monde : un 
syndicat d'enseignants estime que 
c’est une opération de récupération 
mercantile. Un fabricant de choco- 
lat offre en effet une tablette aux 
enfants qui passent la ligne d'arri- 
vée. 

Erreur. - A vingt- trois ans, le 
Marocain Brahim Jabbour, qui a 
déjà réussi 13 min 8 s 86 sur 
5 000 m (treizième performance 
mondiale 1993), est Tun des grands 
espoirs mondiaux du demi-fond. A 
Taise dans 1e peloton des As, qui 
font une course tactique, fl pense à 
la victoire. B f entrevoit en tout cas 
au bout du tour qu’il pense encore 
devoir parcourir. Hélas I il a mal 
compté. Les coureurs de tète bifur- 
quent déjà vers Tarrivée. En deux 
cents mitres, Jabbour ne peut com- 
bler son ret ar d. Dépité, il termine 
cinquième. D a laissé la victoire à 
Mustapha EssaFd, qui rêve mainte- 
nant de conquérir 1e titre national 
de cross et d’améliorer le record de 
France du 5 000 m. 

ALAIN GIRAUDO 


Franck Esposito 
champion du monde 

Franck Esposito est devenu, 
samedi 4 décembre, 6 Prima- de- 
Majorque, le premier champion 
du monde du 200 mètres papil- 
lon en petit bassin (25 mètres) 
Le Français a battu tes Allemands 
Christian Katar et Chris-Carol Bra- 
mer. «Espo» s'impose ainsi 
comme le chef de fie de ta nata- 
tion française. Dois sa discipline 
de prédilection, le 200 mètres 
papillon, 3 fut champion d'Europe 
en 1991, è Athènes, médafflé dej 
bronze eux Jeux olympiques de 
Barcelone en 1992 et vice-cham- 
pion d'Europe, en août, à Shef- 
fieJd. 

Les premiers championnats du 
monde de natation en petit bas- 
sin ont été marqués par une inso-j 
tente domination des Chinois, qui 
ont battu onze records du monde 
et remporté seize médailles (dix 
d'or, cinq d'argent et une de 
bronze). Chez les femmes, en 
partieufier, las nageuses ont raflé 
tes trois records en relais (4x100 
libre, 4 x 200 m et 4 x 100 m 
4 nages). Dai Guohong, seize 
ans, repart de Palme da Majorque 
avec trots records (100 mètres et 
20Û mètres brasse, 400 mètre 
4 nages) contra deux è La Jinyi, 
nouvelle reine du sprint (50 et 
100 mètres nage tore). 


Turner 


Regardez Glen Turner, il évoque la pureté cristalline de l'eau d’Ecosse, sans laquelle le Pur Malt ne serait pas ce 
qull est Vieilli 8 ans en fût de chêne, Glen Turner 1 acquiert doucement ce parfum dont les Ecossais sont si fiers. 

L'ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. 
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CARNET 


MOTS CROISÉS 


Naissances 

Maarfee-ttobeo HAYOUN 
et 

Catherine HOHENBERG-HAYOUN 
oat le joie d'annoncer la naissance de 


te 3 décembre 1993. 


31 bis, route de la Reine, 
92100 Boulogne. 


Décès 


- M- Elite Berda, 

David, Myriam, JoS. 

Paule Berda, 

Les familles Berda et Karoubi, 
ont la douleur de (aire put du décès de 


Marcel BERDA, 

chirurgien -dentiste, 

survenu le 3 décembre 1991 

L'inhumation aura lieu le mardi 
- 7 décembre, 1 10 h 30, au cimetière de ' 
Pantin. 

3, rue Pierre-Crin, 

60200 Compïègne. 

- M. Jean-Pierre Malosse, 

M* Marie-José Aregui, 

Adrien Malosse, 

M** Jean Grisoni, 
ses enfants et petits-enfants, 

Les familles Grisoni, 
font part du décès de 


M- Marie-Rose GRISONI, 

leur mère, grand-mère, nièce, cousine, 
parente et alliée, 

survenu le 3 décembre 1993, dans sa. 
soixante-quinzième année, à Ncuilly-' 
sur-Scine (Hauts-de-Seine), 

et vous prient d'assister à la cérémonie 
.religieuse qui aura lieu le mercredi 
8 décembre, à 9 heures, eu l'église 
Saint-Maurice de Bécon, 218, rue 
Armand-Silvestre, â Courbevoie. 
(Hauts-de-Seine). 

L’inhumation se fera au cimetière 
ancien de Courbevoie (Hauts-de- 
Seine). 

S, avenue de La Rochefoucauld, 
78600 Maisons-Laffitte. 


- Les familles Goücher. KCailhairau 
et Battistiiû, 

ont la tristesse de foire pan de la dispa- 
rition de 

André GUILCHER, 
océanologue, 

pro f e ss e u r honoraire des universités 
de Nancy et Paris-Sorbonne, 
professeur émérite 

â l'université de Bretagne occidentale, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
membre étranger , 
de r Académie royale de Belgique, 

survenue le 4 décembre 1993, dans sa 
quatre-vingt unième année. 

Les obsèques ont eu lieu à Notre- 
Dame de Recouvrance- 

« // fer a nourris arec l'intégrité de 
son azur alésa guidés avec ïhabiiciè 
de ses mains. » 

Psaume 78. 

37, route de la Corniche, 

29217 Brest 

ditéraj. AnM 
«ak agégé dliiitobe «t da géo9«Ua 

et floctsor ia lettres. Aprè* mtk tmefecé aux 
lycérada Brest atda Ruw de 1938à1947, 1 
rafotat reu&mslté, où B oeetg» suecatriMmaat 



- Maxime, Alain, Olga, Laure 
Necfatschein, 

Anne Modigliani, 
ses enfants, 

Valérie, Nathalie, Stéphane, Sa ni h,. 
Jérémie et Augusta Necfatschein, 
ses petits-enfants, 

Aline Bruno, 
sa soeur, 

Serge Netchine, 
son frère, 

Et leun foraiBes, 

ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

Valdi NECHTSCHEIN, 

Victor Leduc 
dans la Résistance, 
dans sa vie de militant et d’écrivain. 

Les obsèques auront lieu au monu- 
ment crématoire du Père-Lachaise, le 
mercredi 8 décembre 1993, à 
14 heures. 


CARNET DU MONDE 

RanMlgnariiams : 40-66-29-94 
Tarif : la ligne H.T. 

Tonterrabriga as - ---••• -- - — 

Abonnés et actionnaires - 

Commun fe t diverses 
Thbit* HmAhwit* 


QUAND LE MONDE ET LA SNCF 
UNISSENT LEURS EFFORTS, 
PARIS SE RAPPROCHE DE LILLE. 


pilZiÿr'' r ''T& i'. r igSîî“rw^. ' - 


Avec des trains plus rapides, plus nombreux vous 
serez plus vite au fait de l’actualité. 

Vous trouverez désormais le Monde le soir même 
de sa parution en vente à : 

Dunkerque, Hazebrouck, Béthune, Lens, 
Arras, Douai, Valenciennes, Lille. 


I&S fcdte 


L'IMMOBILIER 


- L’Uni oo ratîooaltste 

a la tristesse de foire part du décès de 
, son ami 

Victor LEDUC, 

directeur-fondateur de Raison présente. 

L'incinération aura lieu au crémato- 
rium du Père-Lachaise, le mercredi . 
8 décembre 1993, à (4 h 13. 

14, rue de rEcole-Pofytecfaoique, 
75005 Paris. 

fie Monde du 4 décembre.) 

- M” Lucien Picaud. 

Solange et Lyooef Préau, 

Véronique et Jean-François Picaud, 
ses enfants, 

i Georges-Henri et Charlotte, 
ses petits-enfants, 

: ont 1a douleur de foire part du décès de 

M. Loden Claude PICAUD, 
ancien cooseiUer 

do commerce extérieur de ta France, 
ancien vice-président 
des transporteur* aériens loords, 
ancien secrétaire général de PAGACL 

survenn le 3 décembre 1993. 

Sa fomOle et ses amis se réuniront 1e 
mercredi 8 décembre, â 1 3 heures, au 
gymnase des Gfltines, derrière le stade 
de Bounon-Mariocte. 

M"* Lucien Picaud, 

19, roe Burat, 

77780 Bourron-Mariotte. • 

— La famille 

Et (es amis, < 

ont ta tristesse de foire part du décès de* 


Edouard Jean Etienne SELZER, 
ancien physicien 
de f*Ecole normale supérieure, 
physicien à l'Institut 
de physique du globe de Paris, 

.surrenu 1e 2 décembre 1993, 4 rbbpital 
;Léopold-Bdtan, 4 Mge de qnatre- vingt- 
neuf ans. 

, Les obsèques auront lieu le mercredi 
;8 déce m bre, 4 15 h 45, au cimetière du 
^Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Quinet, Paris- 14*, où l’on se réuni». 

- Main Mal lait, 

François Diqarric de ta Rivière, 

Le groupe NovaOiance - 
Et le conseil d’administration des 
Compagnons de l’Alliance, 
ont la douleur de foire part du décès de 


M. Roger-Jean TRUPTIL, 

dans sa quatre- vingt-treiziènic année. 

Les obsèques auront lieu le 7 décera- 
bre 1993, à NeofchlteLen-Bray. 

SAMEDI 4 DECEMBRE 1993 
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Messes anniversaires 

- U 10 décembre 1993, à 19 
heures, en l'église SaJnt-Gennaîn-des- 
Prés, à Paris, une messe sera célébrée à 
la mémoire de 

Jean-Baptiste NOËL, 
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REPRODUCTION INTERDITE 


appartements 
ventes 


r 93 1 

JSdne-Semt-DettiSi 


URGENT, vands 

Nofay-te-Sec (83) 

15 mn gara de rEst. 
très beau F2 55 m 2 
dans léatdence cafcna 
et enasMMe, 1- dose, 
avec interphone, cheuttage 
individuel, porte blindée, 
baleon, cave, pwl» 
co mm erç a» «t gare. 

Prbi : 499 000 F. 

T ü. bur. ! 44-99-90-94 
Don jpr (8 h. : 64-72-0932 


Il bureaux 1 

| locations 

Locations 

| non meublées 
| demandes 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

«I u «nrion. 43-55-1 7-60 

EMBASSY SERVICE 

racharcta APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

jlappartements 1 
|| achats j 

T. (1) 47-20-30-05 

fterfi. URGBtT 100 b 120 m* 


15- 16* 4- 9-, Para comptant 
nota*?. 46-73-48 4J7. 

boxes - parking 1 

Rechercha 2 i 4 p.. Pana, 
prtf 5-. Fr. 7*. 1*. 15-- »■. «■- » 
tes ewnptaw dwt anow. 
48-734807 rnfc™ la ara 

1- Jtmr. 94. partmg ou box dm 
Pans. Prtf. pris Borna ou Npe 
M>GMPt4>4Mla4 

TA : 42-61-0564 rtpond. 


n OAHANOÈBES tprta Mandat- 
rMaen. pet. vdvRa I960. 
1® m* MMriaa sur 12G00 né 
payeagir, anrée 30 m*. aRour 
•v*c dwminéa 8S m 1 . 3 d w abrM. 
1 draaing. 2 mazjantna», «Mni 
««Me. tartan. 2 bna, WC, 

1 dfara «r. s. f «ta au tJtoi 
Buatdaris. Ganga. total 
Aacelqui PepioiM. Alenn 
nt( 4000000 F «dfc. 

TA. : 3*-9648-69 

BOUHG-LA-flSNE 
aw terrain 600 m* 
via 212 m» ♦ 30 m». 
Condorcet 41-13-76-60- 


ranu. 5 «Juna re e . 2td«b. 
2 wc. 1 650 000 F. Dispan. 
de aura. T«L : 46-51-87-20. 


Conférences 

- Conférence-débat de Roger* 
Garaudy : «Avons-nous besoin de. 
Dieu ? », le mardi 7 décembre 1993, 
de 18 h 30 à 20 h 30, au Centre Sèvres; 
33, eue de Sèvres, Paris-6*. Métro 
Sèvrcs-BabyJouc. 

| Soutenances de thèses 

I ' - Le vendredi 10 décembre 1993, à 
14 heures, à l'Ecole normale supé- 
rieure, 43, rue d’Ulm, salle Douane, 
Françoise Asso soutiendra sa thèse de 
doctorat : « Nathalie Sanauie. Une 
écriture de l'effraction », faite sous la 
Hî rprt irm de Béatrice Didier. Les autres 
membres du jury sont : Lucette Fines, 
Philippe Hamon, Georges Kaütard. 

- François Berthiot soutiendra sa 
thèse de doctoral : « Le baron 
d*Ecfcstein, journaliste et critique litté-; 
raire ». sont la direction de 
M* Ambrière, jeudi 9 décembre 1993, 

9 h 45, université Paris-IV. 
lampfrithéétra Guizot. 


DEFENSE 


• MARINE : premiers échanges, 
| d'officiers- élèves entre les! 
; écoles navales française et 1 
allemande. - Les marines fran- 
'çaise et allemande ont conclu, 
‘jeudi 25 novembre, un protocole 
j officia l isa nt les premiers échanges 
'annuels d 'officiers-élèves entre les 
écoles navales des deux pays. Un 
'élève français étudie à l'école 
.navale de Murvifc (Allemagne), 
tandis que deux candidats alle- 
mands préparent le concours de 
rEcole navale française au lycée 
naval de Brest D'autre part, les 
deux marines ont prévu de 
constituer eu mai 1994 une nou- 
velle force navale commune tem- 
poraire, cette fois en Méditerra- 
née, après en avoir formé une, 
en novembre, qui a réuni cin- 
quante bâtiments en mer du 
Nord pour des activités & Pem- 
bouchurc des .détroits baltes. 

NOMINATION : un nouveau 
eonseffler technique auprès do 
François Léotard. - Jean-Chris- 
tophe Rufin vient d’être nommé 
conseiller auprès du ministre de 
la défense, fl sera chargé de réflé- 
chir sur le nouvel environnement 
stratégique, le service national et 
les enseignements de défense. 
Agé de quarante et un ans, méde- 
cin de formation, M. Rufin a 
effectué de nombreuses missions 
i l'étranger pour le compte d’or- 
ganisations humanitaires, n était 
vice-président de Médecins sans 
frontières. 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du 4 décembre 1993 : 

DES ARRÊTÉS 

— Du 21 octobre 1993 portant 
création d’un traitement automa- 
tisé d'informations nominatives 
dont la finalité est la gestion de 
| fichier du personnel et la produc- 
l tion des documents de gestion 
correspondants; 

- Du 21 septembre 1993 relatif 
à la terminologie des transports. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 


chancelier da chap i tre de Rentiremont, 
député da Vosges 
4 ta Convention nationale, 
mort sur réchaftod révqhitioonairo. 
le 8 décembre 1793. 


Anniversaires 

- Ce joue. 3 y a quatorze ans, 

Pmfl BIGNON 
noos quittait. 

Delà paît de 

Madeleine, Michèle, Dominique et 
Marie. 



HORIZONTALEMENT 
I. Des gens qui n'ont pas su la 
main heureuse. - 3. Est Habitué 6 
foire des réserves. - 111. Est très 
utile pour la culture. - IV. Un 
élément radioactif. Matière pour 
(a bonne règle. Possessif. - 
V. Robe de lama. Gros, peut 
devenir du toupet. - VI. Coule à 
l'Est. Fait partie des légumes. - 
Vil. Tête de bols. Repas d'autre- 
fois. - VIH. Boisson. Quand on y 
rentre, on se calme. - 

IX. Adverbe. Est nus en bière. - 

X. Un geste qui peut amadouer 
le greffier. - XI. Rendre tout noir. 
Article. 

VERTICALEMENT 
1. Malades qui ont l'impres- 
sion d'Atre devenus des 
«légumes». - 2. Place pour une 


tâte. - 3. Où fl n'y a rien à pren- 
dre. Bande d'étoffe. Symbole. - 
4. Napoléon et BJÙcher s'y oppo- 
sèrent. Donna des fleurs à un 
poète. - 5. Rit traité de fou. Pas 
ordinaire. - 6. Mot de reconnais- 
sance. Sortir de l'enveloppe. - 
7. Des sons de cloches. - 8. Lit 
dans le train. Possessif. - 9. Se 
découvre quand il est triste. 
Commune dans l'eau. 

Solution du problème m 6185 
Horizontalement 
1. Institutrices. - 11. Nouille. 
An ar. Lé. - III. Vire. Alpinistes. - 
IV. Er. Râleuses. Eus. - V. Echo.' 
Ni. Sonde. - VL Dîme. Change. 
Ter. - VII. Avisé. Oise. Se. - 
VIII. Bot. Surs. Erse. - IX. U. EL 
Lendemain. - X. Erbue. Eau. Ici. 
- XI. lo. Aguerris. - XII. Œufs. 
En. Mer. Or. - XHI. Grâie. Rite. 
Ossa. - XIV. Ailier. Un. En. - 
XV. Etonnée. Intérêt. 

Verticalement 

1. Invendable. Ogre. - 2. Noir. 
Ivotrier. - 3. Sûr. Emit. Boue. - 
4. Tierces. Eu. Han. - 5. II. Ah I 
Este. Sein. - 6. Tlaloc. Le. - 
7. Uélé. Horlogerie. - 8. Punaise. 
Unie. - 9. Raisins. Née. Tri. - 

10. inné. Gendarme. - 

11. Caisse. Eure. Ut - 12. Ers. 
Sam. trône. - 13. Tenterais. - 
14. Leude. Sic. Osée. - 15. Fes- 
ser. Enivrant 

GUY BROUTY 


METEOROLOGIE 



TEMPÉRATURES 
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ÉTRANGER 

AL G^fl __ 18/ 5 

AMSTERDAM « fi 

ATHÈNES 18/ 9 

BANGKOK 35/26 


MbrB : passag e plumeux et douceur géné- 
rale. - Dès le lever du jour, R pleuvra de la 
Bretagne et Vendée à la Normandie et au Nord. 
Ces pluies s'accompagneront de rafales de vent 
de sud-ouest à 50-60 km/h, voire 80 km/h 
près de la mer du Nord. Les phiies et le vent de 
sud-ouest sensibfo qui balayeront les réglons 
jusqu'au Bordelais, l'Auvergne, le nord des 
Alpes et le Nord-Est pour la fin de journée, n 
neigera au-dessus de 1 200 m. De petites 
éclaircies réapparaftront dans ta matinée près 
da la Manche et q uelques averses seront possi- 
bles l'après-midi. Cette accalmie temporaire 
gagnera vers le Centra. l'Ile-de-France et la 
Champagne. Mais, en soirée, pluie et vent 
rapredrom en Bretagne. 

Les régions méridionales garderont un def par- 
tagé entra sotefl et passages nuageux. La tra- 
Gyut sha sera modérée sur le Languedoo-Rous- 
süon. 

Les températures matinales seront douces dans 
je Nord-Ouest du pays ainsi qu'en Médharra- 
née, avec 6 à 9 degrés; aiBaurs, B fora entre 2 
et 5 degrés. 

L'après-midi, le thermomètre atteindra 1 1 à 
14 degrés sur tout rOuest du pays ansi que tes 
régions méricfionsles, et R fora 6 à 9 degrés 
dans te Nord-Est. 


du jour, I pleuvra de la 
la Normandie et au Nord. 


BARCELONE 14/ 8 

BELGRADE 6/-1 

8ERUN 7/ 8 

BRUXELLES 9/5 

COPENHAGUE 7/ 4 

DAKAR 31/20 

GENEVE 10/ 4 

IgAMLAjj. 14/ 8 

LE CAIRE. 21/11 

LISBONNE 16/12 

LONDRES 9/7 

LOS ANGELES 21/ 8 

LUXEMBOURG 31 2 

MADRID 13/ 3 

MARRAKECH 22/ 7 


Champagne. Mais, en soirée, pluie et vent 
rapredrom en Bretagne. 


MEXICO 23/ 8 

«AN.„ 11/— 4 

MONTREAL 3/ O 

MOSCOU - V- 8 

NAMOBI 23/15 

NEW-Oa» 38/13 

NEW-YORK 14/ 6 

PALMA-OEMAJ- 17/ 2 

PÉHN 8M» 

RKWE-JANBRO^ -t - 

ROME™— 19/ 9 

HONGKONG 19/13 

SÉVILLE. 18/12 

SINGAPOUR 31/24 

STOCKHOLM fi l 0 

SYDNEY 20/17 

TOKYO 13/6 

TUMS 17/13 

VARSOVIE 7/ ,4 

wfelIZ 3 

06J2-WS3 i TS jÏÏÏto?* £ 

oe-ittsmatamiuc 

foc ■ >MH aérai eoatfm( 
c MtMrtMurlaFiam :bMr* 


(Document établi arec le 
de la MtUorok 




PRÉVISIONS POUR LE 8 DÉCEMBRE 1993 A 0 HEURE TUC 



IMPERS ET PARKAS H * F 
BI/RBERRYS. BAKTSONS, 
GORE.TE3L_ 

Un radeau de braranœ vota sers offert 
63. Pau bourg Poissonnière 75009 PARIS 
■ Téf. : 48-24-46-98 
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ILE-DE-FRANCE 


• La Monde « Mardi 7 décembre 1 993 1 7 


Différend entre une dire ctrice d'école et la mairie du dix-huitième 

Le règlement contre la solidarité 


Le règlement, rien Que le règle- 
ment. Pour Claude-André 
Debrion, premier adjoint au 
maire du dix-huitième arrondis- 
sement, Roger Chinaud 
(LJDF-PR), le différend qui 
oppose depuis quelques jouis la 


mairie à la directrice de l’école 
primaire de la rue Vauvenaigues 
n*est, somme toute, qu’une 
banale affaire de respect du règle- 
ment qui régit les écoles pari- 
siennes. Nul n’a le droit d’y 
pénétrer sans une autorisation en 


Neuvième Salon du {ivre de jeunesse à Montreuil 

La ville dont le livre est le héros 


Les prix de l'immobilier 

Torpeur parisienne 


S 22 000 et plus 
de 18 000 & 22000 
moins de 16 000 




Source : Chambre des notaires 


Le marché immobilier parisien 
est resté marqué par la torpeur 
au troisième trimestre 1993, 
selon l’enquête de la chambre des 
notaires de Paris. Si les prix des 
logements anciens n’ont baissé 
que de 0,5 %, le volume des tran- 
sactions a rechuté (- 12 % par 
rapport au troisième trimestre de 
1992). 

En fait, juillet a été particuliè- 
rement mauvais, avec une baisse 
de ractiy&é îft '4&3h pàrxapport 
au même mois: •de.f.année-précé- 

r.tv,r079 • 



dente, une légère reprise étant 
observée en aoflt (+ 4,8 %) et 
confirmée en septembre (0,5 %). 
La chute des prix des grandes 
surfaces, plus accentuée que sur 
les logements de petite dimen- 
sion, a permis une reprise des 
ventes de grands appartements. 
Certains quartiers continuent de 
baisser (le neuvième,, le sixième 
et le douzième) alors que d’autres 
sont fepartfc'à’hubaosse (le rîn- 


i bonne et due forme, explique t-iL 
; Et, en dehors des heures sco- 
; laires, les locaux sont sous la res- 
ponsabilité de la mairie. 

En prenant l’initiative, lundi 
29 novembre, d’accueillir matin 
et soir, avec leurs mères, une 
vingtaine d’enfants - dont sept 
- -sont scolarisés dans son école - 
pour leur distribuer un repas 
chaud, la directrice de l’école 
Vauvenargues n’a tout simple-- 
ment repas respecté la régla» . 

Ces enfants et leurs familles 
‘ vivent dans un hôtel de la rue 
Jacques-Cartier, à deux pas de 
l’école. Façade lépreuse, carreaux 
cassis, l’immeuble est vétuste. 
Son propriétaire s’est évanoui 
dans la nature. La période de 
grand froid a eu raison d’une ins- 
tallation électrique défectueuse : 
rétectrieïté et le gaz ont été cou- 
pés par EDF depuis le 26 novem- 
bre et les vingt familles, depuis, 
vivent sans chauffage: 

k Parce qu'on n’accueille pas, à 
l'école, des enfants qui ont le ven- 
tre vide », la directrice de l'école 
Vauvenargues, soutenue par cer- 
tains parents d’élèves, a décidé 
de regrouper, matin et soir, avant 
et après la classe, les sept élèves 
de l’école concernés * ainsi que 
leurs frères et sœurs qui sont tous 
scolarisés dans le quartier». Tout 
simplement pour les nourrir. Et 
pour qu’ils profitent, pendant 
quelques heures de plus, de la 
chaleur m unic ipale. 

Prévenue par une bonne âme, 
la mairie a immédiatement réa gi 
Seuls les sept enfants scolarisés 
rue Vauvenargues auront droit, 
désormais, au chocolat et aux tar- 
tines de M" la directrice. 
Celle-ci, amère et découragée, a 
obtempéré. Les autres chefs 
d’établissement du quartier juge- 
ront s’il y a lien de relayer ce' 
geste de solidarité. «L'école n’est 
pas un centre d’accueil, explique 
encore Tadjoint de M. Chinand . 
Pour soulager l’enfance malheu- 
reuse. il y a des associations cari - 
. salives ». . ... ... 

Vvîàuw %:£■ 


*On se fut toujours avoir par 
tes Bvres.» Ma belle a huit ans, 
Dominique vingt de plus. Outre 
leurs grands yeux date, mère et 
fite ont en commun d'fltre deux 
fanatiques de la lecture. Elles; 
viennent chaque automne au 
Salon du livre de jeunesse de 
Montreuil (Seine-Saint-Denls), 
affrontant la foule qui patiente 
devant le chapiteau blanc de 
8500 mètres carrés dressé pour 
six jours sur la place Jean-Jaurès 
{/e Monde du 26nûvernbra). 

Au soir de l'avant-dernière jour- 
née, dimanche 5 décembre, ils 
étaient dé$ cent vingt mBe papt- 
vores, dont trente mSe enfants - 
soit 15 à 20 % de plus que l'an 
dernier - è avoir foulé le sol de 
cette cité de papier, puisque la 
‘ville était précisément le même 
de Montreui 93. 

cNous sommes d’autant plus 
satisfaits, se félicite Henriette 
Zoughebi, directrice du Salon, 
que nous craignions une baisse 
de b fréquentation due à la moro- 
sité économique.» Ce fut l'In- 
verse. Désormais inataBé comme 


«te» Salon du livre de jeunesse, 
Montreuil 93 a fart peau neuve et 
fidélise ses fans. La municipâSté 
s'étant retirée, le conseil général 
de Seine-Sa sit-Danis, finance et 
organise b totafité de b manifes- 
tation. par l'intarmédaffe du Cen- 
tre de promotion du 5vre de jeu- 
nesse. 

Ce Salon nouvelle formule a 
ouvert ses portes à b presse, qui 
bénéficiait cette fois d'un très 
grand espace, et la bande dessi- 
née, avec b présence des plus 
anciennes maisons, Dargaud et 
Dupuis. Sollicité par cent trente 
exposants et quelque sept cents 
auteurs, bs enfants paplorment 
et ne savent plus où donner de b 
tâte. Ici, en compagne de Illus- 
trateur Pef, des bouts de chou, 
apportent leur p terre è l’édification 
aune fresque collective. Là, ils 
élaborent 1e journal du lendemain. 
Plus loin. Us discutant avec un 
scénariste ou construisent un 
péage montanental. 

Cette volonté d'« interactivité» 
et d'ouverture vers b monde cor- 
respond à deux grandes ten- 


dances éditoriales misas an 
lumière durant b Salon : b déve- 
loppement des livres objets, sur 
lesquels te jeune lecteur est 
convié à intervenir - Svres-atefers 
chez Hatier, livras magiques chez 
Gaymard, - et les documentaires, 
un genre qui * explose», selon 
Samia Messaouïdi, dont b mai- 
son d'édition, Syros, lance, en 
collaboration avec Amnesty Inter- 
national, une nouvelle collection 
simulée «J'accuse». 

Explosion aussi chez Albin 
Michel, qui annonce, tous titres 
confondus 30 % de ventes en 
plus par rapport à 1992. Gérard 
Pérotin, directeur de b diffusion 
de Hatier, indique pour sa part 
que son chiffre d'affaires a connu 
un bond de 60 %. H estime que 
« 1993 est une remarquable 
cuvée». Rabelais, qui sera à 
l'honneur du prochain Salon de 
Montreuil, pour b 500* annniver- 
saïre de sa naissance, n'aurait 
certainement pas désavoué l'ex- 
pression. 

FLORENCE DUTHEIL 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


ACTION MUTANTE. F3m espagnol de 
I» igtaea, va : CM Beaubourg. » (42- 
7 1-62-36) ; George V, 8* (4682-41-48 : 
36-66-70-74) ; BienvenOe Montpar- 
nasse, 16* (3665-7038) ; v.f. : Rax. 2* 
(42-38-83-93 ; 38-65-70-23) ; Gaumont 
Gobefins, 13* (3688-7565). 
DOUBA-DOUBA. Film russe d’AJaxan- 
dre Khvan, va. : Lee Troie Luxanboteg, 
6- {46-33-97-77 : 3665-7043). 

LfTTLE BUDDHA. FSm américain de 
Betmrda Bertokioti. v.o. : Fonxn Hori- 
zon, 1* (46-06-67-57 ; 3646-7063} ; 
Gaumont HautefèuBe, 6* (36-68-76-55) ; 
UGC Démon, 6* (42-25-1030 ; 36-65- 
70-68) ; La Plgode, 7* (47-06-12-15 ; 
38-68-76-55) ; Gaumont Champe-Sy- 
sées, 8* (43-69-04-67) ; UGC ESaritz, &■ 
(4542-20-40 ; 3665-7041) ; Garant 
Opéra Français, » (3648-75-65) ; 14 
Ju9* Bastie. 1 1* (43474061) ; Gau- 
mont Grand Ecran hafie. 13* (3648- 
7546) ; Gaumont Aléab, 14* (3648- 
7545> ; 14 JuBet Baa^pmrfa, 15-J45- 


75-78-79) ; UGC MaiBot. 17* (4068- 
00-16 ; 3645-7061) ; v.f. ; Bretagne, 
6* (3866-70-37) ; SatoUz&rePasquier. 
9- (43-87-36-43 ; 36-65-71-88) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-424841 ; 38-65- 
70-18) ; Les Nation. 12* (43-434447 ; 
3846-71-33) ; UGC Lyon BastOe, 12* 
(43-434146 ; 3665-7064) ; Garant 
Convention, 16* (3648-7646) ; Pathé 
Wepter, 1» (36-68-20-22). 

LOVE FIELD. Film américain de Jona- 
than Kaptan. v.o. : Le Babac, 8* (4541- 
1060) ; v.f. : Morapamatta. 14* (3668- 
7546). 

SIDA. PAROLES DE L'UN A L'AUTRE. 
Rbi français de Pnuie Mural et Bertrand 
de Solfiera : Epée de Bois, S* (43-37- 
67-47); Utopia. 6* (43-266445); 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 
48-18). 

TA» DE NUIT. FSm fiançais de Serge 
Leroy : Europa Panthéon (éx-Raflet Pan- 
théon), & (4344-1504). 

TOUT LE MONDE N'A PAS EU LA 


CHANCE D'AVO IR DES PARENTS 
COMMUNISTES, fifrn français de Jean- 
Jacques ZHbermann ; Forum Horizon, 1* 
(454847-57 : 3665-7063) ; 14 JiAn 
Odéon, 6* (43-25-5943); UGC 
Rotonde. 6* (45-74-84-94 ; 3645- 
70-73) ; Gaumont Marignan-Cortcorde, 
B- (3648-75-55) ; SshtHazara-Pasquier. 
8* (4347-35-43 ; 3645-7148) ; UGC 
Normandie. 8> (4543-16-16 ; 3645- 
7062) ; Max Lindar Panorama. 9* (48- 
244848); UGC Opéra, 9* [46-74- 
95-40 ; 3645-7044) ; 14 Ju&et Bae- 
tüe. 11- (4347-9041) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-434169 ; 38-65-7084) ; 
UGC Gobefins, 13- (4541-94-95 : 36- 
65-7045) ; MstraL 14* (3685-7041) ; 
Mont pa r nas se, 14* (36-68-75-65) ; 14 
JirSat Beaugranala, 16* (45-76-79-79) ; 
Gaumont Convention. 15* (3648- 
7545) ; Pathé Wepter H, 18* (3646- 
20-22} ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96 ; 38-65-71-44). 
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CULTURE 


La mort du musicien américain 


Frank Zappa, le rocker qui admirait Varèse 


Guitariste virtuose, compositeur 
rigoureux. Frank Zappa est mort 
samedi 4 décembre, à son domi- 
cile de Los Angeles, des suites 
cfun cancer de b prostate. H était 
âgé de dnquante-deux ans. 


Sa longue moustache noire et sa 
barbichette étaient connues même 
de ceux qui n'avaient jamais 
entendu une note de sa musique. 
Critique féroce de la société améri- 
caine, musicien rebelle aux fron- 
tières et aux normes, 1e parcours 
du compositeur et guitariste aura 
été d'une rectitude exemplaire, en 
dépit - ou à cause - du rejet de 
l’immense majorité de ses conci- 
toyens. L'Amérique de tous les 
excès n'aime pas qu’on lui renvoie 
son image. Mais depuis une pre- 
mière tournée en 1967, Frank 
Zappa a su trouver aux Etats- 
Unis, comme en Europe, un 
■public fidèle en marge des majors 
du disque et des grands médias. 

Pour les uns. il s'agit de l’un des 
rares génies du rock, un monu- 
ment à l'égal des Beatles ou de 
Bob Oyian; d'autres voient en lui 
un compositeur délirant et nova- 
teur, un guitariste surdoué et un 
découvreur de talents avisé ; ail- 
leurs, on met en avant le musicien 
satirique, l’humoriste et le sociolo- 
gue pointant les travers de la 
société de consommation. Il passe 
également pour un pervers poly- 
morphe consacrant l'essentiel de 
ses textes Â cataloguer les diverses 
possibilités de perversions 
sexuelles. 


sera régulièrement une partie de 
son inspiration. 

Frank Zappa est né le 
21 décembre 1940 à Edgewood, 
banlieue de Baltimore, dans le 
Maryland. D'origine gréco-arabo- 
franco-ridlienne, la famille Zappa 
déménage au gré des différents 
métiers du père. Le jeune Frank 
s'initie d’abord à la batterie - les 
percussions deviendront un élé- 
ment fondamental de son œuvre - 
et découvre, à l'âge de treize ans. 
Ionisation, d’Edgaid Varèse; il ne 
s’en remettra pas, et son premier 
album, Freak Oui!, lui rend un 
hommage appuyé. 

Finalement installé en Califor- 
nie, Frank Zappa s’est mis à la 
guitare, il écrit pour des films de 
série Z, monte son premier studio, 
rencontre Don Vau Vlict - le 
mythique Captain Beefheart - et 
les premiers membres des futurs 
Mothers of Invention. L’univers 
Zappa va s’esquisser dans les clubs 
de la côte ouest, au sein de la 
communauté hippie naissante. 



«Théâtre 

musical» 


Pour sa part (1), Frank Zappa 
revient constamment sur son tra- 
vail de compositeur. Un composi- 
teur plus influencé par Igor Stra- 
vinsky, Harry Partch ou - son 
«idole» de toujours - Edgard 
Varèse que par les accords rituels 
du rock, même s'il a témoigné 
d’une passion constante pour le 
blues et le rhythm’n’blues, sans 
oublier le jazz, dans lequel il pui- 


En 1966, Tom Wilson, produc- g 
Leur des premiers disques de Bob 
Dylan et, plus tard, du Velvet 
Underground, permet à Zappa et 
aux Mothers d’enregistrer Freak 
Oui!. Un double album où, der- 
rière des mélodies anodines. 
Zappa tire à boulets rouges sur le 
mode de vie américain. Suivront 
Absolutdy Free, Lumpy Gravy, 
We’re Only In ït For the Money ^ 
(b fameuse parodie du Sergent ° 
Peppers des Beatles, pochette com- 
prise), Ruben à the Jets et Unde 
Méat. Tout Zappa est contenu 
dans cet ensemble, vaste collage de 
parodies des musiques populaires 
américaines, de rhythm’n’blues, de 
musique contemporaine et élec- 
troacoustique, d’improvisations 
proches du free et de rythmes 
impossibles. Aux instruments du 
rode s’ajoutent des tonnes de per- 


Ripped My Flesh et L'hommage à 
Eric Dolphy). Il tourne énormé- 
ment avec deux chanteurs. Mark 
Volman et Howard Kaylan, sorte 
de Blues Brothers obscènes, dont 
les interventions constantes affai- 
blissent la plupart des enregistre- 
ments de cette période. 
200 Motels, le film écrit et mis en 
scène par Zappa, dont la musique 
fut enregistrée à Londres avec le 
Royal Philharmonie Orchestra, 
marque l’apogée de cette époque 
et surtout l’ara rmation du Zappa 
compositeur. 

expériences instrumente! es 
se poursuivent en big b and jazz 
(The Grand Wazoo), trop rapide- 
ment interrompues par manque de 
moyens. Zappa, qui décidément ne 
s’enferme jamais dans une for- 
mule, amorce aussi vite une incur- 
sion dans le funk (te thème Dinah- 
Moe-Hum pourrait bien être un 
ancêtres du rap) avec un groupe à 
géométrie variable, le plus popu- 
laire de toute sa carrière, qui vivra 
entre 1973 et 1975. 


La rencontre 
arec Boohz 


eussions, des daviers trafiqués et 
des solos de clarinette on de saxo- 
phone baryton. Sur scène et sur 
disque, les musiciens jouent la 
comédie, hurlent ou éclatent de 
rire. 


Vu par Linda McCartney 

trafiqués et ;dont Zappa ne se préoccupe guère, 
on de saxo- Jusqu’au début des années 70, 
cène et sur Zappa continue de transformer les 
i jouent la scènes en un «théâtre musical», 
éclatent de alors que ses disques sont essen- 
tiellement instrumentaux ( Weasets 


La rigueur et la complexité 
musicale s’accompagnent d'un 
show désopilant mené par le saxo- 
phoniste Napoléon Murphy Brode 
Enregistré en 1975, One Sise Fils 
AU est considéré oomme l’un des 
sommets de Zappa, qui connaît un 
succès grandissant. Petit à petit, 
Frank Zappa gomme l’aspect spec- 
taculaire de ses tournées. Chacune 
d’entre elles devient F occasion de 
découvrir de nouveaux musiciens, 
lecteurs impeccables, obéissants 
aux moindres gestes d’un Zappa 
chef d’orchestre, qui se tient dans 
un coin de la scène avant de s’em- 
parer d’une de ses nombreuses gui- 
tares pour de longs solos indéchif- 
frables. 


phony Orchestra dirigé par Kent 
Nagano (LSO vol. 1 et 2) et ren- 
contre enfin Pierre Boulez - une 
de ses admirations, - auquel il 
dédie The Perjèct Stranger. Ce der- 
nier dirigera l’Ensemble Inter- 
Contemporain pour un concert de 
musique «zappaienne» à Paris, le 
9 janvier 1984. On l’accueille poli- 
ment et ses inconditionnels 
avouent s'ennuyer. 

Le guitariste, condamné â faire 
du Zappa, se retire dans son stu- 
dio ultra-sophistiquè, s'occupe de 
ses quatre enfants, prend te temps 
de gagner ses interminables procès 
avec ses anciennes maisons de dis- 
ques et entreprend la réédition de 
son œuvre (plus de soixante titres), 
sur son label et avec son réseau de 
distribution. 11 repart- en guerre, 
cette fois contre le président des 
Etats-Unis, Ronald Reagan, 
dénonce les faux prêcheurs, la 
majorité morale, l'armée et mène 
campagne pour que les jeunes 
s’inscrivent sur les- listes électo- 
rales. Zappa est entré en politique 
et sa dernière tournée, en 1988, est 
un mélange de campagne électo- 
rale (en avril 1991, il songera à se 
présenter à l’électiorf présidentielle) 

et d’arrangements de ses thèmes 
les plus marquants pour un 
orchestre de onze musiciens. U y 
engloutit une fortune. 

On le voit un peu partout i 
l’Est En janvier 1990, il rencontre 
un fan célèbre, le président tchéco- 
slovaque Vadav Havel Très fati- 
gué et physiquement marqué. 
Zappa continue de travailler ses 
compositions, dont la dernière, 
The YeUow Shark, est présentée et 
filmée à Francfort en septembre 
1992. Un hommage appuyé à 
Edgard Varèse, dont Frank Zappa 
aimait citer cette formule : «Les 
compositeurs d'aujourd’hui rejusent 
de mourir.» 


SYLVAIN SI CU EH 


Pourtant, Zappa, qui se définit 
comme un amuseur, veut périodi- 
quement être pris au sérieux, n 
enregistre avec le London Sym- 


(1) Funk Zappa et Peter Occhtogimsa, 
The Real Frank Zappa Book, Poeddaa 
Press (Simon A Schuster), 352 pages. 


Discographie 


Quelques albums disponi- 
bles : Freak Outl (1966), 
We're Only In It for the Money, 
Unde Méat (1968), Hot Rats 
(1969J, 200 Motels (1971), 
Just Another Band From L A. 
(1972), The Grand Wazoo 
(1972), Overnite Sensation 
(1973), One Size Fits AII 
(1975), In New York (1978), 
Sheik Yerbouti (1979), Joe's 
Garage A et 1, II, III 
(1979-1980). Shut Up'n Play 
Yer Guitar (1981), Them or Us 
(1984), Meets the Mothers of 


Prévention (1985), You Can't 
Do That on Stage Anymore 
(six double CO d’inédits réali- 
sés entre 1 965 et 1 988), 
Broadway the Hardway (1989), 
Make a Jazz Noise Here 
(1991). La réédition de ces 
albums a été supervisée par 
Frank Zappa en CD sur Zappa 
Records, distribués en France 
par BMG. 

The Perfect Stranger (1984), 
avec Pierre Boulez, est paru 
chez EMI. 


A force de concerts donnés dans 
des conditions souvent déplora- 
bles, la première formation des 
Mothers se sépare. D’autres sui- 
vront, tout aussi délirantes. Frank 
Zappa va aider bon nombre d’ar- 
tistes tels Captain Beefheart, [an 
Underwood, Don Presto n, Jean- 
Luc Ponty, Chester Thompson, 
George Duke, Terry Bozzio, 
Adrian Belew ou Steve Vai. Au 
hasard d’une prestation, on peut 
entendre des musiciens comme 
Jack Bruce, Johnny «Guitar* 
Watson (un de ses guitaristes pré- 
férés depuis son adolescence), 
Ernie Watts ou même Archie 
Shepp. Exigeant, fl impose i ceux 
qui se succéderont dans ses forma- 
tions une discipline permanente. 
D’où une réputation de dictateur 


B3an des quinzièmes Rencontres transmusicales à Rennes 


THEATRE 


JOIE au Théâtre du Soleil 


y f§ 0/0 i f | i iiwuo VIU WWtll 

L imagination rntie la cm amazones 


Les télécommunications... 

Le son ... 

La réalité virtuelle ... 


L'image... 


L ERE 


RENNES 

de notre envoyé spécial 

En 1993, les Tra ns musicales 
ont encore grandi : vingt-qua- 
tre mille spectateurs payants 
(deux mille de plus que pour 
l'érfition précédente), des cen- 
I raines de musiciens, cinq cents 
I journalistes. Aucun événement 
ne peut contester aux «Trens» 
leurs statut de premier festival 
rock français. Elles sont pour- 
tant affaiblies per un déficit 
chronique, dû surtout aux folies 
années de jeunesse, au temps 
où la gestion du festival n'avait 
pas acquis le professionna- 
lisme d'aujourd'hui. 

Le déficit accumulé par 
l’ATM (Association des Trens- 
musicales) et Trans-Actions, 
une SARL fondée en 1992 
pour développer à Rennes les 
activités artistiques liées aux 
musiques d’aujourd'hui, atteint 
2,5 millions de francs, alors 
que le budget de Trans-Ac- 
tions est de 10 millions de 
francs (50 % de subventions, 
50 % de recettes propres). Sur 
cette somme, 4,8 miliions de 
francs vont directement aux 
Transmusicalea. 


NUMERIQUE 


Hervé Bordiar, Jean-Louis 
Brossard et Béatrice Macé, le 
trio fondateur du festival, ont 
lancé le projet Trans-Actions 
au plus mauvais moment. La 
récession mais aussi les effets 
de la loi Evin ont privé les 
Transmusicales des sponsors 
habituels du rock - alcools et 
cigarettes. Ils ont donc 
renoncé à certains projets, sur- 
tout dans la production de 


spectacles, et réduit l'équipe 
dans le but de préserver le fes- 
tival. La municipalité de 
Rennes, consciente de l’impor- 
tance des Transmusicales pour 
l'image de la ville, a initié un 
pian de restructuration de deux 
ans. Mais l'Etat a réduit ses 
subventions de 15 % et 
annonce, pour 1994, une 
baisse de 25 % par rapport 
aux prévisions. 

Edmond Hervé, maire (PS) de 
Rennes, refuse de se pronon- 
cer sur l'avenir de Trans-Ac- 
tions : «Les collectivités 
locales ne pourront pas com- 
penser à elles seules le désen- 
gagement de l’Etat», mais il 
réaffirme son soutien au festi- 
val : t C’est une structure qui 
eet bien gérée, par des gens 
qui ont fait la prouve de leurs 
compétances. » 

Les difficultés financières se 
sont pourtant fait sentir lors de 
ces quinzièmes Transmusi- 
cales. Les programmateurs ont 
renoncé h faire venir- certains 
artistes devenus inabordables, 
comme Al Green. Rs ont aussi 
dérogé au principe d'exclusivité 
en invitant des groupes, 
comme Suedej qui s'étaient 
produis à Paris (tons les jours 
précédents. Mais les innova- 
tions et (es bonnes surprises 
ont fait recréer les ombres de 
la crise. Il faudra, au trio des 
« T rans >, une bonne dose 
d’imagination pour continuer 
dans la même voie. 

STÉPHANE DAVET 


Pol Pelletier est québécoise. 
Comédienne, vers le milieu des 
années 70, elle a vécu l’aventure 
du théâtre expérimental et fémi- 
niste. Dans une ville fermement 
catholique comme Montréal, ce 
notait pas rien. C’était même 
d’une grande importance, plus 
nécessaire sans doute qu’en 
Europe, qu’en France où, dans 
l’extravagante prolifération de ces 
années- là, la marginalité était 
devenue une mode plus qu’une 
façon de vivre. Là-bas, le Théâtre 
expérimental des femmes a rempli 
des salles avec des spectacles 
ambitieux, «des paroles exi- 
geantes », dit Pol Pelletier. Une 
parole déchirée: 


POUR TOUT COMPRENDRE... 


SCIENCES 


HORS SERIE 


AVËN 


EN VENTE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX 


VENTES : la dispersion de la 
collection Gfvenchy rapporte 
ISO millions de francs. - La 
dispersion de la collection d’ob- 
jets d'art du couturier Hubert de 
Givenchy, organisée par Chris- 
tie’s, le 4 décembre à Monaco, a 
atteint 150 millions de francs, 
dépassant largement les prévi- 
sions. Quatre vingt des quatre- 
vingt-quinze lots ont trouvé pre- 
neur. Les principales ventes sont 
un lustre en argent massif exé- 
cuté en 1736 (20 millions de 


francs), un bureau plat à six 
pieds de Boulle (près de 19 mil- 
lions), une bibliothèque basse 
signée Levasseur (L0 millions), 
un bureau pupitre époque Louis 
XV (10 millions), un guéridon 
Boulle (6,2 millions), deux giran- 
doles posées Sur des colonnes de 
marbre (5 millions). L’Etat fran- 
çais a préempté un médaillier de 
Boulle époque Louis XIV et deux 
appliques Louis XV signées par 
Jacques CaEfieri en bronze ciselé. 


Elle se souvient, et sourit Cest 
vrai que le radicalisme des mou- 
vements à leurs débuts, la volonté 
de s’affirmer, d’être subversif à 
tout prix ont entraîné bien des 
ridicules. La façon dont Pol Pel- 
letier raconte, jonc, montre est 
une merveille. On retrouve - ou 
on découvre - les clichés de Tépo- 
les figures d’amazones 
déchaînées en guerre contre le 
chauvinisme mâle, un vocabulaire 
alors fracassant et devenu banal... 
Tmit y est, c’est à la fois drôle et 
cuisant Si Pol Pelletier se conten- 
tait de railler, elle serait à la 
(imite dü désagréable. Mais die le 
rappelle : en dehors de tous les 
excès, ces femmes se sont battues, 
elles ont gagné un espace de 
liberté sans cesse en danger. 

a puis Pci Pelletier - sorte de 
Philippe Caubêre féminin - a une 
pêche incroyable. Elle joue, danse 
le tango et les claquettes, chante 
en anglais et en espagnol, sans 
faiblir pendant plus de deux 
heures. Juste un peu trop, le 
public risque de se lasser avant 
elle. Mais, toute seule en scène, 
avec comme unique décor un 
fàfc escalier eu colimaçon, à cha- 
que baisse de tension, elle 
remonte le courant, emporte le 
morceau. 


► Cartoucherie-Théâtre du SaMB, 
««te du CLmmp-de- manœuvre, 
métro Chêteau-de-Vincennes, 
autobus 112 ou navette. Du mer- 
credi au samedi à 19 h 30. 
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cinéma 


EXPOSITION 


Association d aide aux créateurs du tiers-monde francophone 

Ecrans dn Sud disparaît 


** pop ,es Ecrans du 

Sud. A I issue de l’assemblée géné- 
? Q ul /«t tenue le vendredi 
3 décembre, la dissolution (Je Tas- 
sociation a été prononcée. Le 
«trait par le ministère de la 
coopération de sa subvention, 
d un montant de 4 millions de 
francs, a créé un vide qui s’est 
révélé impossible à combler, bien 
que tes ministères de la culture et 
des affaires étrangères aient, 
quant à eux, réaffirmé leur sou- 
tien pour cette année et pour celle 
à venir. 

La création - en novembre 
1991 -, lors du sommet de la 
francophonie, d’un organisme des- 
tiné à aider les créateurs du Sud 
francophone avait été réalisée au 
printemps 1992. Ecrans du Sud 
avait pour vocation de faciliter 
P accès des créateurs aux réseaux 
professionnels français et, ainsi, 
de réduire l’écart entre les pays 
du Sud, consommateurs d’images» 
et ceux du Nord, fournisseurs de 
programmes audiovisuels. Plu- 
sieurs types d’aides étaient envisa- 
geables, de Taide à l’écriture, très 
en. amont des projets, à l’assis- 
tance aux structures locales, 
notamment grâce à l’intervention 
de techniciens' et la fourniture de 
matériel 


«Du clip vidéo au long métrage 
de cinéma», les créateurs trou- 
vaient auprès d’Hcrans du Sud 
soutien et compréhension. La 
structure était avant tout un lieu 
d’accueil et de rencontres, offrant 
anx cinéastes et aux auteurs un 
contact direct avec les profession- 
nels français, et non plus seule- 
ment avec l’administration . Pour 
mener à bien cette mission d'ac- 
compagnement des projets, de la 
naissance jusqu’à la distribution 
en salles, deux commissions 
avaient été réunies, sous la prési- 
dence de Jacques Perrin et Gas- 
ton Kaboré. Placée sous la prési- 
dence d’honneur de Catherine 
Tasca et présidée par Dominique 
Wallon, directeur général du Cen- 
tre national de la cinématogra- 
phie, l’association, dont le budget 
pour 1992 était de l’ordre de 
1 1 millions de francs, bénéficiait 
des subventions de trois minis- 
tères : culture, affaires érartgères 
et coopération. 

Pour justifier son retrait, notifié 
à Dominique Wallon par une let- 
tre datée du 25 novembre, le 
ministère de la coopération fait 
état de problèmes de gestion 
(contestés par les antres parties), 
met en cause certaines lenteurs 
dans la recherche de nouveaux 


LE ROYAUME ARMÉNIEN de CIUCIE» à la chapelle de la Sorbonne 

La troisième Arménie 


partenaires (Tassociation n’avait 
pourtant qu’un an et demi d’exis- 
tence) et, surtout, invoque la 
« surabondance » des aides institu- 
tionnelles en direction des ciné- 
mas francophones. La zone d’in- 
tervention du ministère se limite 
principalement à l'Afrique sub-sa- 
harienne, les pays du Maghreb 
dépendant des araires étrangères, 
et Ecrans du Sud aurait répondu 
aux demandes sans prendre en 
compte leur origine. Il semble 
bien que cette question de zones 
de compétence soit à l'origine de 
la décision du ministère de la 
coopération. Comme si l’adminis- 
tration souhaitait reprendre les 
prérogatives abandonnées pendant 
quelque temps aux professionnels. 

Les conséquences de cette dis- 
parition sont dramatiques pour 
les créateurs. «C’est une décision 
scandaleuse \ affirme Ferid Bou- 
ehedïr (le réalisateur à'Hal- 
Jaauine. l'enfant des terrasses). 1 
Grâce à Ecrans du Sud, le parte- \ 
nariat réel s’était substitué à la 1 
charité. C’est un retour en arrière 
consternant.» De cette aventure, 
subsiste un réseau, que les profes- 
sionnels se promettent de sauve- 
garder et de réactiver. Sans Taide 
-des institutions. 

PASCAL MÉRIGEAU 


On connaît T Arménie indépen- 
dante rescapée de l’empire sovié- 
tique, on se souvient de TAimé- 
nie éradiquée par les Ottomans, 
on a généralement oublié la troi- 
sième Arménie. Celle qui s’épa- 
nouit en Cilirie (sud-est de la 
Turquie actuelle), du XII» au 
XIV e siècle, sur des terres byzan- 
tines que la chevalerie armé- 
nienne avait largement contribué 
à reprendre aux conquérants 
musulmans. 

Le dernier toi de Cflicie armé- 
nienne, Léon V de Lusignan, de 
souche poitevine, après avoir été 
racheté an sultan d’Egypte par la 
Castille, vint finir ses jours en 
France. 11 est le seul souverain 
étranger inhumé dans la nécro- 
pole capétienne à Saint-Denis. 
L’exposition sur «Le royaume 
arménien de Cilicie» a lieu à 
l'occasion du 600» anniversaire 
de la mort de Léon V. Le prési- 
dent Ter-Petrossian d’Arménie, 
qui est en outre un historien spé- 
cialisé dans la Cilirie, est venu à 
Paris inaugurer cette manifesta- 
tion, en compagnie de M. Mitter- 
rand. Le chef de l’Etat français 
en a profité pour évoquer t des 
liens qui rapprochaient déjà nos 


ancêtres, les peuples francs et 
arméniens » et pour exprimer son 
«qffection» tant à l'égard de 1a 
nation arménienne indép endan te, 
reconstituée sur une partie de son 
domaine ancestral, qu’à l’endroit 
des 300 000 Français d'origine 
arménienne. 

L’Arménie cilîcienne n'a duré 
que trois siècles, d’ailleurs mou- 
vementés, mais a laissé derrière 
elle - avant de succomber sous 
les coups des mamelouks, les 
esclaves-rois de l'islam - un 
grand nombre de monuments 
souvent à l'abandon à présent et 
qui, des tours formidables d’Ana- 
varza à la vertigineuse acropole 
de Sis, l’ancienne capitale du 
royaume, ont été spécialement 
photographiés cette année pour 
être montrés en Sorbonne. 

Les œuvres d'art sont venues 
des collections de France, d'Italie 
ou, parmi les plus précieuses, du 
Musée de l'Ermitage à Saint- 
Pétersbourg. Monnaies, cartes, 
orfèvrerie sacrée (dont un fameux 
reliquaire d’argent ciselé de 
1293), évangiles, enluminures, 
armoiries en pierre, le poignard 
dit de Léon IV, racontent une 
société complexe disparue mais 


dont (es descendants ont main- 
tenu ailleurs la flamme culturelle. 

Parmi les plus curieux docu- 
ments exposés, les originaux de 
lettres pontificales incitant les 
rois de France à aider leurs pairs 
d'Arménie - mais, dans le même 
temps, la papauté affaiblissait 
T Arménie chrétienne en la tracas- 
sant continuellement pour qu’elle 
se rallie sans conditions aux rites 
romains. L'exposition est assortie 
de la publication d’un livre- 
album de l'historien franco-armé- 
nien Claude Mutafian (connu 
également comme mathémati- 
cien), le Royaume arménien de 
Cilicie (1), qui déroule avec une 
iconographie particulièrement 
riche l’épopée arménienne du 
Taures et ce qu’il en reste dans ic 
patrimoine artistique et architec- 
tural 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 

(I) Editions du CNRS. ISO pages 
grand format, 19$ F. 

► Chapefto da la Sorbonne, jus- 
qu'au 19 décambre, tous les 
jours de 11 heures à 19 heures, 
le vendredi jusqu'à 22 heures. 
Tél. : 40-46-33-1 1 . Entrée : 
10 F. 


THÉÂTRE 


Los amazones 


Le centenaire du septième art 

La grande Europe en piste 


Le Conseil de l’Europe (trente- 
deux pays), élargi pour l'occasion 
à la Russie, a présenté mercredi 
l n décembre ses projets pour 
célébrer, en 1995, le centenaire 
du cinéma. Les initiatives annon- 
cées par Christian Zeeader ont le 
mérite de mettre en lumière des 
enjeux très actuels sur ce qui, de 
l’Atlantique à l’Oural; peut se 
réunir autour d’une idée com- 
mune du cinéma. 

Ainsi la définition d’une liste 
de «films-phares» (un par pays) 
pose la question du choix d’un 
titre qui soit à la fois représenta- 
tif de la production de chacun, et 
suffisamment attractif pour tous. 
Cet ensemble de films un fois 
constitué, ils s’agit de le projeter 
dans tous les pays membres, et 
dans des salles commerciales, 
c’est-à-dire de constituer, à 

REVEILLON EXCLUSIF 

RESERVE MK EPICURIENS 

du JO dëcembw93 au JjanticrSH 

À SAINT PETERSBOURG 
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4- concert privé an Palais MeœWtw 


l’échelle du continent, un réseau 

de cinémas manifestan t im enga- 
gement pour INcidée européenne 
du cinéma». 

De même, la commande à dix 
écoles de cinéma, sous l’égide du 
GECT (Groupement des écoles 
de cinéma et de télévision), de 
dix courts métrages consacrés à 
-un 'sièdn de fibns, porte en elle à 
la fois la confrontation de regards 
différents sur le passé des images, 
et l’établissement de liens entre 
ces institutions. Sans préjuger de 
leur éventuelle projection en 
salle, ces courts métrages seront 
diffusés par les chaînes de télévi- 
sion membres de TUER (Union 
européenne de radiodiffusion). 
Ces mêmes chaînes seront forte- 
ment incitées à programmer des 
émissions consacrées au cinéma 
durant l’année du centenaire. 

Ces projets comportent ans» la 
signature d’une convention en 
faveur de la restauration du 
patrimoine et incitant au dépôt 
légal de tous les nouveaux films, 
à L'organisation d’expositions et à 
la définition d’un ensemble d’en- 
viron deux cent cinquante films 
constituant les « trésors du 
cinéma européen», qui seront 
mis à la disposition des circuits 
non commerciaux et pédagogi- 
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1Q7UV ques. Plus durablement, l’ambi- 
iV IJv tion du Conseil de l’Europe est 


dé faciliter les contacts entre pro- 
ducteurs et distributeurs de tous 
les pays concernés, en vue de la 
constitution de ce(s) pôle(s) euro- 
péens qui sont, d’un point de vue 
économique, la seule réponse via- 
ble à la concurrence hollywoo- 
dienne. Elle est aussi de tenter 
d'intégrer les pays de l’Est à la 
ligne de défense européenne, 
avant que l’oncle Sam ait fini de 
les digérer. 

Ces enjeux devraient également 
être au centre de la conférence 
des ministres de la culture (ou 
assimilés) des trente-trois pays, 
qui doit se tenir en 1995 à Buda- 
pest, et que Christian Zeeader 
annonce comme «la conférence 
de l’aprèfrGATT ». 

JEAN-MICHEL FRODON 
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■ UN PROJET D'ACCORD 
COMMERCIAL Le conseil des 
ministres des affaires étrangères 
des Douze devrait examiner, lundi 
6 décembre à Bruxelles, le projet 
d'accord commercial sur lequel 
les négociateurs américains et 
européens, dirigés par Leon Brit- 
tan et Micfcey Karrtor, conti- 
nuaient à travail» lundi matin à 
Bruxelles. S'A est accepté par les 
ministres, l'accord sera présenté 
mardi à Genève aux pays signa- 
taires du GATT. 

■ SUSPENS. Les négociations, 
qui se sont poursuivies tout le 
week-end, achoppent encore sur 
quatre points, selon Alain Juppé, 
ministre des affaires étrangères : 
l'agriculture, la culture, les (fruits 
de douane et la création d'une 
Organisation mondiale du com- 
merce. 

■ DOUANE. Créé au lende- 
main de la dernière guerre, le 
GATT a favorisé l'expansion du 
commerce mondial par une très 
forte réduction des droits de 
douane. En cas de conclusion 
positive du cycle de l’Uruguay, ils 
devraient être ramenés à 3% en 
moyenne. 



A Genève 

Des milliers 
de manifestants 
contre un 

<? Guet-Apens Américain 
Très 'tyrannique» 

GENÈVE 

de notre correspondante 

Au sein du < monde inter- 
national », le .GATT a long- 
temps été considéré comme 
un club de gentlemen. Per- 
sonne ne s'est donc étonné 
que l’immeuble de la rue de 
Lausanne, que se partagent 
depuis quelques années le 
GATT et le Haut-Commissa- 
riat pour les réfugiés (HCR), 
ait été. samedi 4 décembre, 
l’objet d'une protection spé- 
ciale de la police è l'annonce 
de la manifestation paysanne 
de protestation contre le volet 
agricole des négociations du 
cycle de l'Uruguay. Les heurts 
entre les forces de l’ordre et 
les manifestants |au nombre 
de 8 000, selon les organisa- 
teurs, et de 3 000, selon les 
policiers), en majorité euro- 
péens, surtout suisses et 
français, mais aussi asiatiques 
(notamment japonais) et 
même américains, parais- 
saient inévitables. 

Agriculteurs de le Confédé- 
ration paysanne française et 
syndicalistes de la CGT se 
sont groupés peu avant 

13 heures aux abords du 
bâtiment, brandissant des 
banderoles sur lesquelles on 
pouvait lire «Nous voulons 
Vivre» ou er Agriculture et 
libre-échange incompatibles», 
mais également eGATTAs- 
trophe» ou le sigle GATT 
défini comme « Gangsters 
Associés Tous Trafics» ou 
* Guet-Apens Américain Très 
Tyrannique». A partir de 

14 heures, des éléments très 
déterminés ont voulu forcer 
les barrages puis les grilles de 
la cour d'entrée en projetant 
des pierres, des bouteilles, 
des pétards, des œufs et des 
pommes de terre sur les poli- 
ciers. Les forces de l'ordre 
ont riposté au moyen de 
lances à eau et de gaz lacry- 
mogènes, finissant par refou- 
ler les manifestants. Cet uni- 
que affrontement a duré une 
dizaine de minutes. 

Une délégation de cinq res- 
ponsables européens de 
l'agriculture a pu rencontrer, 
mais seulement quelques 
minutes, sur le perron du bati- 
ment, le directeur général du 
GATT, Peter Sutherland. 
Selon Jean-Nicolas Phifiponaz, 
représentant la Fédération des 
sociétés d'agriculture de I 
Suisse romande, le directeur 
général ta été poH. a écouté 

[les responsables], a expliqué 
son point de vue. et ça s’est 
arrêté &». 

ISABELLE VÎCHNIAC 
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La réunion des ministres des affaires étrangères à Bruxelles 


Agriculture : vers la révision dn préaccord de Blair Honse 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

A entendre Dominique Voynet, 
la dirigeante des «Verts», mani- 
fester, samedi 4 décembre dans 
tes rues de Genève, contre le 
GATT, en expliquant son opposi- 
tion à une libéralisation à 
outrance des échanges agricoles 
internationaux, on prend la 
mesure du malentendu que sus- 
citent dans l’opinion les négocia- 
tions en cours. Bien plus que de 
libéraliser, d'ouvrir davantage les 
frontières, l'objectif prioritaire du 
cycle de l'Uroguay, sa raison 
d’être initiale, consiste à discipli- 
ner la production et les échanges 
agricoles, à mettre fin à une 
guerre de subventions ruineuse 
pour tous. 11 s’agit de définir un 
minimum de règles du jeu dans 
un secteur vivant jusque-là en 
pleine anarchie, pour te plus 
grand bénéfice du commerce, 
rarement à l’avantage du monde 
paysan. 

Depuis des années, la politique 
agricole commune (PAC) se trou- 
vait dans une impasse : excédents 
invendables, accroissement verti- 
gineux des dépenses de soutien 
des marchés et, cependant, baisse 
constante du revenu paysan. Par 
nécessité interne, les Douze ont 
donc décidé, en mai 1992, une 
réforme, qui leur a permis 
ensuite de s’appuyer sur un pro- 
jet cohérent dans les négociations 
du GATT. 

Imposant une réduction de la 
production à des agriculteurs 
habitués depuis trente ans à une 
politique d’expansion, la réforme 
a été vécue comme un change- 
ment difficile dans les cam- 
pagnes. Aussi l'objectif de la 
Communauté, dans les tracta- 
tions avec les Américains, a été 
d’aboutir à des arrangements qui 
n’imposent pas aux paysans des 
sacrifices allant au-delà de ceux 
résultant de la réforme. Dans 
cette optique, la principale préoc- 
cupation est de s’assurer qu’il ne 
sera pas -nécessaire, pour respec- 
ter les engagements pris au 
GATT, d’élargir l’obligation de 
mise en jachère, laquelle, dans la 


réforme, porte sur 15 % des sur- 
faces cultivées de chaque exploi- 
tation. D'où, aussi, une attention 
toute particulière a l’équilibre du 
marché communautaire des 
céréales : c’est l’apparition de 
nouveaux excédents de céréales, 
interdits à l’exportation, qui 
pourrait contraindre à des gels 
des terres supplémentaires. 

Les Français ont estimé que le 
préaccord de Blair House, conclu 
en novembre 1992 entre la Com- 
mission européenne, porte-parole 
des Douze, et les Etats-Unis, ne 
donnait pas suffisamment de 
garanties. Le 20 septembre, ils 
sont parvenus à rallier les parte- 
naires de l’Union à l’idée qu’il 
fallait demander aux Américains 
de rouvrir Blair House. Les 
Etats-Unis ont finalement donné 
leur feu vert Des progrès signifi- 
catifs ont été obtenus lors des 
conversations euro-américaines 
des 1" et 2 décembre, si bien 
que, sur ce terrain agricole, il est 
désormais diffi cile d’imaginer un 
échec des pourparlers. 

Quelles seront les caractéristi- 
ques de Blair House révisé? 

1) 1a danse de paix. L’arran- 
gement indique que les aides 
(compensations pour baisse des 
prix) accordées, dans le cadre de 
la réforme, aux producteurs qui 
participent aux programmes de 
maîtrise de la production (aides 
qu’ils viennent, en Fiance, pour 
la première fois, de toucher) 
n’auront pas à être réduites. La 
«clause de paix», qui donne 
cette garantie, figurait dans la 
version initiale de Blair House 
pour la durée prévue de l’accord, 
soit six ans. Une nouvelle rédac- 
tion devrait donner l’assurance 
que la pacification ainsi recher- 
chée sera plus durable, autrement 
dit, les Américains s’engageront à 
ne pas reprendre leurs attaques 
contre les mécanismes de la PAC 
une fois ce délai écoulé. 

2) L’accès aux marchés, c’est-à- 
dire las engagements à importa- 
tion. Le souci principal, pour la 
France, répétons-lc, c est t’équili- 
bre ~du- marché communautaire 
des céréales. □ serait notamment 
menacé par un accroissement des 
importations. Blair House indi- 


que que les « parties contrac- 
tantes» devront importer un 
minimum de 3 %, porté progres- 
sivement à 5 %, de leurs besoins. 
La controverse portait sur les 
conditions d'exécution de cet 
Fallait-il calculer les 
quantités à importer par grandes 
familles de produits (céréales, 
viandes...) comme l'entendaient 
les Européens? Ou bien produit 
par produit (blé, orge, maïs—) 
ainsi que le demandaient les 
Américains? En pratique, la dif- 
férence est considérable : dans le 
cas des céréales, les importations 
supplémentaires se situent autour 
de 280 000 tonnes en utilisant la 
méthode communautaire, mais 
7,7 millions de tonnes en choisis- 
sant celle des Etats-Unis! Ces 
derniers ont finalement renoncé à 
leurs exigences et c’est là, par 
rapport aux préoccupations fran- 
çaises, te principal progrès réalisé 
le 2 décembre. En contrepartie,. 
les Européens s’engageront à 
acheter quelques quantités limi- 
tées de produits spécifiques, afin 
de donner satisfaction à l'un ou 
l’autre lobby particulièrement 
revendicatif. 

Déception pour Paris, le nou- 
veau Blair House ne comportera 
pas d’engagement renforcé 
concernant la nécessité de freiner 
les importations de corn gluten 
feed dans l'Union. Ce sous-pro- 
duit du mais concurrence les 
céréales cn ntminiingntain wt 

3) Les engagements à l’expor- 
tation. La règle, à laquelle, quoi 
qn’on dise, les Américains ne 
pourront pas non pins échapper, 
demeure de réduire de 21 % les 
quantités exportées grâce à des 
subventions. Mais l'aide alimen- 
taire et, surtout, une partie des 
stocks actuellement dans les silos 
ou les frigos ne seront pas prises 
en compte. Les exportations fran- 
çaises ne seront affectées que 
dans des proportions limitées : 
sur 200 milliards de francs d’ex- 
portations, 55 sont destinés à des 
:f>ays tiera-(tes seules exportations 
touchées), dont 20 milliards avec 
des subventions. 

PHILIPPE LEMAITRE 


COMMENTAIRE 


A contresens 


P ENDANT des mois, les négo- 
ciations du GATT, ont donné 
la fâcheuse impresssion de buter 
sur des moulins à vent. Saule 
face è tous ou presque, la France 
a arc-bouté ses farces contre le 
préaccord agricole de Blair 
House. Un préaccord qui n'est ni 
indigne ni pernicieux malgré ce 
que vont répétant nombre d'élus. 
Rien ne justifie en tout cas la 
fièvre qui s'est emparée de la 
classe politique. Contrairement 
aux apparences, l'avenir national 
et le sort des agriculteurs ne 
sont pas menacés par une dis- 
cussion qui porte sur un pour- 
centage infime des importations 
et des exportations françaises 
ainsi que sur des différends dont 
la solution n'est certainement 
pas hors de portée. L’occasion 
aurait dO être saisie, plutôt, 
d'une réflexion patiente sur ce 
que signifie, pour la France et 
l'Europe, les nouvelles donnes 
du commerce international. Elle 
l'a rarement été. 

La renégociation du GATT est 
un séisme pour l'agriculture fran- 
çaise, qui la tire une nouvelle fois 
de son rôve éveillé. Le monde 
rural vit depuis des décennies è 
l'abri de subventions qui lui ont 
permis d'écouler sa production à 
des prix garantis, excédant artifi- 
ciellement les cours mondiaux. 
Lorsque les Douze se sont réso- 
lus, en 1992, à mettre un forme 
à ce système nocif en réformant 
leur politique agricole commune, 
le plus dur a été fait Contraire- 
ment è une opinion reçue, le 
volet agricole du GATT ne va 
pas au-delà des obligations 
imposées aux agriculteurs fran- 
çais par iatffo PAC ou très peu, 
même s'il se trouve des pyro- 
manes pour prétendre à l’occa- 
sion le contraire. 

Un pays dont huit citoyens sur 
dix ont des radnes paysannes, è 
la première ou à la deuxième 
génération, ne peut que s'en- 
flammer è l'évocation d'un pré- 
tendu mauvais sort fait è ses 
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agriculteurs. Le ruralisme est un 
trait dominant du patrimoine 
génétique national contre lequel il 
est téméraire, pour un élu, de se 
rebeller. Jules Méiine le savait, 
qui créa le Mérite agricole et 
passe pour la figure emblémati- 
que du protectionnisme français. 
Sa descendance est prolifique, 
qui incite tous les gouverne- 
ments, depuis qu'est program- 
mée «la fin des paysans», è biai- 
ser avec les faits. Le ton adopté 
par François Mitterrand et par 
Edouard Balladur è propos du 
GATT est dans la norme, sauf 
que, les années passant, un tel 
discours est de plus en plus éloi- 
gné des réalités que tes années 
2000 préparent pour la France. 

Ce ruralisme, qui. sur ce point 
précis, est un contresens histo^ 
rfque, n'est pas la seul handicap 
de la France. La rediscussion des 
accords commerciaux internatio- 
naux a rouvert la plate mise è vif 
par le référendum sur le traité de 
Maastricht. Qu'un représentant 
de l'Union européenne, qui plus 
est un Britannique (Leon Brittan), 
prétende négocier au nom de la 
France étemelle des champs 
passe pour un crime de tàse-sou- 
veraineté aux yeux de ceux qui 
considèrent la construction euro- 
péenne comme une entreprise 
satanique (Philippe Séguin, RPR, 
ne voit-il pas dans cetts 
construction « une sorte (...) de 
négation du droit des pau- 
vres»?). 

Pareille rhétorique n'est évi- 
demment pas sans conséquence 
sur la cohésion de l'Union euro- 
péenne. Les Etats-Unis l'ont par- 
faitement compris et ont su 
exploiter eu mieux les divisions 
d'une prétendue «communauté» 
tirée è hue et à dia par des 
intérêts contradictoires. Ebranlés 
dans leur foi européenne par la 
bataille de Maastricht, les Douze 
abordent l'ultime phase de la 
renégociation du GATT affaiblis 
par leurs divisions. Un peu 
comme si Bruxelles pouvait jouer 
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des aspirations divergentes des 
cinquante Etats de l'Union améri- 
caine. La leçon de cette caco- 
phonie est claire. La France doit 
se convaincre qu'elle sera forte à 
l'avenir de plus d'Europe plutôt 
que de moins d'Europe. 

Les yeux fixés sur le préaccord 
de Blair House et sur la revendi- 
cation d'une «exception cultu- 
relle», dont la caractéristique 
commune est leur haute valeur 
symbolique, les Français n'ont 
guère poussé au-delà leurs 
réflexions sur les enjeux vérita- 
bles de cette empoignade. 

Le sort des pays 
du tiers-monde 

Quel ordre international le 
cycle de l’Uruguay entend-il défi- 
nir? En libérant davantage les 
échanges commerciaux. Iss cent 
seize pays signataires du GATT 
espèrent, au prix de concessions 
consenties par tous, accroître la 
richesse de chacun. A la guériDa 
tarifaire et non tarifaire qui désta- 
bilise à intervalles réguliers le 
commerce mondial, ils souhai- 
tent substituer un code de bonne 
conduite régulant au mieux leurs 
échanges. 

Cette louable entreprise sera 
malheureusement vouée à 
l'échec tant que le commerce 
international sera menacé par un 
ordre monétaire devenu errati- 
que. Depuis l'éclatement, au 
début des années 70, du sys- 
tème de change fixe décidé à 
Bretton-Woods (1944), n'im- 
porte quel pays peut procéder à 
des dévaluations dites «compéti- 
tives», c'est-à-dire destinées è 
doper ses exportations - cela 
sans que sa situation économi- 
que le justifie le moins du 
monde. Respectueux en appa- 
rence des accords de libre- 
échange qu'ils ont souscrits, les 
pays qui se livrent à ce petit jeu, 
même s'ils ne sont pas nom- 
breux, minent de facto les fonde- 
ments du GATT. Tant qu'un 


Audiovisuel : l’exception culturelle 
reste une pomme de discorde 


L'audiovisuel finira-t-il par être 
intégré au GATT ? Le doute sem- 
ble aujourd'hui permis tant le blo- 
cage est complet entre l’Europe et 
.les Etats-Unis sur ce dossier. 
L’âpreté des affrontements sur Tex- 
ception culturelle, la vigueur avec 
laquelle la France - soutenue du 
bout des livres par les pays de 
' l’Europe du Sud - a défendu Pau- 
dio visuel et te cinéma au nom de 
la «culture» et contre la loi du 
1 marché, laissent sceptiques sur une 
i fas we satisfaisante te 15 décembre. 

Théoriquement, trois positions 
juridiques restent toujours possi- 

• L’exdasion- Le cycle de l’Uru- 
guay ayant pour objectif de plier 
tes activités de services aux règles 
du commerce des marchandises, 
l'exclusion de l'audiovisuel du 
champ des négociations semblait, à 
l'origine, impossible, les partenaires 
ayant décidé qu’aucun secteur 
n’échapperait aux règles du libre- 
échange. Les Américains voulaient 
■d'autant moins exclure l’audiovi- 
suel des négociations que le 
«business» de l’image est leur 
second poste d’excédent commer- 
cial derrière l’aéronautique. Pour 
les Européens, mieux valait un 
cadre juridique qui protège l'audio- 
visuel qu'une zone hors-la-loi, où 
tous les coups seraient permis. 

• L’exception culturelle. Puis- 
qu’il semblait impossible d’exdure 
l’audiovisuel du GATT, les Euro- 
péens ont tenté d'utiliser le système 
pour se protéger de la concurrence. 
En d’autres termes, la stratégie 
visait à obtenir un statut d’ 
«exception» qui le protège des 
règles libérales du commerce inter- 
national au même titre que la santé 
publique ou la sécurité intérieure 
d’un EtaL Trois types d’exception 
sont possibles: 

a) Une exception à l’article 11 qui 
représente une dérogation à la 
clause de la nation la plus favorisée 
(NPL), qui indique que 1e traite- 
ment le plus favorable « «fictive- 
ment » aocorcté à . un pays membre 
doit être accordé à tous tes autres. 
Parce que cette protection est tem- 
poraire, parce qu’elle est limitée 
par les règles d accès au marché 


minimum de discipline monétaire 
n'aura pas été rétabli, le com- 
merce moncfial sera fragilisé. H y 
a là matière à réflexion, dont 
l'intérêt dépasse l'affaire de Blair 
House, dans laquelle (a France a 
passablement usé son crédit 

Ce psychodrame fait tout 
autant l’impasse sur le sort des 
pays du tiers-monde et de l'est 
de l'Europe. Les premiers savent 
que, même en cas de succcès, 
les discussions en cours main- 
tiendront des barrières commer- 
ciales élevées à l'encontre de 
leurs maigres richesses, les arti- 
cles en cuir, les produits textiles 
ou de la pêche, par exemple. 
Quant aux seconds, ils enragent 
d'entendre les pays de l'Union 
européenne les bercer de belles 
paroles sur les bienfaits de la 
démocratie, sur les vertus du 
Bbreéchange et du capitalisme... 
tout en refusant, ou peu s'en 
faut, l'accès de leurs marchés à 
leurs rares exportations compéti- 
tives : agriculture, textile, sidé- 
rurgie... 

D y a là, aux portes de l'Europe 
riche, des germes de tension 
auxquels la France devrait se 
montrer attentive plutôt que de 
poser à Don Quichotte face aux 
Américains. La situation en Algé- 
rie et la récente victoire électo- 
rale d'ex -communistes en 
Pologne montrent quelles réac- 
tions peut exacerber l'égoïsme 
dont pâtissent ces «oubliés du 
GATT». 

Que le gouvernement sorte, 
honorablement ou pas, de l'im- 
passe dans laquelle il s'est 
enfermé peut sembler, à cette 
aune, relativement secondaire. La 
leçon malgré tout doit porter. La 
capacité de la France à se situer 
avec clairvoyance sur la scène 
internationale est en cause : on 
n'entre pas dans le vingt et 
unième s&de les yeux rivés sur 
le rétroviseur. 

BERTRAND LE GENDRE 


(pour un type de marchandises 
donné, un pays donne accès libre à 
tous les fournisseurs nationaux et 
étrangers) et le principe du traite- 
ment national (un pays applique 
aux fournisseurs étrangers te même 
traitement qu’aux fournisseurs 
nationaux), cette exception-là n’a 
pas été revendiquée par les négo- 
ciateurs communautaires. 

b) Une exception calquée sur 
l'article 2005 de l’Accord de libre 
échange Etats-Unis-Canada. La 
protection est réefle, mais die fait 
droit à un système de rétorsions 
unilatérales. Les Etats-Unis recon- 
naissent aux Canadiens le droit de 
protégée leur identité culturelle, 
mais s'estiment fondés à réclamer 
des « dommages et intérêts» chaque 
fois que l’application de cette régie 
leur fait perdre un marché. 

c) Une exception à Fartide 14 
du GATT. A condition d’être for- 
mulée correctement - la culture n’a 
pas de substance juridique précise 
au sein du GATT -, l'exception 
placée à l’ait ide 14 protège contre 
l’application des trois grandes règles 
du GATT (clause de la nation la 
plus favorisée, traitement national 
et accès au marché). C’est cette 
exception qur est réclamée par la 
France, et c’est pou r die que tous 
les producteurs de cinéma se mobi- 
lisent depuis des mois. 

• La spécificité culturelle. A 
défaut de pouvoir obtenir satisfac- 
tion sur l’exception culturelle, les 
négociateurs européens ont tenté 
d’obtenir la reconnaissance d'une 
<r spécificité ». L’audiovisuel est, 
dans ce cas , reconnu comme un 
«business» à part entière, mais ses 
liens avec la culture en font un 
secteur à part. La spécificité sup- 
pose donc des «engagements» tes 
négociateurs définissent les 
contours du secteur et dressent la 
liste de tous tes domaines sur les- 
quels ils se refusent à faire des 
concessions. En «langage GATT», 
un «engagement» est cependant 
considéré comme une promesse de 
libéralisation future. En ce sens, ta 
spécificité culturelle ne procure, au 
mieux, qu’un répit momentané. 

Pour établir plus précisément tes 
points à protéger, tes ministres de; 
la co mmuni ca t ion des Douze, réu- 
nis à Mo ns (Belgique) en octobre 
. 1993, ont voté une résolution en 
six points exigeant 1e maintien et 1e 
développement des aides commu- 
nautaires à l’audiovisuel, le droit 
pour chaque Etat de légiférer en 
toute liberté, fa protection de l'ac- 
quis réglementaire de fa Commu- 
nauté (dont fa directive Télévision 
sans frontières), fa non-soumission 
de Faudio visuel au principe de Far- 
tide 19 du GATT, qui prévoit une 
libéralisation progressive des 
échanges. rtc. 

Ce m odelag e de fa «spécificité» 
a tous les avantages de Fexception 
culturelles, à un détail près : il se 
dédine en six points, et chacun de 
ces points peut faire l’objet d’un 
compromis séparé. Dans ta précipi- 
tation d’une conclusion au 15 
décembre, tous les cas de figure 
sont encore possibles. 

YVES MAMOU 


la FNSEA prévient 
qu’eBe n’acceptera 
«aucune reculade» 

La Fédération nationale des 
•syndicats d’exploitants agricoles 
.(FNSEA) a mis en garde les pou- 
i voies publics, vendredi 3 décem- 
bre, contre une signature des 
accords du GATT qui ne sentit 
Jqu’ «un marché de dupes». 
\« Contrairement à ce que les 
\Etats-Unis et certains de leurs 
\ alliés européens vaudraient laisser 
croire, on est encore loin d’un 
' accord ». a estimé Luc Guyau, 
.président de ta FNSEA, dans un 
communiqué. 

La FNSEA se dédare «favora- 
ble à un accord global et équili- 
bré. » du cycle de FUruguay, mgïg 
dans le « strict respect» de plu- 
sieurs principes, comme le main- 
tien des capacités exportatrices 
de l’Europe, le respect de la pré- 
férence communautaire, fa com- 
patibilité intégrale d’un accord 
avec la réforme de la politique 
agricole commune et enfin 
l’abandon par les Etats-Unis de 
leurs instruments unilatéraux de 
politique commerciale. «Les agri- 
'culteurs n’accepteront pas de recu- 
lade et exigeront des améliora- 
tions substantielles au prétendu 
accord de Blair House», a conclu 
fa FNSEA. 
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et les négociations sur le commerce international 


Le cycle de flJnigoay vise à 


a ramener a 3 Mes droits de douane te le monde 


Même si le cycle de l’Ucumiay 
«^aboutit pas, l’acquis des sept 
précédents cydes - les «rounds» 
- subsmera. U n’est pas négligea- 
ble. Des codes de conduite entre 
signataires du GATT ont 
ère créés ; des procédures pour 
regler les contentieux existent: et, 
surtout, la réduction des droits 
de douane est une réalité. Au len- 
demain de la dernière guerre 
mondiale, lorsque fut créé le 
GATT (Accord général sur les 
tarife douaniers et le commerce). 
Us atteignaient en moyenne 40 % 
pour les marchandises. Aujour- 
d’hui, Us ne dépassent pas 4,7 % 
(si le cycle de l'Uruguay se 
conclut par un accord, Us seront 
ramenés à 3 %). 

A dire vrai, personne ne 
conteste les vertus d’une libérali- 
sation du commerce mondial. 
L’expansion de l’après-guerre lui 
doit beaucoup. Si, entre 1950 et 
1970, l’économie mondiale a 
doublé de volume, comment ne 
pas relier cette prouesse à la mul- 
tiplication par cinq des échanges 
mondiaux au cours de la même 
période ? A contrario, la dépres- 
sion des années 30, au-delà des 
dérèglements financiers qui l’ont 
engendrée, n’aurait pas eu (a 
meme ampleur si elle n’avait 
coïncidé avec une montée du 
protectionnisme. j 

Les leçons de l’histoire sont 
une chose. La récession économi- 
que d’où émergent les Etats-Unis 
mais qui frappe encore nombre 
de nations industrialisées - 
Europe et Japon en tête - en est 
une autre. Comment ne pas éta- 
blir un lien entre l'abaissement 
continu des barrières douanières 
et la montée du chômage? Le 
rapprochement paraît s’imposer 
et pas simplement en France. Les 
experts sont pourtant formels. 
Ceux de la Banque mondiale 
aussi bien que ceux de l’OCDE 
évaluent à plus de 200 milliards 

• (1.1 .'siJ.'.'jl lit,:! -V..*.',.' 


de dollars par an les bénéfices 
pour l’économie mondiale d’un 
accord à Genève. Encore s’agît-il, 
de l’avis des auteurs de ces 
études, d’hypothèses minima- 
listes. 

Le lait est que réduire les obs- 
tacles aux échanges, qu’ils soient 
douaniers ou autres, n’est pas un 
exercice aisé. Le protectionnisme 
a tendance à resurgir naturelle- 
ment. Si le cycle de TUrugnay a 
été lancé en 1986, c’est parce que 
le précédent - le cycle de Tokyo, 
négocié entre 1973 et 1979 - 
avait donné des résultats mitigés. 
k Les pressions protectionnistes 
sur les gouvernements [se sont] 


multipliées, l'indifférence h 
/‘égard des règles du GATT [a] 
augmenté», observaient en 1982 
les ministres do commerce des 
pays membres de l’oTganîsation. 
Ainsi s'explique la décision de 
mettre en chantier un nouveau 
cycle de négociations. H fût lancé 
en septembre 1986 à Punta-del- 
Este, en Uruguay. 

Les «tables 
de la loi» 

Par le nombre des participants, 
le cycle de TUrugnay est un suo- 
cès. Pas moins de 116 pays sont 
en effet partie prenante aux dis- 


Le GATT a favorisé la chute des barrières tarifaires 
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Las conces- 
sions négo- 
ciées au cours 
des quatre pre- 
miers cycles 
du GATT (d'oc- 
tobre 1947 
à mai 195Ç) 
portais n t 
essentielle- 
ment sur les 
produits indus- 
trialisés. Plus 
large , l'ambi- 
tion das trois 
suivants (sep- 
tembre 1960- 
i novembre 
1979) a permis 
un début de 
libéralisation 
des échanges 
dans de nou- 
veaux secteurs 

- les textiles. ~ ~ ~ — 

les produits cMmiquee, les céréales - an même temps qu'était mis 
an ouvre un régime préférentiel pour les pays en développement 
Le bilan de ces sept premiers rounds peut se mesurer à l'évolution 
des dnütsde douane appliqués par les pays mdustrmBsés. Depuis 
la fin do la gitan », en. moyenne, ils ont presque été divisés par dix. 
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M. Balladur aux commandes 


L’échec aurait été pour lui. Le 
succès - si succès il y a finalement 
bien - doit aussi être pour lui. 
M. Balladur a donc fait le néces- 
saire, tout au long du week-end, 
pour montrer que, dans l’ultime 
phase des négociations du GATT, 
c'est lui qui était aux commandes, 
ne se contentant pas de donner des 
instructions aux ministres concer- 
nés, mais participant personnelle- 
ment aux contacts essentiels. 

. Vendredi 3 décembre au soir, il 
a donc écrit aux deux personnalités 
dirigeant actuellement l’Union 
européenne : Jacques Delors et 
Jean-Luc Dehaene, premier minis- 
tre belge et donc président en exer- 
cice du conseil des ministres euro- 
péens; il a aussi envoyé une 
missive à celui dont le soutien & la 
position française est indispensa- 
ble : Helmut Kolh. Et pour que 
tout soit clair, l’envoi de ces mis- 
sives a été rendu publique, même 
si le contenu en est resté secret. 
Surtout, dis samedi matin, la 
venue, dimanche à Matignon de 
Peter Sutherland, directeur général 
du GATT, et de Leon Brittan, le 
commissaire européen chargé de 
ses négociations, a été annoncée. Le 
résulat était assuré : ils sont entrés 
et sortis du bureau du chef du 
gouvernement français sous les 
caméras. 

Devant les micros, le premier, 
après une heure d’entretien, est 
resté très circonspect : h Je pense 
qu’un accord est en vue; je ne peux 
pas dire qu’il est garanti (.J il y a 
encore des questions à résoudre 
entre TUnion européenne et les 
Etats-Unis (...) Je pense qu’il est 
impératif qu'un accord soit conclu 
demain [lundi] et que l’on revienne 
à Genève, où on ne peut pas atten- 
dre du reste du morde qu’il reste les 


bras croisés. » Le second, avec qui 
le chef du gouvernement avait revu 
en détail Le dossier agricole, s*3 a 
affirmé «je suis très optimiste, c’est 
dans ma nature ». a convenu qu’il 
restait «encore des problèmes très 
difficile à résoudre». 

« Un optimisme 
excessif» 

Les aspects de politique inté- 
rieure de ce travail dominical n’ont 
pas été camouflés, puisque, là aussi 
après que la presse a été prévenue, 
les présidents des deux Chambres 
du Parlement ont été reçus en fin 
d’après-midi par M. Balladur. Le 
premier ministre tient, en effet, à 
associer députés et sénateurs à la 
position finale que devra prendre la 
France; un débat devrait donc 
avoir lieu la semaine prochaine à 
l’Assemblée nationale, probable- 
ment au lendemain du sommet 
européen de vendredi et de 
samedi; Alain Juppé, au « Grand- 
Jury RTL-Le Monde ». a indiqué 
que, pour sa paît, il souhaitait que 
ce débat se termine par un vote. Si 
Philippe Séguin s’est refusé à toute 
déclaration & sa sortie de l’hôtel 
Matignon, René Monory, au micro 
de FR 3, assurait: «on est bien 
parti pour avoir gagné» même s ‘«il 
y a sans doute un certain nombre 
de chose à régler». 

Un tel optimiste ne pouvait que 
gêner le premier ministre à la veille 
d’une réunion à Bruxelles, où il 
faut maintenir la pression pour 
obtenir d’ultimes concessions. 
Nicolas Sarkozy, ministre du bud- 
get et porte parole du gouverne- 
ment, a donc été chargé, en fin 
d’après-midi, sur le perron de 
Matignon de présenter la version 
officielle : M. Balladur «considère 
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qu’un optimisme excessif a régné 
ces jours derniers, ces heures der- 
nières, car si des progrès ont été 
réalisés les choses ne sont pas pour 
autant réglées». 

Le dernier peaufinage de h posi- 
tion française, avant l’importante 
réunion, autour de M. Balladur, 
des ministres européens lundi soir 
à Bruxelles, devra être effectué ce 
même hindi i 11 heures lors d’une 
réunion des ministres concernés 
(Alain Juppé, Gérard Longuet Jean 
Puech et Jacques Toubon), et en 
présence d’Habert Védrine, secré- 
taire général de l'Elysée - la prési- 
dence de la République ayant été 
représentée à la plupart des rencon- 
tres de travail sur Je GATT. 

THIERRY BRÉHIER 


Alain Juppé : 
les Français ont 
«penr de leur ombre» 

Les Français doivent « repren- 
dre confiance en eux-mêmes», a 
déclaré, dimanche 5 décembre aui 
«Grand Jury RTL-/e Monde », ! 
Alain Juppé. Le ministre des; 
affaires étrangères a regretté que,: 
dans le débat sur le GATT, les 
Français «aient peur de leur 
ombre». Selon M. Juppé, l’issue 
des négociations va se jouer sur 
quatre points : l’organisation 
mondiale du commerce, la 
culture, la réduction des droits de 
douane et l’agriculture. Si un 
compromis acceptable n’est pas 
trouvé sur ces quatre dossiers «il 
f n’y aura pas d’accord». «Il y 
aura un débat au Parlement, a 
ajouté le ministre. Ce qui compte 
c’est qu’il soit saisi, et U le sera. 
Je pense qu’il doit voter. » 

Gérard Longuet, ministre de 
l’industrie et du commerce exté- 
rieur, a estimé, dimanche i 
5 décembre sur France 2, 
qu '«Européens et Américains ne 
sont pas encore suffisamment 
proches les uns des autres pour 
qu’il y ait un accord». « Avec un 
très forte détermination euro- 
péenne et une très forte solidarité 
européenne, un accord est possi- 
ble », a-t-il conclu. 


eussions entamées il y a plus de 
sept ans. A Genève, en 1947, le 
premier «round» ne réunissait 
que 23 pays. Et il fallut moins 
d’une année pour le conclure! 
Entre les deux cycles, la philoso- 
phie do GATT est restée inchan- 
gée. Elle repose sur une règle 
d’or : les discriminations com- 
merciales sont à éliminer. De là 
découlent les «tables de la loi» 
de l'organisation dont la fameuse 
clause de la nation la plus favo- 
risée (appelé régime NPF), qui 
interdit à un pays membre d’ac- 
corder des avantages particuliers 
à un autre pays ou, en sens 
inverse, d’exercer & son encontre 
une discrimination quelconque. 
«Tout signataire du GATT, écrit 
dans la revue Politique 
étrangère (i) Patrick Messerlin, 
un universitaire, s’engage à éten- 
dre immédiatement et incondi- 
tionnellement à tous ses parte- 
naires commerciaux signataires 
tout avantage qu’il accorde à un 
pays signataire. » En théorie, 
grâce à ce régime, le tiers-monde 
dispose d'une clé sans équivalent 
pour forcer les portes des mar- 
chés des pays industrialisés. 

Le GATT n’interdit pas de se 
protéger contre des importations, 
mais les barrières mises eu place 
par les pays doivent être doua- 
nières. Car, quantifiables, 
celles-ci ont le ménte de la clarté 
(& l'inverse d’autres entraves, 
comme celles qui portent sur les 
normes). De même, dans certains 
cas bien spécifiques, un pays peut 
bénéficier de dérogations. Lors- 
que, par exemple, une de ses 
industries traverse une crise 
grave, les règles du GATT autori- 
sent les restrictions à l’importa- 
tion, voire la suspension des 
concessions tarifaires. Mais ces 
dérogations ont un caractère tem- 
poraire. 

Les accords régionaux du type 
de TALENA (l’accord de libre- 
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échange Etats-Unis, Canada et 
Mexique, qui entrera en vigueur 
le W janvier) sont admis par le 
GATT. Mais à condition que la 
constitution du bloc commercial 
ne se traduise pas par des obsta- 
cles supplémentaires pour les 
pays tiers. Les règles du GATT 
autorisent un traitement spécifi- 
que pour les pays en développe- 
ment (deux membres sur trois du 
GATT en sont â ce stade). II est 
admis qu’ils ont besoin de condi- 
tions d’accès aux marchés mon- 
diaux, plus favorables. 

Un secteur industriel bénéficie 
d’un traitement de faveur : le 
textile-habülemenL Depuis 1974, 
il est régi par l’Accord multifibre 
(AMF). Prorogé à iatre reprises 
(la dernière prorogation, en juil- 
let 1991, ne devait pas excéder 
dix-sept mois), l’accord AMF, en 
pratique; permet surtout aux pays 
industrialisés (Etats-Unis et 
Union européenne) d’imposer un 
carcan de limitations volontaires 
aux pays en développement. En 
principe, la conclusion du cycle 
de l'Uruguay devrait marquer la 
fin de l’accord AMF, même si 
l’intégration progressive du sec- 
teur textile-habillement dans l'ac- 
cord général reste très insuffi- 
sante aux yeux des pays 
exportateurs. 

Selon les Américains, les règles 
du GATT ont surtout profité à 
leurs adversaires commerciaux. 
Eux en auraient été les victimes : 
l'Union européenne - la France 
en particulier - leur a taillé des 
croupières sur les marchés agri- 
coles à l’exportation; et si le 
Japon affiche un tel excédent 
commercial - notamment vis-à- 
vis des Etats-Unis - c’est encore 
à cause du GATT. De là l’ambi- 
tion américaine d’obtenir du 
cycle de l'Uruguay qu’il soit l'ins- 
trument leur permettant de rega- 
gner le terrain perdu ces der- 




ni ères années. Pour que le cycle 
de l'Uruguay s’achève de façon 
positive, il faut que tes cent seize 
pays participants donnent tous 
leur feu vert. Un projet d’acte 
final existe. Présenté en décem- 
bre 1991 par Arthur DunkeL à 
l’époque directeur général du 
GATT (il a depuis cédé à la place 
à Peter Sutherland), il s'agit d'un 
document de 450 pages conte- 
nant 28 accords distincts. Si le 
15 décembre le cycle de l’Uru- 
guay aboutit, ce sera en grande 
partie sur la base du «projet 
Dunkel». 

Outre le dossier agricole et 
celui de la culture, beaucoup de 
problèmes restent à résoudre à 
Genève, siège dn GATT. Il est 
vrai que l’Uruguay Round affi- 
chait une ambition inégalée du 
point de vue commercial. Pour la 
première fois, il s’agissait d’in- 
clure dans un accord commercial 
la propriété intellectuelle, le tex- 
tile-habillement, les services 
(900 milliards de dollars échan- 
gés, soit environ 5 400 milliards 
de francs); ceux qui s'exportent 
comme ceux réalisés à l’intérieur 
d’un pays (d’où le contentieux 
sur les assurances) ; de réduire les 
subventions (dans l'aéronautique 
et ailleurs) et, d’un tiers, les 
droits de douane (et notamment 
les plus élevés, les pics tari- 
faires); de mieux faire respecter 
les règles et les jugements du 
GATT ; enfin, de bâtir une orga- 
nisation multilatérale du com- 
merce (OMC). Vaste programme 
qui devra être bouclé avant le 
15 décembre. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 
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INDUSTRIE 


Mariage franco-allemand dans les télécommunications 


France Telecom et DBT s’engagent pour le long terme 


C'est une vraie alliance stra- 
tégique que France Telecom et 
son homologue allemand 
Deutsche BundesteJekom comp- 
tent sceller officiellement mardi 
7 décembre à Bruxelles. Pour le 
moment marginal, ce rapproche- 
ment doit s'intensifier au fur et 
à mesure de la libéralisation 
voulue par Bruxelles et débou- 
cher sur des participations croi- 
sées en capital, quand les sta- 
tuts des deux opérateurs le 
permettront. D'ores et déjà, 
Marcel Roufet et Helmut Ridce, 
les patrons respectifs des deux 
opérateurs, envisagent la mise 
en place d'un partnership board, 
sorte de comité exécutif franco- 
allemand chargé de transcrire 
dans les faits cette coopération, 
voire, comme le souligne un 
proche du dossier, «se battre 
contre l'inertie naturelle des 
maisons mères». 


Cette fois, France Telecom et 
Deutsche Bundestelekom veulent 
du concret L'exploitant de télé- 
communications français et son 
homologue allemand ont certes 
jeté les bases de leur coopération 
il y a quatre ans. Mais, qu’il 
s'agisse d*Eucom ou d'Eunetcom, 
les deux sociétés communes 
créées. Tune dans les transmis- 
sions de données, l’autre dans les 
réseaux privés haut de gamme 
destinés aux grandes entreprises, 
les résultats ne sont pas à la hau- 
teur des ambitions. « C'était pré- 
maturé. Au-delà des déclarations 
d’intention, la volonté d'aboutir 
était tiède ». commente un expert 
en télécommunications de l’autre 
côté du Rhin. Depuis, deux évè- 
nements ont créé un sentiment 
d'urgence. Le rapprochement 
entre British Telecom (BT) et 
l’américain MCI a été interprété 
comme lourd de menaces tant .à 
Paris qu’à Bonn. La décision 
prise par Bruxelles d’ouvrir à la 
concurrence en 1998 le télé- 
phone, soit l’activité de base des 
deux opérateurs, jusqu’à présent 
soumis à monopole, a également 
sonné l'alarme. 

Comment rivaliser avec un BT 
allié au deuxième opérateur amé- 
ricain MCI, traiter d’égal à égal 
avec le géant ATT, sans prendre 
du poids, sans quitter ses bases 
exclusivement nationales, en clair 
sans se faire respecter? ¥ Les 
grands opérateurs, ceux qui aspi- 
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rent à jouer un rôle mondial, se 
préparent déjà à l’ouverture des 
télécommunications en Europe. 
Dès avant 1998. ils se jetteront les 
uns contre les autres, d’abord sur 
les services périphériques, puis sur 
leur activité essentielle, ta télépho- 
nie de base. Les alliances doivent 
se nouer tout de suite. D’ici deux, 
trois ans, il sera trop tard», ana- 
lyse Franz Arnold, un consultant 
de Cap Debis, très écouté tant 
chez DBT que chez France Tele- 
com. 


Des pionniers 
technologiques 


Car les modèles français et 
allemand font encore figure de 
piètres prédateurs. L’un comme 
l'autre protégés de la concurrence 
n’ont jamais eu de compétiteurs 
sérieux sur leurs activités de 
base. Et chacun d'entre eux, 
contrôlé à 100 % par l’Etat, ne 
dispose pas des moyens de lever 
rapidement les fonds sur le mar- 
ché financier. Une facilité jugée 
indispensable dans le secteur 
pour prévenir ou lancer des 
grands mouvements de conquête. 
Changer les statuts, s’appuyer 
l’un sur l’autre pour évoluer le 
plus vite possible. La stratégie 
retenue par France Telecom et 
DBT est un pari. Les deux entre- 
prises ont beaucoup de caractéris- 
tiques semblables et partagent 
certains handicaps. De part et 
d’autre du Rhin, des voix se sont 
élevées pour s'interroger sur le 
bien-fondé d’une association 
entre deux exploitants qui, avec 
la fin du monopole; s’exposent à 
un même choc culturel, sans pré- 
cédent Les états-majors des deux 
exploitants comptent, eux, sur 
cette communauté de problèmes 
pour s’épauler mutuellement 


France Telecom et DBT sont 
issues des anciennes administra- 
tions des PTT, et ..une part 
importante' de leurs salariés 
(152 000 sùr un' total de 155 000 
en France, un peu plus de 
100 000 sur 231 000 en Alle- 
magne) ont un statut de fonction- 
naires. France Telecom s’est 
séparée de La Poste lors de la 
réforme Quilès de 1990 et est 
devenue un établissement public 
doté d’une autonomie de gestion. 
Deutsche Bundestelekom est 
devenue une entité distincte de la 
poste allemande et de la Banque 
postale, en 1988, sans, & la diffé- 
rence de son homologue fran- 
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Qu ‘attendent les Français de leur alimentation ? 
L’information (presse. TV. radio) est-elle jugée bien 
faite ? Beaucoup d'autres interrogations sont passées 
au crible dans ce sondage qui apporte un éclairage 
original sur nos comportements alimentaires. 
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çaise, devenir une personne 
morale. Toutes deux partagent 
une même culture de service 
public, plus encore en Allemagne, 
où les Lânder se sont montrés 
intraitables sur les missions 
d’aménagement du territoire et 
l’égatité de traitement, garantis 
par la Constitution. Ainsi, si 
France Telecom a pu «stocker» 
des lignes à Paris, qui favorisent 
des raccordements très rapides 
dans la capitale, DBT ne s’y 
autorise pas. Le délai moyen de 
raccordement est de 3 semaines, 
et est identique pour tonte F Alle- 
magne. 

L’opérateur français comme 
l’opérateur allemand se veulent 
des pionniers technologiques. Au 
lendemain de la guerre, l'Alle- 
magne en reconstruction s’est 
dotée d’un réseau téléphonique 
analogique, longtemps considéré 
comme l’un des plus modernes 
du monde. La France, plus tardi- 
vement, n’a effectué son rattra- 
page qu’à la fin des années 70, à 
la suite d'un vaste programme 
gouvernemental, en passant 
directement à l’étape des cen- 
traux numériques. Elle est 
aujourd'hui provisoirement en 
avance sur son homologue d'ou- 
tre-Rhin, qui, à grands coups de 
milliards de maries, s'équipe peu 
à peu en numérique (aujourd’hui 
30 % de son réseau fonctionne 
sur ce type de centraux). 


Des difficultés 


identiques 


il n’y a aucun doute, ils sont d’ac- 
cord avec leurs collègues alle- 


cord avec leurs collègues alle- 
mands, ce sont bien eux les. meil- 
leurs!», plaisante un consultant 


Car, en dépit de ces différences 
de perception, France Telecom 
comme DBT ont des difficultés 
identiques. La principale est leur 
étroite marge de manœuvre 
financière. Souvent perçu comme 
une cagnotte inépuisable, l’ex- 
ploitant français a été fréquem- 
mentsollicité, qu’il s’agisse de 
soutenir la filière électronique, de 
racheter les parts de l'Etat dans 
Thomson, les AGF, l’UAP, de 
recapitaliser BulL Deutsche Bun- 
destelekom verse 10 % de ses 50 
milliards de marks (170 milliards 
de francs) de chiffre d’affaires 
par on à l’Etat fédéral et contri- 
bue au renflouement des services 
postaux structurellement défici- 
taires. Par ailleurs, l'exploitant 
allemand, qui a décidé de consa- 
crer plus de 10 milliards de 
marks chaque année sur la 
période 1991-1997 à la remise à 
niveau des infrastructures à l'Est, 
doit s’acquitter durant la même 
période d’un prélèvement excep- 
tionnel de 2 milliards de marks 
par an au titre de la réunifica- 
tion. Autant dire que le bénéfice 
- 7 milliards de marks dégagé en 
1992 - résiste difficilement à ces 
différentes ponctions. 


Des réformes 
de staûzf délicates 


« Autant de handicaps à la\ 
compétitivité », plaide-t-on de 
part et d’autre du Rhin. Riche, 
France Telecom, qui a dégagé 
plus de 3 milliards de francs de 
profit l’an passé sur un chiffre 
d’affaires de 122,6 milliards, doit 
se désendetter. Et la situation 
financière de DBT, elle, est carré- 
ment fragile. 


La parade est aujourd’hui la 
même. A l’instar de France Tele- 
com, Deutsche Bundestelekom 
est aujourd’hui engagée dans une 
délicate réforme de statut. Avec 
la bénédiction des milieux politi- 
ques libéraux et des industriels 
qui, dans la lignée du rapport 


Standordt, font de l'efficacité des 
entreprises publiques de réseaux 
la clé du renouveau compétitif 
des entreprises allemandes, Hel- 
mut Ricke, le patron de DBT, 
défend depuis plusieurs mois la 
transformation de l'opérateur 
public allemand en société ano- 
nyme et l'introduction (Tune par- 
tie du capital en Bourse. Le pro- 
jet gouvernemental de réforme 
des entreprises postales autorise 
la privatisation partielle de 49 % 
du capital de DBT - la vente 
d’une première tranche de 25 % 
pouvant intervenir dès 1996. Au- 
delà de cinq ans, il envisage 
même la possibilité d’une privati- 
sation totale. DBT, dont la valeur 
est estimée entre 45 milliards et 
80 milliards de marks, compte 
sur ces recettes, que lui dispute 
déjà l’Etat fédéral, pour consoli- 
der des fonds propres qui repré- 
sentent à peine 25 % de ses 
actifs, contre environ 40 % pour 
France Telecom et plus encore 
pour BT et ATT. Pour les deux 
opérateurs, le scénario idéal est 1 
donc Je suivant : une transforma- 
tion rapide du statut, une privati- 
sation partielle comprenant une 
augmentation de capital dans la 
foulée et un échange de participa- 1 
lions rapprochant encore les deux , 
entreprises, regonflées financière- 
ment. Telle est du moins la ver- 
sion rose. Car, si les volontés de 
coopérer ne manquent pas, les 
écueils sont nombreux. I 


Porté par un corps des télé- 
coms sans équivalent en Alle- 
magne, peu avare d’opérations 
prestigieuses, France Telecom 
jouit, en tout cas, d'une aura par- 
ticulière outre-Rhin. Chez DBT, 
l'opérateur français est crédité 
d'une culture commerciale plus 
agressive, h More market orien- 
ted », explique t-on à la direction 
générale à Bonn. Et de citer les 
agences en centre-ville;' Ou - lé 
Minitel qui, rejeté en Allemagne 1 ’ 
il y a quelques années, est 
aujourd'hui salué comme une 
authentique réussite marketing, 
même si le service a mis des 
années avant d’atteindre sa renta- 
bilité. ir Lorsqu’on réunit des 
cadres de DBT, Us déclarent qu’Üs 
ne sont pas les meilleurs, que c’est 
France Telecom. Lorsqu’on réunit 
des dirigeants de France Telecom, 


Il y a d’abord les incertitudes 
politiques sur des réformes de 
statut contestées par les syndicats 
en France, mais également en 
Allemagne, où l’on évalue entra , 
60 000 et 100 000 les suppres- 
sions d’emploi nécessaires. Le 1 
très puissant syndicat DPG, allié 
traditionnel des sociaux-démo- 
crates, n’en veut pas. Or, le sou- 
tien des parlementaires SPD est 
indispensable outre-Rhin pour 
faire passer la réforme. Celle-ci. 
exige, en effets jane révision 
constitutionnelle votée à la majo- 
rité des deux tiers par les deux 
chambres. Divisé, le groupe SPD 
au Bundestag doit précisément 
arrêter sa position définitive 
mardi 7 décembre. Le « oui » 
semblait devoir l’emporter à la 
fin dn week-end. Mais un retour- 
nement de situation reste envisa- 
geable. 


U y a ensuite Bruxelles. Dans 
l’immédiat, DBT et France Tele- 
com n’envisagent de mettre en 
commun que les services actuelle- 
ment ouverts à la concurrent» : 
la transmission de données et les 
réseaux privés d’entreprises, de 
3 % à 5 % de leur chiffre d’af- 
faires total. A moyen terme, leurs 
ambitions sont plus larges et 
concernent évidemment le télé- 
phone de base. Pour éviter tout 
soupçon de collusion de mono- 
poles, Helmut Ricke et Marcel 
Roui et ont pris soin, dis septem- 
bre, de sonder la Commission. 
« Tout doit se passer dans le cadre 
de la réglementation communau- 
taire», avertit le secrétaire d'Etat 
aux postes et télécommunica- 
tions, le chrétien-démocrate Ger- 
hard t Pferffcrmann, dont le gou- 
vernement priserait peu un 
conflit avec la Commission sur ce 
thème. 


ÉTRANGER 


A quelques jours du sommet européen 


Deux conceptions de l'Europe s'affrontent 
à propos dn Livre blanc de la Commission 


Il y a enfin BT. L’ex-British 
Telecom, devenu privé, voit du 
pins mauvais œil cet accord. Ian 
Valance, le patron de l'opérateur 
britannique, qui a reçu la 
semaine dernière une délégation 
de parlementaires SPD, leur a dit. 
tout le mal qu’il pensait d'un teJj 
rapprochement, <r aboutissant de\ 
fait à exclure BT de la compéü - 1 
tion sur le continent».- 
M. Valance ne compte pas désar- 
mer face à un duo France Tele- 
com-DBT qui a engagé des négo- 
ciations avec ATT dans les 
réseaux privés aux grandes entre- 1 
prises. Les mauvaises fées ne ' 
manquent pas. Les esprits malin* 1 
pourront toujours souligner que, 
DBT comme France Telecom; 
ayant pour seul et unique pro- 
priétaire leurs Etats respectifs, ce 
mariage en germe ne risque pas 
d’être contrarié par la « bronca » 
imprévue de petits actionnaires. 

A Bonn, d'aucuns imaginent 
même que, dans quelques années, 
une. seule carte téléphonique sera 
utilisée indifféremment dans les 
cabines de Marseille ou de 
Brême. 


Une analyse qui doit débou- 
cher sur un ordre do mobilisa- 
tion générale. C'est ainsi que 
Jacques Delors qualifie le «livre 
Blanc» sur la croissance, la 
compétitivité et l'empM, dont la 
Commission européenne a 
adopté dimanche (a version défi- 
nitive et qui sera examiné ven- 
dredi 10 et samedi 11 décem- 
bre par les chefs d'état et de 
gouvernements. 


BRUXELLES 
(Union européenne} 

de notre correspondant 

Sera-t-il entendu? Les réti- 
cences manifestées, dimanche 
5 décembre, par plusieurs des 
ministres des finances des 
Douze (réunis à Bruxelles afin 
d’approuver les grandes orien- 
• tâtions de la politique économi- 
que de l’Union en 1994) à 
, l’égard des idées, initiatives, 
démarches de la Commission et 
;de son président, confirment 
que le combat contre les 
'tenants d’une Europe minima- 
liste est loin d’être gagné. 

Freiner une dérive dans ce 
sens, redonner de la vigueur à 
la construction européenne, 
telles sont les raisons d’être dn 
Livre blanc, et tel est aussi l’en- 
jeu du conseil européen de la 
fin de la semaine. L’Union, 
avec ses 17 millions de 
chômeurs, ne peut pas se 
contenter d’appliquer le traité 
de Maastricht, tout fraîchement 
ratifié. Le Livre blanc, dans 
l’esprit de M. Delors, c’est un 
cadre permettant d’aller vers 
l’UEM (union économique et 
monétaire) en montrant que 
l'Europe, par ses interventions, 
peut être utile pour traiter les 
problèmes les plus immédiats. 
«Nous avons' perdu là compéti-i. 
tivité er'hôia'ne '-sàmTnes plus 
capables d’assurer le plein 
emploi. Nous continuons à rai- 
sonner comme si la forteresse, 
celle de notre niveau de vie, 
n’était pas assiégée », répète 
volontiers le président de la 
Commission. 


On peut penser que l'atten- 

REPÈRES 


AUTOMOBILE 


L’échec de la fusion 
avec Volvo 


ne remet pas en cause 
la privatisation de Renault 


« L'aspect positif» de l'échec de 
la fusion avec Volvo «est la prise 
de position du gouvernement en 
faveur de la privatisation de 
Renault Le rendez-vous est prisa, 
a déclaré Gérard Longuet, ministre 
de Tindustrie dans une interview au 
Journal du dimanche, dimanche 
5 décembre. Confirmant ainsi la 
volonté du gouvernement de 
mener la privatisation de Renault à 
son terme, il n'a néanmoins pas 
donné d'échéance pour y parvenir. 
«J'ai confiance en l'avenir de 
Renault qui, de toutes façons ; va 
devenir une entreprise privée et va 
gagner sur les marchés, comme 
elle gagne sur les circuits», a-t-fl 


Pour M. Longuet, «si la Suède 
veut entrer dans le marché com- 
mua 0 faut qu'a Se accepte la règle 
simple de réciprocité*. Il a ainsi 
rejoint les propos du président de 
ta République, François Mitterrand, 
selon lequel l’échec de la fusion 
«n’est pas de bon augure» en ce 
qui concerne les perspectives 
d'adhésion da la Suède à l'Union 
européenne. 


Bexfey 



JW 

w Embauchoirs 
en hêtre massif 
dn 38 au 48 

1 paire 190F 

2 paires 250 F 
5 paires 500 F 


CAROLINE MONNOT 


rwfa-7-.J*. M Illnpa.M’aiiij OUflpin 4MB 

Ljo*-*-, SX ne Lnmw. M- BKri-Jr-VBW. 

72-MUMZ 

Bnfcj v rc. afl. ne Ltmcnt L«M 63001 

— Vtm fitr eorrnoondmea r 40 F 


tion du conseil européen se 
focalisera sur le programme 
d’investissements publics de 20 
à 30 milliards d’écus par an 
(140 à 210 milliards de francs), 
pendant cinq ans, que la Com- 
mission, dans le Livre blanc, 
propose de mettre en œuvre, 
non pas tant pour réactiver la 
conjoncture que pour consoli- 
der les assises de la compétiti- 
vité industrielle. L’idée, qui 
figure en bonne place dans le 
traité de Maastricht, est d’accé- 
lérer la mise en place de grands 
réseaux trans-européens de 
transports, d’énergie, de télé- 
communications et de faire 
pénétrer l’Europe dans «la 
société d’information » ; 
d’empêcher que s’aggrave le 
retard de l’Union dans, le 
domaine en pleine révolution 
des technologies de l’informa- 
tion. 

Comment financer ces pro- 
grammes? Par les moyens bud- 
gétaires et l’intervention de la 
BEI (Banque européenne d’in- 
vestissements), soit une dou- 
zaine de milliards d’écus par 
an, et, pour le reste, par des 
emprunts communautaires (8 
milliards d’écus par an) dont le 
produit serait reprêcé aux entre- 


prises. «L’objectif est de mobi- 
liser f...l de l’argent aussi bon 


User [...] de l’argent aussi bon 
marché que possible» expli- 
quait, dimanche, Henning 
Christofersen, le vice-président 
de la Commission chargé des 
affaires économiques et moné- 
taires. 


Une fois encore, plusieurs 
ministres des finances ont 
manifesté leur opposition à 
l’idée de grands travaux et 
d’emprunts. Les raisons invo- 
quées varient de l’un à l’autre, 
mais le débat semble plus poli- 
tique que .technique,: U. y. a 
ceux .qui, -.avec; lai Commission, 
sont favorables à une stratégie 
de relance active au niveau de 
l’Union; et ceux qui; au 
contraire, y sont hostiles. Le 
conseil européen permettra, 
d'évaluer quelle est aujourd’hui 
la tendance dominante. 


FINANCES 


Les contours 
du Conseil monétaire 
de la Banque de France 
se précisent 


Les modalités techniques du 
fonctionnement de la Banque de 
France, conformément au projet de 
loi sur son autonomie qui doit 
entrer en vigueur le 1 "janvier 
1994, ont été exposées dans un 
décret pubfié samedi 4 décembre 
par le Journal official. La toi du 
4 août ne sera appfcable qu' après 
l’adoption par l'Assemblée natio- 
nale des dispositions censurées 
l’été damier par le Conseil constitu- 
tionnel. qui les avait jugées préma- 
turées dans l’attente de l'entrée en 
vigueur du traité de Maastricht. 

Selon le ministère de l’écono- 
mie, le voce devrait Intervenir pro- 
chainement, permettant ainsi è un 
nouvel organisme, le Conseil de la 

politique monétaire, d’entrer en 
fonction. Le décret précise les 
mortalités techniques de la dési- 
gnation de ce Conseil, composé 1 
du gouverneur, des deux sous- 
gouvemeurs (nommés par la gou- 
vernement), de six membres nom- 
més pour neuf ans et choisis su- 
une liste étabfie par les présidents 
du Sénat de r Assemblée nationale 
et du Conseil économique et 
soctaL 
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COMMUNICATION 


« L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ADOPTE LA REFORME DE L'AU- 
DIOVISUEL - L'Assemblée 
nationale a approuvé, samedi 
après-midi 4 décembre, en pre- 
mière lecture, à l'issue d'un vota 
à main levée, le projet de foi 
modifiant la loi du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication. Très critique 
jusqu'au bout de la discussion, 
le groupe UDF a néanmoins 
donné son aval au texte du gou- 
vernement après avoir «pris 
date» avec le ministre de la 
communication, qui a confirmé 
le dépôt d'un second projet au 
printemps 1994. Seul Yves 
Rousset-Rouard, député UDF du 
Vaucluse, a préféré s’abstenir. 
Les socialistes et les commu- 
nistes ont voté contre. Le Sénat 
doit débattre à son tour de ce 
texte les 14 et 15 décembre. 

a HERVÉ BOURGES ANNONCE 
SON DÉPART AU CSA. - Hervé 
Bourges devait confirmer, lundi 
après-midi 6 décembre, au 
Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel (CSA), qui la recevait à 15 
heures, sa décision de ne pas 
conserver la présidence de 
France Télévision (France 2 et 
France 3). Son départ intervient 
dans le cadre d’un arrangement 
politique souhaité par le gouver- 
nement. Son successeur è la 
tête des deux principales 
chaînes publiques de télévision 
pourrait être désigné dès jeudi 
9 décembre par le CSA. 


La réforme de l'audiovisuel et l'avenir de la présidence de France-Télévision 

« La chaîne éducative ne sera p celle de l’Education nationale » 


Si Ton devait juger le RPR au 
comportement qu'ont eu 'ses 
députés, samedi 4 décembre, au 
Palais-Bonrbon, au cours de la 
discussion des dix articles du 
projet de réforme du système 
audiovisuel, et de la centaine 
d'amendements déposés en cette 
circonstance, on en conclurait 
inévitablement que, fidèle À ses 
racines gaullistes, il reste un parti 
de «godillots». Mais.ce n’est pas 
le ministre de la communication 
que l’on verra s’en plaindre. 
Alain Carignon, bien au 
contraire, a tout lieu de se réjouir 
du sens de la discipline et de la 
solidarité gouvernementale mani- 
festé à son profit par le groupe 
principal de la majorité. 

Le président de la commission 
des affaires culturelles, familiales 
et sociales, Michel Péricard (Y vé- 
lin es), a, sans conteste, mérité la 
palme de l’abnégation. 0 a genti- 
ment mangé son chapeau en 
demandant lui-même & ses amis 
de ne pas voter son amendement 
visant à rattacher la chaîne de 
radio-télévision publique d’outre- 
mer, RFO, â la présidence com- 
mune de France 2 et France 3. 
M. Péricard persiste & croire que 
ce rattachement est h nécessaire», 
mais il n’en reparlera qu’au prin- 
temps, au terme d’une émission 
d’information» qu’il présidera en 
pereoone. Malgré l’appui donné & 
son initiative par Je ministre des 
DOM-TOM, Dominique Perben, 
M. Péricard a été contraint de 
recujer devant la détermination 
de m. Carignon, bien décidé, de 
concert avec Edouard Balladur, à 
ne pas remettre en question le 
socle actuel de l’audiovisuel 
publia 

Cette parenthèse étant provi- 
soirement refermée, les élus du 


RPR ont solidement épaulé 
M. Carignon dans sa défense du 
projet de création d’une chaîne 
éducative, devenue d’ailleurs, par 
amendement, e chaîne du savoir, 
de la formation et de l’emploi ». 
Le ministre de la communication 
a ainsi pu repousser la charge 
conduite contre ce projet, au 
nom du groupe UDF, par Lau- 
rent Dominati (Paris), François 
d’Aubert (Mayenne) et Yves 
Rousset-Rouard (Vaucluse), qui 
ont demandé en vain son ajour- 
nement sous le regard goguenard 
du porte-parole socialiste, Didier 
Mathus (Saône-et-Loire), ravi 
d’assister & ce qu’il a appelé «tin 
spectacle de branquignols ». Le 
groupe UDF a perdu cetfe 
bataille & la suite de la défection 
de deux de ses membres, Chris- 
tine Boutin (Yvelines) et Franck 
Thomas-Richard (Cher), d’accord 
avec le ministre de la communi- 
cation sur l’urgence de créer une 
telle chaîne sans attendre d’en 
avoir précisé son contour et son 
contenu. M. Carignon apportera 
ces précisions i la commission 
des affaires culturelles avant la 
publication des décrets d’applica- 
tion. 

Alain Griotteray (UDF, Val-de- 
Marne), qui insistait, de son côté, 
pour que la participation de 
France 3 au capital de la future 
chaîne soit inscrite sans délai 
dans le projet à hauteur de «10 à 
15 %», n’a pas eu plus de succès. 

Tout le monde ou presque a 
fait chorus, en revanche, au sein 
de la majorité, pour dire que 
cette chaîne, dont le lancement 
est programmé pour la fin 1994, 
devrait être financée en majorité 
par des fonds publics tout en fai- 
sant appel à des partenaires pri- 
vés - éditeurs, organes de presse, 


industriels, etc. - pour la concep- 
tion et la réalisation de ses pro- 
grammes. Louis de Broissia 


de personne». M. Carignon a 
tranché en affirmant : « De grâce, 
ne bricolons pas et ne changeons 


(RPR, Côte-d’Or) a exprimé le .pas les structures de l'audiovisuel 


sentiment du RPR en disant : à chaque changement de majorité. 
<r La future chaîne ne sera pas flous n'étions pas favorables, au 
une chaîne de l'Education natio- départ, à la présidence commune, 
note. » François d’Aubert a suren- mais, aujourd'hui elle est là et 
chéri en ajoutant, au nom de ■ depuis trois ans elle fonctionne. 
l’UDF : «Nous ne voulons dans La commission Campei en a arm- 
ceue chaîne ni la FEN ni des lysé les forces et les faiblesses et a 
associations de- parents d'élèves. » ‘ conclu à son maintien, tout en 

» • a# - J -t*- . 


A quoi M. Carignon a ajouté conservant aux deux chaînes leur 
que, naturellement, cette chaîne personnalité. Les entreprises de 
devrait disposer de ressources /’ audiovisuel ont. comme les 

publicitaires : « Nous ne comp- autres ; même si elles sont publi- 

ions pas pratiquer la course à gués, besoin de stabilité » 
l’audience mais nous ne souhai- ^ y- ivien a marquer un 
tons pas non plus que personne ne point quand H a fait adopter, à la 
regarde la chaîne, a-t-il notam- hussarde, un amendement ten- 
ment déclaré. Si tel éditeur, telle 4 faire élire fe président du 

publicité institutionnelle peut Conseil supérieur de l'audiovisuel 
favoriser des programmes attrac- (CSA j apr £s chaque renouvelle- 
tifs, voire ludiques, c est bien. m ent de cette instance. Une telle 
Nous n’entendons pas faire ae disposition n’aurait pas manqué 
cette chaîne une chaîne élitiste.» de donner le signal de grandes 

manœuvres politiques destinées à 
renvoyer Jacques Boutet sur la 
«BeSOÎll toucha Au cours d’une suspen- 
de stabilité» sion de séance, M. Carignon a 

ae smfUlie» remis bon ordre dans les rangs 

Le trrmirv* UDF a étalement <*U ***. avec raide bienveillante 

3Sïï£. ?« Bernard P°“- •""> 

nrJLurlSlitiS. de la g- lWat ,0 n de ce voie au coers 

ÜStoL' m“ Vivi«“ «Bv/la ftee en 
te de s'abstenant de revenir dans né. 

dré Vivien (RPR, Val-de r Mame), ““cycle, 
lequel a rappelé en vain à ses 
collègues que cette suppression 4 ehamn 

Faisait partie de leurs engage- , ... 

ments électoraux. M** Boutin a, ses heures a écoute 

une fols de plus, manifesté son w __ . , . ... 

indépendance d’esprit en esti- „_^;_^ lV3en aussi a f SOC1 .^ à 
mant que la présidence commune I UDF pour réclamer, plus ins- 
instituée par Hervé Bourges avait temment que M. Péncard, la 
fait 1 a preuve de son utilité et réintroduction dans ta loi de l au- 
qu’U était « inutile de la remettre tonraùon d’une seconde coupure 


«Besoin 
de stabilité » 

Le groupe UDF a également 
perdu la bataille qu’il avait enga- 
gée pour l’abolition de la prési- 
dence commune de France Télé- 
vision, bien qu’il ait reçu, sur ce 
terrain, le renfort de Robert-An- 
dré Vivien (RPR, Val-de-Marne), 
lequel a rappelé en vain à ses 
collègues que cette suppression 
faisait partie de leurs engage- 
ments électoraux. M" Boutin a, 
une fois de plus, manifesté son 
indépendance d’esprit en esti- 
mant que la présidence commune 
instituée par Hervé Bourges avait 
fait ia preuve de son utilité et 


en cause pour régler un problème 


L’héritage d’Hervé Bourges : deux chaînes publiques saines mais fragiles 


publicitaire dans les œuvres 
audiovisuelles, supprimée en 
■1989 par l’Assemblée nationale. 
Après s’être concerté avec 
M. Balladur, M. Carignon a pré- 
féré ne pas céder à cette 
demande faute de pouvoir s’enga- 


vacanceâ 
ou l'autre 
télévision 


changé : Hervé Bourges s’en va et 
ce formidable poavoir à prendre 
sur deux chaînes de télévision 
(France 2 et France 3) suscite pres- 
que un embarras gêné. A part un 
ou deux candidats, les pressentis 
se feraient plutôt prier. 

Personne ne se rue vêts ce poste 
parce que, l’avenir des chaînes 
publiques de télévisera n’a rien de 
lumineux. Déjà, le doute était per- 
mis au moment où Hervé Bourges 
menait ses fonctions. La, privatisa- 
tion de TF 1, la création de la 


redevance. 

. Une seconde 
échéance 

Une chose est sûre : le succes- 
seur d’Hervé Bourges ne pourra se 
targuer de «l’héritage du passé» 


avec tes chaînes commerciales et le 
manque de ressources qui risque 
de s'accroître face à la concurrence 
nouvelle en provenance de chaînes 


COMMENTAIRE 


non de TF 1. la création de la pour justifier ses p 
Cinq et de M 6 avaient creusé le situation es 

fossé entre te public et 1e privé. A ^ Très vite, 
33,2 %<raudience amew» ffitfiE devra 6on 
lée en 1990, Antenne 2 et FR 3 ne équipe pour affronte 
justifiaient même pas le maintien blêmes majeure : la « 
de cet impôt national qu est la avec chaînes comm 
redevance. L effondrement et la manque de ressource! 
désorganisation des chaînes pubh- §e s'acorfflre fcceàta 

1 wlTil/Kr ffl thématiques nouvelles, 
Grande ^ S pa?l£âlUe, français 

Espagne, l’ARD et b ZDF en Alle- 
magne, avaient subi de plein fouet f*OMMENTAIF 
la montée en puissance des UUlvuvicir 1 «u 

chaînes privées. 

Le tour de force d’Hervé 
Bourges a été de faire mieux ai» 
colmater les brèches France T&f _ ^ . 

vision a remonté la pente. En trois Ph OMME toutes I 
ans. l’audience cumulée dis deux théâtrales, te déj 
chaînes est passée de 33 % a 40 w Bouges était devenu 1 
en 1993.totes, te«^c»»a w poScMnete. Le «Barbu 

rxss.ïîa — «-t 

audience), puis tes Jeux olymoi- am«, pourea qujrtw k 
ques ont représenté deux étapes. de de France 2 et de Frai 
la reconquête. B y eut néanmoins haute. En donnant I m 
beaucoup de travail : une harmo- de son plein gré 
irisation patiente des grtues ara nomal de son mandai 
deux chames publiques une mise échéance te 18 déc 
en commun des moyens pourk* 

sports et tes programmes jeunesse, avoir co mpos é avec u 
une «mobilisation des tempes, une majorité qui souh 
une unification de I’« habillage» départ 11 partira avec h 
pour faciliter une meilleure îdento- bardé d’un titre diplc 


sion du 19 mai), au lieu de 350 
misions actuellement Maintenir la 
place du secteur public sur le mar- 
ché publicitaire sera donc le pre- 
mier devoir du successeur d’Hervé 
Bouiff». 

La seconde échéance concerne 
donc (a place du secteur public 
dans l’audiovisuel de demain. La 


grammes par des ressources com- 
plémentaires sur le marché de la 
publicité. La dérive largement criti- 
quée du service public vers l’indiffé- 
renciation, face au privé, repren- 
drait alors de plus belle, et les 
ressources publiques deviendraient 
stucturellement insuffisantes pour 
l’endiguer, remarquait Léo Scheer 


pour justifier ses problèmes i dans 1 audiovisuel de demain, w l’endiguer, remarquait Léo Scheer 
venir. Xa situation est saine bien poussée des techniques (numérisa- dons l’observatoire de fa télévi- 
oue finale. Très vite, te nouveau tion de l’image. _ compact dise _ 


bert, Rousset-Rouard et Vivien. 
Sans exclure cette possibilité, qui 
divise les deux principales 
chaînes privées - M 6 la réclame 
tandis que TF 1 n’en voit pas la 
[nécessité -, M. Carignon a ren- 
rvoyé la question aux conclusions 
Id’un rapport qui sera commandé 
au CSA sur les conséquences des 


étrangères diffusées par satellite, et 
sur le cübfe) va placer progressive- 
ment le secteur public devant on 
problème financier majeur : inves- 


t hémati ques nouvelles, par câble et tir de nouveaux supports 
par satellite, françaises et étran- thématiques) et investir 


En d’antres termes, la charge 
financière du secteur public risque 
de devenir si lourde pour 1 e gou- 
vernement au cours des années à 
venir que de nouvelles privatisa- 
tions ne sont pas à exclure. 


dans la 


Civile rupture 


C OMME toutes les sorties 
théâtrales, te départ d’Hervé 
Bougea était devenu w secret de 
PofchîneBe. Le «Barbu», comme te 
surnomment familièrement ses 
amis, pourra quitter la présidence 
de France 2 et de France 3 te tâte 
haute, te donnant Illusion qu’l te 
fait de son plein gré. Au ternie 
normal de son mandat, qui arrivât 
à échéance le 18 décembre. Sans 
avoir composé avec un pouvoir et 
une majorité qui souhaitaient son 
départ. Il partira avec tes honneurs, 
bardé d’un titre diplomatique de 


pour faciliter une iuciucms ‘«f Darde a un une aipioinauquo **> 
ffcation de l’ensemble Fran ce i eie^ mi ni stre plénipotentiaire et pourvu 
^on, une plus grande d - une ambassade auprès de 

ftÜSSftSï te fiteonetle ('UNESCO. Avec te satisfaction 
animé ^ mais aussi dans tes d'avoir vu, surfes bancs du RPR 
sports les plus appréciés comme le samedi, au Mats-Bourbon, cwtans 
tennis, te rugby et 1 e cyclisme. de ses censeurs habituels h» ren- 
dre un hommage indirect en 


ta présidence de TF1 avant sa pri- 
vatisation, trois ans à 1 a présidence 
d* Antenne 2 puis de France Télé- 
vision - ce talentueux Byzantin des 
temps médiatiques sait que per- 
sonne, dans te mode de fonction- 
nement des institutions de ta V« 
République, ne saurait détenir une 
charge aussi lourde d’effets poli- 
tiques contre ta volonté du gou- 
vernement ou de sa mgorité par- 
lementaire. Nid n'a tes moyens de 
résister à l'Etat quand 3 est action- 
naire unique. Si Hervé Bourges 
avait opté pour réprouve de force, 
il n'aurait pas reçu les quelque 
400 misons de crédits qui seraient 
nécessaires à son successeur, quel 
qu'il soit, pour boucler son exer- 
cice budgétaire 1994. 

Mâs si te politique ne fart pas de 
sentiment, M n'est pas indifférent 


pardonné d'être un intime du prési- 
dent de ta République s'il consent 
â coopérer avec 1 e ministre de te, 
communication pour te développe - 1 
ment du câble en France. H pour- 
rait môme Ôtre encouragé è deve - 1 
nir chef de fie dans cet autre défi 1 
commercial. 

Au-delà de l'anecdote, les cir- 
constances du départ de 
M. Bourges se conjuguent avec la 
détermination du gouvernement à 
ne pas chambouler te système 
audiovisuel, confirmée devant l’As- 
semblée nationale par ta résistâtes 
du ministre de te communication 
aux amendements démofisseurs de 
1a majeure partie de l'UDF. Cette 
poétique du gant de velours enro- 
bant une main de far qui se veut 
ouverte là oh naguère elle avait 
plutôt tendance à se refermer pour 


dispositions législatives ou régle- 
mentaires prises ccs dernières 
années, et notamment sur les 
effets prévisibles de l’institution 
d’une seconde coupure sur le 
marché publicitaire. Ces échanges 
ont été attentivement suivis par 
les émissaires de TFl et de la 
Lyonnaise des eaux-Dumez, 
actionnaire de M 6 , très actifs 
dnng les couloirs du Palais-Bour- 
bon, 

Le ministre de la communica- 
tion n’a fait qu’une seule conces- 
sion relativement conséquente à 
l’UDF. Se voulant magnanime. 
: en fin de séance, il n’a pas cher- 
ché Â revenir sur le vote d’un 
sous-amendement de M. d’Au- 
bert qui viderait en grande partie 
de sa substance, s’il subsistait, la 
disposition par laquelle le gou- 
vernement envisage d’imposer 
aux réseaux nationaux des radios 
musicales « un minimum de 40 % 
de chansons d'expression fran- 
çaise. dont la moitié au moins 
provenant de nouvelles produc- 
tions» (1). Le groupe UDF a en 
effet obtenu que soit retirée de 
l'amendement déposé en ce sens 
par M. Carignon la précision 
selon laquelle ce quota de diffu- 
sion devrait se concrétiser 
« aux heures d'écoute significa- 
tives». Cette retouche permettrait 
en effet aux radios diffusant sur- 
tout de la musique anglo-saxonne 
de contourner la loi en canton- 
nant les chansons d’expression 
française à des heures de faible 
écoute. M. Carignon demandera 
au Sénat de revenir â la version 
originelle de son amendement. 

La controverse sur ce point a 
donné lieu, au cours d'une sus- 
pension de séance, à une vive 
explication entre le rapporteur de 
ta. commission des affaires cultu- 
relles, Michel Pelchat (UDF, 
Essonne), inspirateur de l’amen- 
dement de M. Carignon, et les 
membres de son groupe. Du haut 


ALAIN ROULAT 

(I) Un Boue amendement a porté de 
120 millions à ISO millions d’habitants 
le seuil de population qui pourra être 
desservi par un même opérateur pour 
Texploitatioa de plusieurs réseaux radio- 
phoniques. 


Les critiques ont été nombreuses jugeant son Man trop. positif pour ^,'giig sache respecter tes for- 13 P® - ** P^ng sur ta table, n*est 
sur la «faillite» culturelle de là accootor TaboBtlon do te prési* m nbe ria Fn la ârcons- P®* sxompte, bien sûr, d arrière- 


latèUrrisioh publique est de <r cuüh l’UDF au nom des engagements 

ver». Cette mission est du ressort électoraux pris naguère par Tex-op- 
de ta télévision publique, rappelait position. H ne sera donc pas un 


dernier (le munue uu «nH or Edouard Halla- 

1993). Quelle culture pour quel ço* Mitterrand « toouaro aana 

public î Là commence le débat dur. 

sans fin sur lequel En vérité, Hervé Bourges n'avaft 

gnent à intervalles réguliers. ans d expérience à la tète de ta 


1993). Quelle culture pour quel 
publie? Là commence le débat 
sans fin sur lequel Hommes pcwn- 


Sans trancher, remarquons seu 


réteviston pubfique -.quatre ans à 


choisir sa sortie. Le président de 
RFO, François Gqud. cfclé par tes 
porte-drapeaux de b majorité dans 
les DOM-TOM, où l’Insularité 
donne à tout ce qui touche à l'au- 
diovisuel une sensibilité épidermi- 
que, aura peut-être droit à moins 
d’égards. Alors que te président 
de te fortunée Canal Plus, André 
Rousselet, se verra sans doute 


rise néanmoins à croire qu'un 
changement de mœurs politiques 
est peut-être, lentement, en train 
de s'opérer sous l'influence du 
pragmatisme balladurian parfaite- 
ment Incarné, en l'occurrence, par 
Alain Carignon. On aimerait que la 
suite des événements en apporte 
la confirmation. 

ALAIN ROUAT 


VIENT DE 
PARAÎTRE 


Et comment, au cours des siècles, est-elle 
devenue un péché ? Qu 'est-ce qui la distingue de 
la gloutonnerie et delà voracité? Tous nos plaisirs 
de bouche sont passés en revue dans cet ouvrage 
dirigé par Catherine NTHaye. 

Aux Editions Autrement. 

En vente en librairie, 

L'OBSERVATOIRE CIDIL DE 
L'HARMONIE ALIMENTAIRE 

MMEMiHNRÉNMNfDr MrMdB»Meréms750Mteb 
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VIE DES ENTREPRISES 


MARCHÉS FINANCIERS 


Sur fond de différend entre les associés 


Le président do PMU souhaite consacrer 670 niions de francs 
à la modernisation do système informatique 


Le président du PMU, Jean 
Farge, connaît actuellement cer- 
taines difficultés avec ses 
«adhérents», les dirigeants des 
sociétés de courses parisiennes. 
Un différend entre les associés 
concerne notamment fa moder- 
nisation du système informati- 
que pour laquelle M. Farge a 
élaboré un projet d'un coût de 
670 millions de francs. 

Jusqu'alors, les dirigeants des 
sociétés de courses laissaient «la 
bride sur le cous au président du 
PMU pour l’administration d’une 
entreprise dont le chiffre d'af- 
faires dépasse 36 milliards par 
an. 

Seul le président de la Société 
du cheval fiançais (trot) manifes- 
tait quelques velléités d'indépen- 
dance. Mais la marge d’autono- 
mie et de manœuvre de l’ancien 
président de la COB se réduit Q 
n’est plus le seul à avoir ses 
entrées à Bercy, puisque c’est à 
l’initiative du gouvernement - et 
du ministre du budget - que 


Pierre Charon a quitté la cellule 
de communication de Jacques 
Chirac à la ville de Paris pour 
prendre la présidence du GIE 
galop, un secteur en grande diffi- 
culté, afin d’améliorer son -image 
de marque mais aussi de le res- 
tructurer. 

Aussi pour la première fois, 
majoritaire avec ses homologues 
au conseil d’admnistration, a-t-il 
décidé de repousser le budget 
prévisionnel présenté par le 
PMU, auquel il a été demandé 
de revoir ses estimations à la 
baisse, en collaboration avec les 
directeurs de la Fédération natio- 
nale et toutes les instances 
concernées. Motif : ce budget 
était établi sur une progression 
de 2 % du chiffre d’aflâires pour 
1994, considérée comme d’un 
optimisme injustifié, alors que 
pour l’exercice en cours on en est 
à moins de 2 % . 

Mais un différend plus impor- 
tant se profile entre les associés. 
Le système informatique du 
PMU, automatisé il y a huit ans, 
doit être modernisé par le lance-; 
ment d'une seconde génération 


Ancien délégué général pour I armement 

Yves Sillard va présider un holding 
d’assistance aux exportations d’armement 


L’ancien délégué général pour 
l’armement, Yves Sillard, devrait 
être porté prochainement & la pré- 
sidence du groupe COGEPAC 
(Compagnie générale de participa- 
tions et de gestion), en remplace- 
ment du contrôleur général des 
années Yves Jouan. La COGE- 
PAC est un holding financier qui 
contrôle trois sociétés chargées 
d’apporter aux clients étrangers de 
l’armement français une assistance 
en matière de conseils opération- 
nels, dfe formation des personnels, 
de logistique et de maintenance 
des matériels de toutes catégories 
exportés. 

A cette fin, la COGEPAC dis- 
pose de trois sociétés spécialisées : 
la Compagnie française d’assis- 
tance spécialisée (COFRAS), que 
préside le général Jean Varret pour 
les matériels terrestres; la Société 
navale française de formation et 
de conseil (NAVFCO), que préside 
L'amiral Jean Chabaud pour les 


équipements navals; et la Société 
française de formation et de 
oonseil aéronautique (AIRCO) 
que préside le général Henri 
Decoin pour les matériels aéronau- 
tiques. Ces trois sociétés opéra- 
tionnelles bénéficient d’un fort 
soutien de chacun des états-majors 
français du secteur concerné. 
L'Etat détient la majorité du capi- 
tal de Ja COGEPAQ -soit directe*' 
menC:(49,9 %), soit par l’intermé- 
diaire de certains offices publics 
de commercialisation des ventes 
d’armes. 

Polytechnicien, M. Sillard, cin- 
quante-sept ans, a notamment été 
délégué général pour l’armement 
de janvier 1989 à mai 1993, date 
à laquelle il a été remplacé par 
Henri Conze. En juillet, il a été 
chargé par le ministre de l'indus- 
trie et du commerce extérieur, 
Gérard Longuet, d’une mission de 
réflexion sur les satellites de com- 
munication. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


fyieeM' 


Résultats de rexerdee 
clos au 31 août 1993 



Le Conseil d'Adminis- 
tration réuni ie 29 
novembre 1993 sous 
la présidence de 
Monsieur Daniel 
GiROUX a arrêté les 
comptes consolidés 
de la $ociétê-Môre et 
du Groupe CREEKS 
au 31 août 1993. 


Le chiffre d'affaires hors taxe du Groupe s'élève à 
623 A MF auquel s'ajoutent 9,2 MF de redevances 
de licences. 

Le résultat net consolidé s'établit à 10,1 MF 
confre une perfe de 36,2 MF au cours de 
l'exercice précédent. 

Le chiffre d'affaires de la Société-Mère, CREEKS 
S. A., s'élève à 379,4 MF et son résultat est 
redevenu positif à 2,6 MF. 

«u 

Le Conseil a décidé de convoquer les 
actionnaires en Assemblée Générale Ordinaire 
annuelle le 3 février 1994, 


de logiciels en mesure de concur- 
rencer le loto, notamment en, 
multipliant les points de vente 
(objectif 20 000 au lieu de 7 000) | 
à échéance de quatre on cinq ans,; 
et en offrant un confort meilleur 1 
aux parieurs (cartes à puces etj 
bornes en libre service) . 

M. Farge a déjà élaboré un 
projet - baptisé Pégase - d’un 
coût de 670 millions de francs. 
Tout en étant d’accord sur lej 
principe, M. Charon a estimé' 
qu’avant tonte décision, un audit 
précis était nécessaire. Il l’a 
confié à la société Ernst and 
Young qui a exprimé quelques: 
réserves sur le plan de finance- 
ment comme sur les modalités 
techniques. L’envolée de Pégase 
pourrait se trouver un moment- 
contrariée... Sinon ses ailesj 


GUY DE LA BROSSE 1 


Après Faccord sur la semaine 


V<Mffagen réfléchit 
à «d’autres modèles*» 


ÜIlr.HMK 


Dans on entretien à l’hebdo- 
madaire Hannoverscken AUgemô- 
nen Zeitung. Ferdinand Piëch, 
président du directoire de Volks- 
wagen, estime que l’accord rédui- 
sant, jusqu’en 1993, les horaires 
hebdomadaires de 36 à 
28,8 heures sur quatre joua avec 
une perte de 10 9b de revenu, 
devra s’accompagner d’antres dis- 
positifs. «Sans la semaine de 
quatre jours, nous aurions foncé 
dans le mur», indique M. Piëch 
non sans rappeler qu’il existe 
«30 % de salariés en trop ». 
Aussi, convient-il selon lui, de 
« travailler sur d'autres modèles 
qfin de s’attaquer à ce problème 
de façon flexible». 

Le 21 novembre, le directeur 
du personnel de VW 
(100 000 salariés), avait souhaité 
l’ouverture de nouvelles négocia- 
tions, assurant que «la semaine 
de quatre jours ne suffira pas pour 
sauver les 30 000 emplois mena- 
cés en 1994 et 1995». 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CRISES 

AIR GUADELOUPE en Gquida- 
tfrm ju diciai re. - Le tribunal de 
commerce de Pointe-à-Pitre a 
prononcé, dans la soirée du ven- 
dredi 4 décembre, la liquidation 
judiciaire de La compagnie 
aérienne régionale Air Guade- 
loupe, qui avait déposé son bilan, 
en février, avec un passif de 
77 minions de francs. La compa- 
gnie, qui a enregistré un déficit 
d’exploitation de 23 millions de 
francs depuis cette date; est déto- 
nne par le conseil général de la 
Guadeloupe avec une participa- 
tion minoritaire d’Air France et 
emploie 249 salariés. Le tribunal 
de commerce a rejeté le plan de 
continuation- présenté par , le 
.conseil générSf et les deta;plânÿ 
récession présentés, l’un $àr une 
société à constituer et qui ferait 
appel à l’épargne publique, l’au- 
tre par la compagnie locale pri- 
vée Air Saint-Martin. - (AFP.) 
PEUGEOT : nouvelles - journées 
de chômage partiel à Sochaux. 
- Cinq nouvelles journées de 
chômage partiel seront organisées 
en décembre et entre six et huit 
sont prévues en janvier pour le 
personnel de production des 
usines Peugeot de Sochaux 
(Doubs), soit 12 000 salariés sur 
22 000. Au total, le personnel de 
production anra chômé cin- 
quante-neuf journées en 1993 
alors qu’une partie des employés, 
techniciens et agents - qui ne 
travailleront pas pendant quatre 
jours en décembre - auront 
chômé pendant trente-deux jours. 

ACTIVITÉ 

ROUSSEL-UCLAF transférera 
son agrochimie à Hœchst. - 
La répartition des activités entre 
le groupe pharmaceutique fran- 
çais RousseL-Udaf et son action- 
naire principal, le chimiste alle- 
mand Hœchst, se poursuit Si la 
firme regroupe désormais tontes 
les activités «santé humaine» 
dans l’Hexagone, elle ne vendra 
plus prochainement de produits 
agrochimiques. En 1994, elle 
transférera la majeure partie de 
<son agrochimie à la société com- 
imune créée par Hœchst et Scbe- 
ring. Ces activités cédées repré- 
sentent 3 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, soit 20 % du 
groupe. «Le principe est arrêté, 
mais une dizaine de scénarios sur 
la façon de réaliser ce transfert 
sont à l'étude, a indiqué Edouard 
Saltiz, le président de Roussel- 
Udaf. En tout état de cause, il 
n'y aura pas d’impact négatif sur 
la rentabilité de Roussel» 

CONTENTIEUX 

BOMBARDIER obtient 700 
minions de francs et 25 mil- 
lions d'actions Eurotunnel. - 
Le consortium ESCW, mené par 
la firme canadienne Bombardier 
et chargé de construire les 
navettes tourisme du tunnel sous 
la Manche, recevra 70 0 minions 
de francs et 23 millions d’actions 
Eurotunnel, soit plus de 1 mil- 
liard de francs an coure actuel de 
l’action (40,20 francs), en règle- 
ment du contentieux financier 
avec Eurotunnel et les construc- 
teurs du tunnel, le gronpement 


PARIS, 6 décembre 4- 
Hésitante 

La Bouts* de Pari* ae montrait Mal- 
tante lundi dans un nwtM calme. Après 
avoir ouvert sur un gain symbolique de 
0,06 %. l'Indice CAC 40 perdait a 
14 heures 0.27 • è 2 182J52 points. «Le 
prudence des friveattoseurs est tajouru 
eu raratevous avant <M conctosform daa 
négodmkxw me le GATT», Mqualt une 
anetysta qui notait cependant un certain 
.hntfrSt de granda gestionnaires français 
pour des valeur* o faad que*. 

1 U chute de la Bouse à Tokyo n'a eu 
aucune influence dkecte sur la place éan- 
plut anUt h révolution de WM 
Street. Dans ce contexte, «le tendance 
négethm est surtout due è des prie te de 
‘bénéfice eur certaine* veburephene car 
, 1 e tendance maa pkJtOt pcadbm apriu !ee 
\récantee hâtasse de taux et ta cond/me- 
'.dort du eunma éc on omiq u e ounw-Attand- 
[quea. ajoutait un spdctaBste. 

■ te Banque da France s retiré 5 mMards 
de francs air le marché monétaire lara 
d'un appel d* offres ordinaire réaBeé aü 
taux de 6,20 %, en elouent 78,2 mHtarde 
de fr an c s an regard d'une tomb ée de 
83,2 mSarda da francs. LTrwtftut d'émis- 
sion e maintenu te double prooédure 
adoptée depuis le 4 février; ut total de 
30,7 mfllarda de francs a «té aRoué sur 
las bans du Trésor, pour des d ema nde s 
de 279,2 mBBaids de francs, soit une 
quodté servie de 11 *. BBe a égetamant 
attribué 47,6 mfllards eur les créances 
privées et Mata de tr és orerie, pour daa 
demandes de 109,3 mütards, soit une 
quotité servie de 43,6 X. Le taux eur 
appel d'affres a été ramené vandrad de 
6.46 % à 0,20 X. 

Stria marché * règlement mensuel, les 


OSpar, Chrflian Dior et Euro Disney. Parmi 
las prises de bénéflee on notait tes Gale- 
ries UfSeyetta. SGE et Peugeot 
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TransManche Link ( le Monde 
daté 5-6 décembre). Bombardier 
avait réclamé 3,4 milliards de 
francs à TML au titre des 
surcoûts lifte aux modifications 
en matière de sécurité. 

ACQUISITION 

IRAUSA reprend l'équipemen- 
tier automobile Grammer-Sa- 
blé. - Par décision du tribunal 
de commerce de Saint-Etienne, le 
groupe espagnol Irausa a repris, 
débuts décembre, le fabricant de 
sièges d’automobile et de poids 
lourd Sablé pour 10,9 milli ons de 
francs. Mise en redressement 
judiciaire en avril, cette société 
était contrôlée depuis 1982 par le 
constructeur allemand Grammer. 
L’équipementjj& automobile de 
Burgos s’est èégagé' à reprehdre 
320 des 393 salariés de l’entre- 
prise de la Loire, retenue pour 
équiper à partir de 1994 te futur 
TGV & deux niveaux. Irausa 
emploie 2 000 personnes dans 
dix-huit pays et réalise un chiffre 
d’affaires de 1,3 milliard de 
francs. - (Corresp.). 

INVESTISSEMENTS 

EDS et ie fisc britannique pas- 
sent un contrat de 9 milliards 
de francs. - Electronic Data 
Systems (EDS), filiale de General 
Motors, a signé récemment un 
contrat de 1,5 milliard de dollars 
(9 milliards de francs) sur dix ans 
avec le fisc britannique pour 
moderniser la collecte des 
impôts. 11 s’agit da plus gros 
contrat européen d’EDS, Cime 
spécialisée dans les technologies 
d’information, et de son 
deuxième plus important au 
Royaume-Uni après on contrat 
de cinq ans récemment signé 
avec l’Agence des permis de 
conduire. Quelque deux mille 
employés du fisc effectueront des 
stages de formation chez EDS à 
partir d’avril 1994, date du début 
du contrat. EDS emploie plus de 
70 000 personnes avec un chiffre 
d’affaires 1992 de 8,2 milliards 
de dollars (49 milliards de 
francs). 

PRIVATISATIONS 

400 milliards de capftallMtion 
boursière en plus. - Le ministre 
de l’économie, Edmond Alphan- 
déry, attend du programme de 
privatisations qu’il augmente à 
terme de *400 milliards de 
francs j» la capitalisation boursière 
de Paris - qui est actuellement 
de 2 472 milliards de francs. An 
cours de la remise des prix du 
meilleur rapport annuel de la Vie 
française , décerné à Lafarge-Cop- 
pée et i Thermador Holding, 
M. Alphandéxy a estimé que œ t t ff 
perspective allait permettre de 
créer un «marché plus large, plus 
profond et donc plus attractif pour 
les investisseurs étrangers». Le 
ministre de l’économie a réaf- 
firmé «le souci constant du gou- 
vernement de renforcer l'impor- 
tance de la place de Paris». Il a 
rappelé que la loi de finances rec- 
tificative du printemps 1993 
avait allégé l’impôt de Bourse, 
pour un coût budgétaire (pour 
F Etat) de 700 millions de francs. 


Forte progression des transactions en Allemagne 


Le volume dos transactions sur la 
atamnde a sttalm 648 mHivrie 
maries en novem b re (2 222 mtabrds 
francs}, soit une haussa da 67 % par 
rapport I novembre 1992. a indiqué la 
'Société daa Bourses aHamandaa (QBAGj. 

1 Par rapport i octobre 1993, Isa tran- 
sactions ont toutefois «fintinud. de 3 JB % 
sur ta marché des actions, 6 194 mBJards 
.de maries, et de 3 % sur Je marché daa 
nWgstions, b 464 ntiteds de maries. La 
montant total daa transactions pour toa 
premiers mois de l'année s'est 


élevé è 6 197 milliards de DM 
(21 266 mStarda de francs), soit uns pro- 
gression de 36 16 par rapport à l'ensem- 
ble ds l’année 19SZ 

L’indice DAX des trente valeurs 
vedettes de la Bourse a l lam an d a a perdu 
0,2 % sir la mois ds novembre meta m 
s, depuis le début de Tannée, s 


joma 


Les valeurs Iss plus traitées ont été, 
par ordre décroissant, la Oauracha Bâtit, 
Samaria, Dabitier-Qenz. Aflanx et Vrtiks- 
wagan. 


TOKYO, 6 décembre 4 Nouvel accès de faiblesse 

6 décembre que le gouvernement ne 
préparait pss de plan de relance. Les 
investisseurs craign an t b présent que b 


La tentative da redressement anregto- 
trée le semaine dernière (+ 4,4 K) aura 
été da oourt» durée. Lundi 6 décembre, 
>la Bourse de Tokyo enregistrait un nou- 
Ival accès da fa frtiaw e . LTndtee NDtkéf è 
perdait 3.6 % et pestait de nouveau 
su-dessous da 17 000 pointa pour. 
dflWWT* J8 840.38 flpèita. La marché, 
hait cefttajdsnt cafrne^pvec 220 mMorts . 
factions contre 270 mflBone environ 


craignent i_ . 

gouvernement n’annonce pas da 
masures économiques aussi rapidement 
qu'ils l'espéraient. Us sont ainsi restés 


Cetta rechute est W* aux incertitudes 
entourant la ntiae en ouvre par la gou- 
vernement japonais da nouvelles 
mesuras ds relance de réconontia. Les 
Intervenant s jusqu'alors avaient spéculé 
sur f a nnonça d*ui train da mesuras dès 
le 7 décembre, mata le premier ministre, 
Morihiro Hosokawa, s déclaré lundi 
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CHARGES 

Dotar: 54720 FL 

Lundi 6 décembre, è Paris, le deui- 
schomarie, ouvrait k 3,4420 francs 
sur le maicfré des cfraq 
contre 3,4365 francs le 
eo fin de journée. Le d< 
à 3,8720 francs, contre 
5,9210 francs vendredi soir (cours 
BdF). 

FRANCFORT 3 déc. 6 déc. 

Dofar(«DM)_ 1,7228 1,7995 

TOKYO 3 déc. 6 déc. 

Dollar (Baya), MUS M 8jW 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Farta (6 déc) <5 SS» -6 3/4* 

lfoi*-Ÿb«kpdet) 3% 


BOURSES 

2 déc. 3 dés. 
(SflF, base 100 : 31 - 12-81) 

Indice général CAC <8220 602 * 

(SBF, base lOOO : 3 1-12-87) 

Indice CAC 40 2 16145 2 18840 


NFW-YORK fadkeDowJoneaf 
. 2 déc. 3 déc. 

faitata ï UB ra 3 702,11 370*07 

LONDRES finSce « Financial Tmm t) 

2 déc. 3 déc. 

MO «taras 3 22340 323420 

afirakras 244548 2448,70 

MIaestftor 23M0 23U0 

Fonds (TElaL, 105^4 10^31 

FRANCFORT 

2 déc. 3 déc 
Ou 2U023 2 12061 


TOKYO 

3 déc 6 déc 

NOtai Dow Jowi- 1745945 1684048 


Ick&c général. 


1460,11 L 41341 


! ^ - 


'! ^ 




MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 




s tu». 

Ya(lW) 


En 



1 COURS COMPTANT . 

COURS TERME TROIS MOIS i;. 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert k- 

mü 


3,4711 

82835 

44728 


*25 

34685 

3MK 

84210 

44«6 

s 

1 V: . 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


'i E-ü. 

Yen (160) 
Ere. 


Ftaraerahss 
Lira Itan—n (1066) 
Il waitefl l — ■ 

testa (IM) 

ïrvKfnoph 


UN MOIS [ TROIS MOIS 

SKI 


3 5/16 

2 1/16 
611/16 
6 S/16 

4 7/16 
811/16 

5 3/16 

9 3/16 

6 SI 

3 7/16 
2 3/lé 
6 13/16 

6 7/16 

4 9/U 
813/16 
s sni 

9 1/2 

6 3/4 

3 S/16 

1 7 fl 

6 7/16 
6 

4 1/4 

8 11/16 

5 1/8 
813/16 

6 7/16 

3 7/16 

2 

6 9/U 
i VS 

4 3/8 
815/16 

5 1/4 

9 1/16 

6 9/U 

3 3/8 
111/16 

6 1/8 

511/16 

415/16 

8 9/16 

5 1/16 

8 1/2 

6 1/16 


MOB 


Offert 


3 U2 
1 13/lé 
C 1/4 
5 13/16 

4 t/16 

ou m 

5 3 né 
813/16 

6 3/16 



Ces oonrs « ndic s Hft, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, noos sont 
communiqués m fin de matinée par ta SaDe des marchés de ta BNP. 
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BOURSE DE PARIS DU 6 DÉCEMBRE 


Liquidation : 24 décembre 
Taux de report : 7,13 


Dante K 
Wta non 4- 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : - 0,26 % (2182,72) 


- œw»f3%_- 

♦an BJ45.ÎUJ 

*18,35 OiWnKflPO 

♦4f,» (taw*fr.pj. 

♦aa «mPMtaidTPi 

+ 1W4 StoaSofctfT.P.} 

♦n,U TtaosMSAtTJJ 

-l» Accorl ». 

♦2 ArUgiddii.. 

*m WcaWfllBhtBHÎ 

t«w Atad Cable l ' 

♦« «mit. 

♦3M2 AfiflAajlaitt) 1 

+ 53157 Axai 

-15*6 bAbûum\.„ 

+789* Mimi 

+ ÏUH SSWM^I 

+ÏOI BanpaCdwiCZ 

‘W Bazar HgtViBeZ 

*U& SmvflMlT 

+*12 Bertrand Faara2 

+2*87 Ml. 

♦ *B1 BtSl _ 

_ BNP1 

-2863 Bolloré Tactal 

-G?1 Bonpeial 

+36$ 8m Martin (Asjl 

+ 2149 Boanots] 

-1U1 BSN! 

♦17,83 Canal +1 

+1,1$ Cap faim Sogadl 

+2,76 CamawbmtibiH 1 

+ «7*0 Cwreftwl 

+ 1925 Cuâos Btichtnf 1 

+<3$ CaiHioGoicàADPl 

+8**6 Cuamnn DI (U)l 

— CiaMrtnPinflIHL. 

♦an OCf.l 

+ 13838 CCMMfaasixflaZ-— 

♦BU9 C*pdR.y)l 

"23*1 Cafflr«*t(«T}2 

+4*52 CEfCtomractail 

+5271 CensEoropitm I 

♦a» Canton l 

+ 25 C8HM 


Règlement mensuel 


-8$ Cfnrgamsl 

1187; 

11» 

*4*» Chrfaxâfi Dfor 1 

■33ïf 

348» 

+ 27$ Ornants Fr PmSî. 

323J0 

338 

+3$ Dariail 

52* 

527 

-1861 CUMadkomnHl 

366$ 

373 

+1*53 Cetaxl 

W33 

1630 

-4$ CGPfPmmttyP 

896| 

691 

~ ConifOxf Entrsp. 1 

» 


+28$ CaaploirMotftr. t 

1»l' 

1595 

+13*» CPDPakltaic.1 

552- 

543 

+21.81 OHfiUPJnnul 

1175. 

11S2 

+37$ CrarftUjctiFtoJ 

461- 

46*50 

+46$ CrateMwnOTI 

91- 

6$ 

+13$ CraaHatterarll 

$7 

EST 

+807 csa U 
+5819 Danfll 

553 

«85- 

5» 

4871 


m Z 3/Sm »“»« SSl 

imb 

S» +W3 +3558 &s»t*Mitoil «9 

£ -W +1TUB DnrateButral » 

«S +M5 +7232 DaOntdcb! 2118 

IBM "HB5 +897 Dagramntl $u 

VO -050 -lia DadllW0flW2 32 

2S - +«* faaXSwKftiB ffi 

*» - +B$ DMCRhfinlfi! 32050 

® + 1*0 +7730 Doctoftancal 875 

s YVa +n -n Dimabwi^ as 

02 -030 +2005 Eaux (Six Dos) ) 2B0 

m +013 -6 EBFttpafaBj! ® 

« - +«2*2 Emoi 50 

n» -098 +HJM QfagalnFflogJI 1» 

S» *037 +BJ2 a^sfaml <31$ 

1S « “11,28 QfSanfi! 531 

882 -1,18 _ Eraf+SCPnj 307 

TM - *0,12 EMutalbsiÉil 827 

528 -095 EsdorMI 02 

115 +043 +16038 tutorial ADP1 470 

HS -1$ +28,10 Esxol iœi 

28020 -UO +0007 farafranca! 2300 

338 -058 -4133 EmOtnayl 38.15 

2983 -053 +20» 6hdRSCGW.WI W 

638 +031 +8239 ÉarapaU 1533 

699 - +SU4 Earataond I «020 

848 +0K _ fSp KEfelltodHl 794 

1295 -83 +2025 Rmril 148 

16090 -03 +933 Hws43b1 4M 

î» +03 +583 ft«aaj«*»Bti! 5» 

3967 -0» +7$ fatarittUfaiatl 20» 

179 -13 +M# WL 53 

07 -072 +3093 GucojwiB} 1 (Il 

808 +13 +57$ fazEnafiüniQI 1981 

_ _ -jjq Gtophytioae 1 _____ 535 

292.10 -081 +03 Groupa AaJraSA.1 IM 

7090 -SJ* +G8S5 Bfoqn De 11 Qtel 747 

SS +83 +3048 GTM-BMposal 489 

3 MO _ +2081 Goyanne Bsjo^jbb 1 1807 

422 -0» *015 Hwul_~ 4853 

117$ +03 -7$ USAI 223 

1132 -OI7 +50$ lundi 1 £3 

1195 -033 -25.18 tnmlU’hxrixl 1163 

1U8 -0S9 -7J5 kymfcol 135 

34OS0 +4J0G _ Infitoibuxlntl 23B2 

3» +03 +203 MuWI SB 

527 +0» +2832 htartadadi u 1 4» 

313 +1$ +9091 JamlaMmal BU ' 

1038 -029 +47$ noterai T* 

8B1 -223 +0» Itentil 650 

_ +3088 LategsConnal 431 

1595 +83 +88.45 Uaartora (MMB) CI B8 

543 -1$ +1323 [apsynci : 3 U 

1162 -1$ +Q3 Liban 2 207$ 

46050 +1,19 +» üqrantlJ 5350 

E83 -1,0 +7031 LijrwJ AOP 1 4015 

EST +015 +423 Intentai- 1- 10$ 

596 -054 +43184 lanhtl 1BO 

4871 -Q29| +082 tWHMmtWoail 3BM 

Comptant (sélection] 


Cotra 

pécta 

Dante 

POHt 

% 

+ - 

499 

48 


355 

40*40 

♦ï$ 

ZI 18 

2H2 

+*» 

5» 

SH 


S 

31$ 

~U5 

œ 

» 

-5$ 

328» 

322 

+6*7 

875 

684 

+1$ 

ns 

102$ 

-2$ 

2C76 

254) 

-879 

va 

657 


566 

504 

+871 

1100 

lia 

-M8 

431$ 

<32$ 

*8» 

991 

88 

+871 

387 



827 

no 

+1$ 

i& 

08 

+887 

4» 

65 

+ 1$ 

IUT 

682 

-1$ 

2308 

2365 

-80* 

38B 

37$ 

+*H 

544 

548 

+ 874 

1533 

15T5 

—1.17 

40$ 

41$ 

*2$ 

794 

78 

+0$ 

148 

naso 

-UD 

m 

<K 

+ V2B 

5200 

5200 


2906 

1501 

-4$ 

546 

544 

-fl$ 

«41 

445 

+091 

1961 

1921 

+UE 

S35 

537 

+837 

644 

851 

+1$ 

747 

751 

+854 

489 

475 

+1$ 

1807 

1796 

-8« 

465$ 

4» 

*0$ 

223 

220 

"L35 

sa 

527 

-8H 

118$ 

IK 

-0*8 

135 

13*80 

♦ 8« 

23S 

_ 


518 

519 

*819 

4» 

65 

-1$ 

1300 ' 

1295 

-838 

1» 

TU 

-843 

8$ 

as 

+831 

431 

428H 

-844 

08 

139*0 

+1*1 

360 

295 

-1$ 

20733 

261 

-2$ 

53» 

31U 

+819 

41715 

4015 


117,10 

m® 

-8» 

10» 

ion 

_ 

3830 

36» 

-ILS 


+ %99 LnoEaa-Oanez L 
+4011 MtiMWateiU. 
*783 Mana-KacÙaüxl— 
-14,48 IMilnapl-^. 
-HJ1 MtiBtfnfia tartl 1 — 

+8 ttslrfnl 

+32*6 Mattel.; 

+41$ ffniBMiDB KbO* 1 - 

+2031 teMfl! 

_ NontulNy)! 

-S$ Qfyvl 

♦ H» Oratil 

+3093 *»— » 

+23$ PattenyO?! 

-4$ PHthfasrian — 
+033 PamotHnMrii — 

♦ 21$ p»0«l 

+2122 P l ntei P rim n p a l 
-22$ PtelWlmWL, 

«mai Pote 

+M$ Prisaa&l 


Cm 

prêta 

Dante 

coati 

545 

56 

rapra 

462 

HU0 

M8X 

07$ 

H 

1*80 

W5 


-10» facM»Ml 

♦SMS BotsteUcMl 

+48$ Roa InpsteWljrH 

+23$ SafeHril 

+10081 Sigml 

+ 11$ Sno+fabnl 

+ 1027 SanKooiil 

+ K$ SteomnOvll 

+5045 3titetN»}2.-- 

+«$ Sa 7 

+ 1007 SHpkpMirWl 

+85$ Stintearl 

-24J8 SC0AT 

+54$ SdX SA 1 

+41$ S£B.1 ; 

+22$ SlfiMfT 

+58$ Sxtotiflunqwl 

+■ SRM2 

+38$ S6E1 

+3253 Sncol 

♦74$ SUAI 

+ 13085 StisRuufBoal! 

+0$ SSguI 

+ 17$ Satin GilaAl 

-12$ Sodac«(8)2 

-12$ SoteaWl 

+7$ Sotaftol 

+ M1$ SoflateflWî 

+82$ Snour-ABwll 

+32$ Saptial 

+7085 Sons I. h 


TSyj -|$ 
Œ -1$ 
1844 +087 

Hl$ -1$ 

25$ +4JB 
12T9 -065 

470» '0$ 
367 +US 
19949 +1$ 
31070 +067 
7n -1$ 

m +oi2 

954 _ 

390 -1$ 

960 +0B 

W7 -1 
M +0» 
917 -832 

zn$ - 

612 +049 

uon -m 

28» -1$ 

999 +0» 

4101 -022 

1H -2.13 
25» -036 

571 +0» 

13» +0» 

186 +044 

472 -063 

2157 +033 

9» -U0 

406$ +0$ 
1829 +|$ 
BTO +2$ 
40 +0» 

519 -057 

281$ -098 
990 

232,» -O» 

583 -on 
m +1$ 
mu -1$ 

503 _ 

m -014 

35 -2$ 

n 

HH +131 
151 +1$ 

18» -0$ 

530 -1,0 

1717 +0B 


+33,10 SpaBaignaltiil 

-038 SnferfkomT 

♦33$ San 

-04T SmÙtebQl— 

*879 TlioasafrCSf 1 

♦0$ Tatil 

♦ HB ÜW1 

+$97 UFBbotaitel 

+3094 U6C0A|axiteMMl~ 
+17,77 IK1, — . 

♦a$ iwi_ 

+2072 W52 

♦0$ Balte 1 

*8882 Wml 

*3820 Vatomcl 

+0$ HaBanqual 

+2082 WanwâOal 

+3838 Zbùel 

+27$ Bf fatal 

+9081 Anaricaa Binicfc I 

+3017 AmricaaE<pnHl 

+ 12$ A.T.T.1 

+ 12834 AngbAmrianl 

+28839 

+42$ fanuSanmted. 

+3R28 OAiF-l 

+$17 Bayail 

-30*1 DealwInSraupl 

*290$ faUteial 

+2815 GhaaMtettanf 

♦3823 Watefaral 

+77$ DaBaanl 

+3831 DMRhsBaakL 

+3816 DnstarBukl 

+M0$ OritiOBtal 

- OaPMNmmî 

♦ 54*7 EütanKatekl 

♦ 1M$ EanFdnd 1 

*17897 EduBayUaml 

— Battntaxl 

+7088 Etamnl 

+\53 tmCnp.1 

_ itaManl 

+23811 FfOafsMl 

+< 8$ fanmrUtel 

+2095 GxflaralBactrrcl 

+81$ famnÉMaianl 

+37$ Bagrila Baignai 

-1$ GrdMmopteul 

-030 GrânanUcl 

+2811 Harem Pic T 

+32837 HiimmrfaUl 

+ 18*8 HtaHfrPKtadl 

+2075 HitacNI 

+ 1075 Hasctel 

+WI L8JA1 

+57$ 1XJ 1 

+$1» LT.T.I 


Bma 4 ,8231 taYoWoI 

«n + - I «EnM Ugalnl 


371$ -OU 
5»1 -1$ 

-0$ 

220 + 1 $ 
15020 -0» 
319 - 


226 -1$ 
538 _ 

825 

967 -0» 

571 *018 

1193 *V6 

180» -1$ 
390» -U0 
296 +1$ 

1865 

H» -2*4 
151$ *037 
187$ -1$ 
324$ -OH 
214$ +2 
48890 -020 
27810 -1$ 
970 -06 

1182 -087 

29$ +4$ 
66 - 2 $ 
199 -0» 

2548 *Q$ 

111$ +1$ 

2979 

1528 -0$ 

79 *1$ 

367,» -7$ 
0» - 
72$ -y? 


253 

29 

+8» 

372$ 

371 

-OS 

374 

_ 


N 

87$ 

-1$ 

9$ 

9$ 

-VI 

587 

595 

+ 136 

318$ 

325 

+*01 

40 

42810 

*1$ 

37$ 

3820 

♦ 1$ 

48» 

6.10 

+0$ 

m 

23$ 

_ 

29$ 

28» 

_ 

4» 

«5 

*1.11 

4*U 

41$ 

-3L74 

985 

9» 

+830 

320 

318» 

-1 

67 

■ 

♦ 1.49 

SS 

S24 

-819 



Cmb Dente 9k 
précM esara + - 

3U 29S -1$ 

-3J1 
-dj» 

201 $) * 0 $ 


Sicav (sélection] 3 décembre 


VAlHffiS ** 

tm empan 


Cotn Bttear 
prie. mn 


tel Dante 
piia. mn 


Cous Dante 
piie. mn 


Coan Ointe 
Prie, mn 


Actions 


-, .. . EndsüBsgftinCI 722 722 

Obligations æi s 

J|g 355 

afCErtn-«2 07a fiw. Z » 

CffME05X88C8 MW5 3*79 FNAC2 2600 2500 

CGPME9XSCA/....- 11878 06». faniralCIaJ 740 739 

C£PME9%92‘66TSH^_ _ ! '4W RrnSu « 

Cfl)ICa»87*90Ca„ IZUS 0079 Francs LAID 4» ' - 

CroarfCCHLSMXB.- - 7$5 Franc* SA l 21» 2100 

CFF 18% 88$ CA#. 177$ 1*33 FramPte-RoMn) 2BB 

CFF 9% 8H7 CA# 111$ 1J78 Gaanw*2 7» .7» 

CFF 10^5% MCA# 124» 7*70 Banda 336 341 

ClfOM 31 CA# 118$ ($2 fateat SD 90 

OF9%88-93f»CA# 1H$ 7^H 6JC.1 «1 4» 

04A9%V32CS 11875 5» 8TJ(TranpoA 3» 010 

CRH|*%9M3C8 11«0 3J70 tauM2 504 5W 

c»fB$%n-acA# ia,« va tatemiiHZ un m» 

HfffcB%8M9CA#...- . 11095 8927 taMifte0»»2 8509 6508 

EDFI*%92CAI- 117$ 8678 ImustJSta OaJ 22» 22» 

Effp£iUQ*y73 - 2$2 UtoBoastem 1397 1375 

EnBM 13*%OCA 10038 12*49 Loeafaonam «2 

ErafW 1028885 CA-, . !« 7$1 Loowal 1» 194 

BmBainH»» — W$ US1 latii 131 

finamte9%91C8f.^. 121$ 0247 MaeftÉan BU Z. » 22, 

R«n»006%92#C8_ 11845 7JI5 UiftUraprtx 1» 178 

HoroS, 75% 90 CA# 11070 SB» IfateDoptoyi 226 

QAT9$% 1997 CAI — 1» 0718 MaaZ $ » 

QATTMB0U99CA 90» 7$2 NnipdQn{Nh) 140 

QAT TS% üflO CA# 122$ 82» 0pBVj2 3» 325 

OATOITMECA ' 10040 8377 Ortep 9» 

0AT83%1VB2CA# — 117$ 02» OrisnrCwraia 0B Kl 

0AT8$%19CA# 12*43 0971 Manopft 13» 013 

0ATJ$%B-3CA#.„ 124$ 5» PateWaimnt 3» 3» 

PTT 117%» CS# NO» 0304 Plifinmm 2» 2H 

SNCF08%D-93CA — 112$ 7*02 PariaOitem ZB 231 

U«iBte8JM0CV.... 955 - PiparKattiiid BU 8» 

_ _ Ptitter 2» 211. 

PlmdnP 90B 900 

-. PteteteZ UU DM 

mi mm WfWr RodietetteaCwa — 154 - 

rnt ean 18010 180 

^ ' Roagwr 2» 250 

_ . SAJFJLA 251 

Actions SAFiCAJcan 194 191 

Saga S» 540 

AiM2 30 $1 SteudaMW2 5» Kl 

WmC.Uuau2 » W Snatacm U. TO - 

BJtnweiËnp. 120 1» Sfc2 œ «e 

BriPlaUtranU «1$ 48118 SUJL » 

Bîdmannlnl 415 - Stiti « 

B T P Ils cil) 2 31» 38$ » - 

Catate 838 - Sofitara- » « 

CubonaLomiu2-.. 428$ 448$ ®***0 l r; ^ - 

CasaPntiin2 2$ - StaonAttoîfiJ» 88 œ 

CBC1 351 351 Smbri. A4 475. 

Coueniira Saur. 375 - — ^ - 

Coragan Holding 28« - Mttgwl OT m 

Chote m 9,15 (JS TwrBfaU.. DO M 

(SCUiiEnniCIP! 34850 30$ ItehM RM ™ 

urjumm— 3$o - vk*2 a «a 

QxLvmAfenZ 392 391 Vnx 1» 

Coa conte- An RkaZ — 1W W0 — 

ConarAMAoK 12$ 12$ - - 

CradÜBanJmL 90» ®* — — — — ~ 

DarMay » ® 

MaButo- J» JS ” 

En Butin VScJgr 2301 ^ 

Ëtial 5$ 5» — - 

&Üto%Paa 48» 42» 

Marché des Changes 

. Z Cours cours L^rstoW^ 
Cours indicatifs 03/12 achat vante 

EW.U*«»lt— IT 5^ 5,71 “ 

Feu 6,8290 80195 — — 

TWamamw (100dmJ_._ 344.W0 3$,^ 3M 358 

BtVQiqi» 110) Fl 1Q33M 7,7 

Pays-Bas (100 D) “Z SS 37, 

mte (1000 final — 3.^0 3.4410 3.25 3JI 

Osnemart (100 knO BW900 BJ,»g “ 

Mm* ntepl mo U 

Gdo-BreUgna (1 U W*“ MS ÏS 

GrèCâ (100 drachmiw} — 2,4015 27» 371 

SubullOOf) - 3900400 $8»00 382 4M 

SttMaUOBkra), n.1800 7M900 œ ™ 

Norvège [100 k] 784200 M^0 J J* 

AuUKhodOOMil) 4801$ «JgJ ^5 ^ 

Espagne lit® pssî 4.19170 J.W» ^ 

Portugal (100 bk] 3^7$ J-®® 4 « 

Canada (1 S ean) 4.430 ^ J» g 

Japon (100 yen) 5.4565 S.439B 555 M 


Étrangères 


Ai. S. AG 

Ata NV 

Alcan Aftnajoma- 

Amrican Brute 

Arta 

AihiriainUM 

Banco Pop. Esponti — 
BanqwHi[UMcr.-__ 

OaytiarCrep- 

0LRSPA 

CmmnbHkAfi 

0m a*aiul Qa.1_~. 

tatOrd 

BJJJBnndanbJ 

Sewart^ — 

B MO HiMnjjPfc: 

GoodwrTJSiiCy 

ftoaywsl Inc. 

JoiiannesbaigCooi.-~ 


580 90 

59 577 

12*10 119$ 

ma - 

531 521 

108» - 

02 NT 

3759 37508 

315 3» 

« 

129 1272 

39 M 

1*95 14,15 

BU 
THB 

$10 M 

2 87$ _ 

188» 188$ 

» 


ïnbodCorp. — 

NarandiMtai 

Otote P te . 

Pfewtnc. — 

fficohDf. 

Dotas 

RodmoRVL 

flolneo 

SspanSPA 

SaàaBnrapPl*— — • 

SXFAUeteagaL.. — 
Tarants ta—. _ — „ 
TwyW.— - 

WHfateCm. 


21$ - 

105 105 

5 4$ 

392 3» 

389 34$ 

38*10 380$ 
182 181$ 

36*88 385 
1*10 _ 

289 29 

K 

29 _ 

32 

8» 5$ 


Hors-cote 


(sélection) 
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I RADIOTÉLÉVISION 


— . 1 

LUNDI 6 DÉCEMBRE 

IMAGES 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


TF 1 


15.30 Feuilleton : La Clinique 
de la Forât- Noire. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

16.40 Club Dorothée. 

17.50 Série : Premiers baisers. 

18.20 Série : 

Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine : Coucou, 
c'est nouai 
Invité : Philippe Douais 
ministre délégué è la 
Thème : spécial aida pour 
l’opération i Préservatif tarif 
Jaunes pour tous». 

19.50 Divertissement : Le Bébêta 
Show (et A 0.55}. 

20.00 Journal et Météo. 


LA SOLUTION ANTI-CRISE 


60 


AF.TIEcC PARIS I r S. imc. Sî-Séusstier 
Té! . <i3-55-56-50 iïüimij 


20.45 ► Variétés: Stars 90. 
Emission présentés par Mîchal 
Drucker. Invité Renaud . Rire 
avec les Inconnus et EJte et 

Dieudonné. 

22.45 Magazine : Santé i la Une. 
Présenté par Robert Namiaa et 
Anne Bwrère. 

0.20 Sport : Football. 

Présentation de la deuxième 
journée de la Ligue des cham- 
pions FC Barcelone- 
AS Monaco. Las autres 
marches : RSC Andertecht 
(Belglque)-Werder Brème 
) ; Spartak Moscou 
(Turquie). 


FRANCE 2 


15.40 Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevran. Quarante ans de 
chansons de Go rie Lasso. 

16.40 Jeu : Des chiffres 
et des lettres. 

17.10 Magazine : Giga. 

18.40 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : due le mefllew gagne. 

20.00 Journal, Journal des courses 

et Météo. 

20.50 Série : Antoine Rives, 
le juge du terrorisme. 

L’ Affaire JNB, de Philippe 
Lefebvre. 


22.15 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par François de Clo- 
sais. Se soigner sans méde- 
cin : attention, danger I Invi- 
tés : la professeur Jean Peul 
Giraud, chef du service de 
pharmacologie de l'hOpital 
Cochin; le docteur Philippe 
Sopena. médecin génératista; 
Marie-José Auga-Caumon, 
pharmacienne ; Marie-Claire 
Chômai, présidente de la 
Fédération nationale des usa- 
gère de la santé. Reportages : 
L'automédication en matière 
de ttobèta; L'armoire à phar- 
macie des Français, de Marie- 
Françolss GrSot; Spot publici- 
taire : La voyage d’un cachet 
d’aspirine dans le corps 
humain, de François de Oo- 
sets; U» conseils de l'entou- 
rage, de Marte-Françoise Grfl- 
iot; Le littérature métficale, 
d'Hervé Bouchaud; Lee phar- 
madena, de Phfllppo Belln : 
Les produits naturels, d'Hervé 
Bouchard; Les vitamines, de 
Brighta-Fanrw Cohen ; Michel- 
Edouard Leclerc : Les médica- 
ments de confort vendus an 
hypermarché, de Laure Bau- 
doin ; Les home-tests de gros- 
sesse, d'Isabelle Cfcérac; Les 
W.-C. japonais. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine: 

Le Cercle de minuit 
Présenté par Mtehel Freld. Le 
prix de la mémoire. 

FRANCE 3 


15.15 Série : La croisîèra s'amusa. 
16.10 Magazine : La Fièvre 
de raprès-micB. 

Présenté par Vincent Perrot 
Invitée : Narra Mouskourl. 

17.45 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct de Vai-d'Isèra. 
18.25 Jeu ; Questions 
pour un champion. 

Animé per Julien Lapera. 

18.50 Un livre, un jour. 
Encyclopédie Larousse do la 
nature, sous la direction d'Eric 
MathiveL 

19.00 Le 19-20 de l'Information. 

De 19.08 à 19.31, le journal 
de la région. 

20.05 OivntinemMit: 

La Grande Classa. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Chtéma : Fantômes, a 
Fin français d'André Hune- 
belle (1964). 

22.35 Journal et Météo. 


23.05 Magazine : L'Atelier 256. 

Présenté per Jacques ChanceL 
Invité : Jean Nouvel. 

23.55 Continentales. 

L’Eurojoumaf ; l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 


14.55 

17.55 
18.00 

18.30 

18.45 


20.30 

20.35 


21.55 

22.00 

22.05 


22.50 

23.40 

0.45 


Cinéma : JFK. □ 

FRm américain d'Ofiver Stone 
(1991). 

Surprises. 

Canaille peluche. 

En dak jusqu'à 20.35 

Ça cartoon. 

Magazine: 

Nina part aS leurs. 

Présenté par PhSppe GSdas et 
Antoine de Caunes. Invité : 
Enrico Maciaa. 

Le Jouirai du cinéma. 
Cinéma : HotShots. □ 

FSm américain de Jim Abra- 
hams (1991). 

Flash d* 'in f ormations. 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma: 

Versailles rive gauche. ■■ 
F3m français de Bruno Podaly- 
11991). 


dès (1991 
Cinéma: 


La Vie des morts. ■■ 

FHm fra nç a is d'Arnaud Des- 
ptechln (1990). 

Cinéma : 

Un été sans histoires. ■ 

FIm français de Phfllppo Karel 
(1992). 

Cinéma: 

PuppetmasterZ □ 

Fflm américain de David Allen 
(1990). 

ARTE 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire : 

Point de départ 

De Robert [Cramer (redHF.). 
18.25 Musique: 

Jazz Festival Berfln (retfiff.). 

19.00 Série: The New Statesman. 
De Geoffroy Sax (v.o.). 

19.30 Documentaire: 

Archéologie en Sibérie. 

De Walter Sucher. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Cinéma : Les Vacances 
de M. Hutot ■■■ 

F3m fronças de Jacques Tati 
(1963). 

22.05 Magazine : Macadam. 

Lames ffight, documentaire de 
Wolfgang Kraena (2* partie). 

23.05 Documentaire : Rencontras. 
Francis Haekefl, questions de 
goût de Renan Pollès. 


23,45 Documentaire: 

Histoires d’amour. 

Le Temps pour vivre, de 
Maris-Hélène Rsbier, Emma- 
nuelle Dupuis, Michel KhleÜï 
(60 min.). 

M 6 


14.20 Magazine: 

La vie à pleins tubes. 

17.00 Variétés : Multitap. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Code Quantum. 

19.00 Séria : Deux fflcs è Miami. 
19.54 Sbc minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Madame est sonda. 
20.35 Magazine: Ciné 6. 

20.50 Cbréma : Scorpfo. o 

FHm américain de Mlchaa 
Wlnner (1972). 

22.50 Cinéma : Il était uns fois 
la légion. ■ 

Film britannique de Drcfc 
Richards (1977). 

0.40 Inform ati ons : 

Sbc minutes première heure. 
0.50 Magazine : Jazz 6. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 L Histoire en direct 

Le STO. Avec François 
Cavanna, Jean Chatte, Roger 
Jsfllot, Robert Jordy, Henri 
Braun. 

21.30 Dramatique. 

Les tours ss trônent les nuits 
aussi, de Léandre-AIain Baker. 
22 M La Radio dans les yeux. 

Avec Henri Makfinoy. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en drect de Ksto- 
wicel : Symphonie n» 2 en si 
bémol majeur op. 19, de Szy- 
manowald; Symphonie n* 2 
pour soprano, baryton, chœur 
et orchestre, de Gorecki, par 
le Choeur de la radio de Craco- 
vie. l'Orchestre syphonlque 
national de la radio de Kato- 
wfce, dk. Anton! Wit. 

23.09 Ainsi la nuit 

Per Alexandre SoreL Œuvras 
de Haydn, de Beethoven, de 
Mandeosohn. 

0.00 L'Heure bleue. 


Lés interventions à la radio 

Europe 1, 19 heures : Laurent 
Fabius («le dub de h presse»). 


Date limite 


G UY BEDOS, chez Anne 
Sinclair, nous mettait en 
garde contre la montée 
du fascisme. Aussi sincère- 
ment sans doute que Renaud, 
quelques mois auparavant, 
jurait que le sort des masses 
n’avaît pas sensiblement pro- 
gressé depuis Germinal, le râle- 
titre de la Résistible ascension 
d'Arturo Ui sentait le fascisme 
à nos portes, lè, tout près. 
Sacrés comédiens l Quelle 
habileté, è chevaucher les 
misères et les peurs supposées 
de l'époque, è les embaucher 
comme figurantes de leurs pro- 
motions! 

Bedos ne «sentait» d'ailleurs 
pas seulement la montée des 
périls. L'actualité de la semaine 
id offrit ie prétexte à une large 
démonstration d'extra -lucidité 
olfactive. La politique? a Pas- 
qua pue le Ricard », et « Bou- 
cheron est un gangster ». Les 
affaires Tapie? a On dit qu'un 
des juges de l'affaire Testut 
serait inspiré par /'extrême 
droite I» Quant è Tapie lui- 
même : a Cette histoire pue 
depuis le début de l'été. On ne 
trouve rien contre lui. a Le pro- 
cès de Dijon? « J'ai un faible 
pour Christine VBtemin. Je suis 
persuadé qu'elle est inno- 
cente.» 

Face A Bedos - comme face 
à Renaud -, Anne Sinclair fai- 
sait relâche. Si la parole des 
politiques est suspecte, celle 
des artistes est aussi sacrée 
que la liberté d'expression. 
Bedos a le droit d’accuser, sur 
la foi de rumeurs, un magistrat 
quasiment nommé d'être a ins- 
piré par rextrême droite» saris 
que nul ne lui demande ses 
sources. Il peut «sentir» Chris- 


tine Villemin innocente, de la 
même manière que Marguerite 
Duras la «semait» coupable : 
on moquait Duras, nul ne 
moquera Bedos. 

Mais si ces insultes et ces 
diffamations ne «passent» 
plus, n'est-ce pas parce que 
Bedos ne fait plus rire? Comme 
si un ressort, en lui, était 
aujourd'hui cassé. Comme si 
sa rage, cette précieuse 
matière première des humo- 
ristes, ne trouvait plus la force 
ou l'élégance de se voiler d’iro- 
nie. Comme si elle restait 
saule, cette rage, sans autre 
issue que de se contempler 
dans son miroir. Comme si, 
tournant et retournant dans sa 
cage, elle s'était aigrie tel un 
pot de crème fraîche après la 
date limite. 

L’humour enfui, que reste- 
t-il? Un coléreux de salut 
public, comme, sur leur fin, 
Montand ou Cohiche. Un robot 
vindicatif qui départage l’uni- 
vers entre bons - Tapie. Kou- 
chner, Mitterrand, l'abbé Pierre 
- et méchants - Pasqua, les 
petits juges, la pape. Et sur- 
tout, un amoureux de lui- 
même. Bedos, comme lors de 
chaque émission, protesta ainsi 
de son amour persistant pour 
François Mitterrand. Mais quels 
mots trouva-t-il pour dire cet 
amour? a Quand les rats quit- 
tent le navire . moi je saute 
dans la cabine du capitaine». 
assura-t-il è Anne Sinclair. 
Davantage que Mitterrand lui- 
même, il parut è cet instant 
aimer surtout l'Image sainte de 
Guy Bedos persistant, dans la 
débâcle, è aimer Mitterrand. 


Les programmes complet » de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans « le Monde 
radio-télévision » : a FSm & éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; 
■en Chef-d'œuvre ou classique. 
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MARDI 7 DÉCEMBRE 


TF1 


5.55 Série : Mésaventures 
(et è 0.45). 

628 Météo (et è 6.58, 8.33). 

6.30 Club mini Zig-Zag. 

Jayce ; W1Ü Kwak Kwak. 

7.00 Journal. 

7.20 Club Dorothée avant l'école. 
8.35 Télé-shopping. 

9.05 Feuffleton : Hôpital centrai. 

9.45 Feuilleton: 

Haine et passions. 

10.25 Série : Intrigues (et è 4.10). 
10.55 Série: Tribunal. 

1125 FeuWeton : Santa Barbara. 

11.50 Jeu : La Roua de la fortune. 
1220 Jeu ‘.Le Juste Prêt. 

12.50 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal, Météo 

et Tout compte fait. 

13.35 Feuilleton : 

Les Feux de l’amour. 

14.30 Série : Cattnon. 

15.30 Feuilleton : La Clinique 
de la Forêt- Noire. 

16.15 Jeu : Une famffle en or. 
16.40 Club Dorothée. 

Chartes s’en charge: Parker 
Lewis ne pond Jamais ; Jeux. 

17.50 Série : Premiers baisers. 

18.20 Série : 

Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine : Coucou, 
c’est nouai 

Présenté par Christophe 
Dechovanne. Invité : David 
Hasseihoff. 

19.50 Divertissement: Le Bébête 
Show (st è 0.35). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.50 Cinéma : On a retrouvé 

la septième compagnie. □ 
FUm français de Robert 
Lamoureux (1975). 

22.20 Magazine: 

Grand Reportage. 

A la rechercha du paradis 
perdu, reportage de Robert 
Salis et Gilbert Lauzun. 

0.00 Magazine : 

Le Club de l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La 
Tailla et Alain Weifler. Invitée : 
Christian Boiron, président de 
Boiron; Robert Geraon. PDG 
de Mattel France ; Didier 
Bodel. PDG de Tyco Toys; 
Alain Mooneret, PDG de Mon- 
neret Jouets. 

0.40 Journal et Météo. 

1.10 Magazine : Reportages. 
Gascon, Tourangeau, Poite- 
vin... compagnons du devoir, 
de Dominique Thouani et 
Jean-Michel Cftappe» fnocfiff.). 

1.35 TF1 nuit (et è 2.35, 3.10. 
4.36). 

1.46 Documentaire : Le Chemin 
des Indiens morts. 

1. Le Monde cHaho. 

2.45 Série : Passions. 

3.15 Documentaire : 

Histoires naturelles. 


4.40 Musique. 

4.55 Téléfilm : Le Vignoble 
des maudits 
(dernière partie). 

FRANCE 2 


5.55 Dessin animé. 

6.05 Feuilleton ; Secrets. 

6.30 Téfématin. 

Avec le journal è 7.00, 7.30, 

8 . 00 . 

8.30 Feuilleton : 

Amoureusement vôtre- 

8.55 Feuffleton : Amour, gloire 
et beauté. 

9.15 Magazine : Matin bonheur. 
Invitée : Marie-Christine Bar- 
rautt. 

11.20 Ftosh d'informations. 

11.25 Jeu : Motus. 

11.55 Jeu : Pyramide {et è 4.40). 
12-25 Jeu : Ces années-là. 

12.59 Journal et Météo. 

13.45 INC. 

13.50 Série : Le Renard. 

14J50 Tiercé, en direct 

de Maisons-Laffitte. 

15.05 Série: 

Les deux font la paire. 

15.55 Variétés: La Chantre aux 
chansons (et è 5.10). 

Emission présentée par Pascal 
Sevran. Quarante ans de 
chansons de Gloria Lasso. 

16.45 Jeu : Dos chiffres 
et des lettres. 

17.15 Magazine : Giga. 

Avec tes séries : L' Annexe ; 
Sawés^yar la gong ; Le Prince 

18.40 Jeu :'Un pour tous. 

19-20 Jeu : Que le meilleur gagne. 
20.00 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Cinéma : Le Corniaud. ■■ 
Film français de Gérard Oury 
(19651. 

22.50 Magazine: 

Bas les masques. 

Présenté par Mirai Be Dûmes. 
J’ai bu a en mourir : tes 
femmes et l'alcool. Repor- 
tages : Femmes et enfants, de 
Carole Wheatcraft et Bernard 
Cazedspats ; Les réseaux ano- 
nymes de l’abstinence, 
d Anne Pestor et Gilles 
Machu; DégusukKr è Moscou, 
de Jean-Yves Huchet et 
Ahmed Sel. » 

Journal, Météo 

et Journal des courses. 


le 



1.35 


2.30 


La Crade de minuit. 
Présenté par Mfchal RekL 
Magazine: 

Jamais sans mon fivre. 
Diffusé sur France 3 
4 décembre . 

Magazine : Savoir plus 


3.45 Dessin animé. 
3.55 24 heures d'Info. 


FRANCE 3 


7.00 
7.15 

8.00 


9.26 


10.55 

11.00 

11.45 

12.00 

12.05 
12*5 

13.00 

13.30 

15.15 

10.10 

17.45 
18.25 

18.50 

19.00 

20.05 

20.30 

20.50 


22.05 

2Z35 


Premier service. 

Bonjour les petits loups. 

Les Moomins; Pfngu; Souris, 
souris. 

Continentales. 

Emission spéciale sur tes lan- 
gues du monde. Zak (v.o.); A 
8.20, Auslands Journal (v.o.); 
A 8.40, Oggetuige : magazine 
néerlandais (v.o.); A 9.00, 
■Euro hsbdo, I actuafité en Alle- 
magne; A 9.10, Multiplex, 
Ordlnary People, magazine 
d'Afrique du Sud; A 9.20, 
Orthogaffes. 

Magazine : Génération 3. 
Présenté par Marie-Laure 
Augry. Afrique de l’Ouest: 
Siena-Laone, les mirages du 
tourisme. A 9.55, Semaine 
thématique : La planète en 
danger. 2. Menace sur l'eau. 
Invité : Jean-Louis Etienne. 
Documents : La mer d’Aral, 
d’Isabelle Mœglin et Jean 
Michel Deetang; La pollution 
îles lace, de Laurier Bonin et 
Jean Aubert; Suisse, le 
réchauffement global, de Josy 
Dubré. 


les 


L'Homme du jour. 

Magazine ; Français, 
si vous pariiez. 

Génération galère 
18-25 ans. 

La Cuisine 

des mousquetaires. 

Flash d'informations. 
Télévision régionale. 
Journal. 

Magazine : Votre cas 
nous intéressa. 

Factures d’eau... trop salées. 
Séria: 

La Conquête de l'Ouest 
Série : La croisière s'amuse. 
Magazine : 

La Fièvre de l'après-midi. 
Invité : Christian Morin. 
Magazine : 

Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Un livre, un Jour. 

Le Grand Sylvain, de Ptorre 
Bergounioux. 

Le 19-20 de l'information. 
De 19.09 è 19.31. le journal 
de ta région. 

Divertissement : 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 
Divertissement : 

Attention, magie I 
Présenté par Vincent Perret. 
Invitée : Jeanne Mas. Avec te 
professeur Al Carthy, James 
et Usa Dimare, Tom Noddy, 
Samson, (Sites Arthur. 
Jotanal et Météo. 

Les Brûlures de l'Histoire. 
Magazine présenté par Laure 
Adter et Patrick Barman . Dos- 
sier : le cas Bousquet, de Wil- 
liam Karel; invités ; Henry 
Rouaso, historien ; Serge 
Kbrsfeld. Séquence actuafité : 
Bibracte, la vie quotidienne 


•V « • \ ' vr 

chez tes • Gaulois; Invité : 
Christian Goudinesu, profes- 
seur au Collège de France. 
23.30 Magazine : 

A la une sur la 3. 

Présenté par Christine 
Ockrant. Avec Serge Jifiy et 
. .. . Phfilppe Alexandre. 

23.55 Continentales. 

L’Eurqjoumai : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 


En dak jusqu'à 7J2& 

7.00 CBS Eventng News. 

7J23 La Journal de l'emploi. 

7.25 Canaille peluche. 

Le Tourtwon noir. 

— — En dair jusqu'à $.05 ■ 

7.50 Ça cartoon. 

8.05 Magazine : 

Télés dimanche (redfff.). 

9.00 La Journal du dnéma. 

,9.05 Téléffim ; Quarantaine. 

De NSco Hofmann, avec Guo- 
th or Maria Halmer, Renan 
Denwkan. 

10.20 Flash d'inf orma t i ons. 

10.25 Surprises. 

1 0.35 Cinéma : L'Age de vivra. ■ 

FUm britannique de Peter 
Medak (1991). 

En clair jusqu'à 13.35 

12.30 Magazine : 

La Grande Famffle. 

Présenté par Jean-Luc Dela- 
rue- Les accidents en milieu 
scolaire ; J’ai trouvé un trésor. 

13.30 Le Journal de remploi. 

13.35 le Journal du cinéma. 

13.40 Cinéma: 

Versailles rive gauche, ma 

FUm français de Bruno Podaty- 

dôs (1991). 

14.25 Cinéma : 

La Vie des morts. ■■ 

FBm français d'Arnaud Des- 
ptedtin (1991). 

15.15 ^Ma^azina : 24 heures 

16.10 Le Journal du dnéma. 

16.15 Cinéma : Riens du tout ■ 

Film français de Cédric KJa- 
pisch (1992). 

17.45 Surprises. 

18.00 CanaiBa peluche. 

Baby Foies. 

— — En dab jusqu'à 20.15 

18.30 Ça cartoon. 

18.45 Ma gazme : 

Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe GSdas et 
Antoine da Caunes. Invité : 
Patrick Bruet. 

20.10 Sport : Football. 
Karteruhe-âordeaux. Match de 
coupe d'Europe, en direct; è 
20.15, coup d'envoi. 

22.05 Série: La Juge de la mât 
22.50 Rash d'informations. 

22.55 Cinéma : Bob Roberts. ■■ 
FUm américain de Tlm Robbms 
(1992, v.o.). 


0.35 Le Journal du hard. 

0.40. Cinéma: 

Rêvas et Fantasmes. 

Film américain, classé - X, 
d’Andrew Btake (1990). 

1 .55 Cinéma : Nuit d'or. ■■ 

FBm français, de Serge Moati 
(1976). 

ARTE 


— Sur h câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire : 

Trois créateurs. 

De Jean Antoine- (rediff.). 
17.25 dnéma : 

Dédée d'Anvers. ■■ 

FBm français d'Yves AiJégrer 
(194 8). 

19.00 Série : The New Statesman. 

19.30 Documentaire : 

Pfccota America. 

De Gfanfranco Pannane. 
L'histoire de l'assainissement 
des marais Pantins, ou sud de 
Rome, à travers témoignages 
et images d'archives. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 ► Magazine : Transit 

De Daniel Leconte. Le Pionnier 
clandestin, de Pave! Loun- 
guins. Reportage : L’ambiance 
"ilectorate, de Jean-Yves 


préélect 

Huchet. 


21.45 ► Soirée thématique : 

BiUy Wüder. 

Soirée proposée par Annie 
Tresgot, 

21.50 dnéma : 

La Garçonnière. ■■ 

FUm américain de B&y Wflder 
(1960. v.o.]. 

23.50 Docum entaire : Bffly WBder, 
artiste. 

Ou Ne réveiflez pas le cinéaste 
qui dort, d’Annie Tresgot 
(BOntin.). 

M 6 


7.00 

7.05 
7.15 

9.05 
9.30 


10.55 

12.00 

12.30 

13.25 

14.00 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


»x. 


Informations : M 6 express 
(et è 8.00, 9.00, 10.00, 
10.45. 11.50). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins d'Olivia 
(et è 8.05). Emission présen- 
tée par OTnria Adrisco. 

M 6 boutique. Télé-achat. 

Musique: 

Boulevard des <£ps 
(et à 10.05, 1.05 J. 

Séria : Jet Set. 

Série : Papa Schuftz. 

Série à la carte. 

Les Routes du paradis ou La 
Petite Maison dans ta prairie. 
Série : Roseann». 

Magazine : 

La Vie à pleins tubes. 
Vidéofan : Jean-Michel Jarre. 
Variétés : Multitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Séria : Deux flics è Miami. 
Six minutas d'informations. 
Météo. 


20.00 Série : Madame est servie. 
20.35 Magazine: 

Grandeur nature. 

Présenté par Ca ratine Avon. 
20.50 Série : 

Les Enfants d'Avonlea. . 

La Malédiction des Lloyd. 
C'est è l’ouvrage qu’on voit 
l’artisan. Avec Sarah PoHsy, 
Zachary Bennett 
Saga Amétete au Canada r 

22.45 Série : Mission impossMe. 

Mon frère, mon ennemi. 
23.40 Série : L'Exilé. 

0.30 Informations : 

Six minutes première heure. 
0.40 Musique : Rashbacfc. 

2.00 Rediffusions. 

E = M 6 ; Las Lumières dans ta 
vBte; Cargo de mât [Musiques 
en fuite); Voir et revoir ta 
France (Les chflteaux de ta 
Loire); Fax'O; Ler Enquêtes 
de Capital. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel sdencs. 

Lyon, ou la chimie dans tous 
ses états. 

21.30 Luc Bérimont, un poète 
brasseur d'étofles. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La punition flj. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Dyonls Mascolo (2). 
0.50 Musique : Coda. 

Les Mile et Une Nuits (2). 

FRANCE-MUSIQUE 


18.00 Soirée , 
Scala da 


... direct delà 
: La Vestale, 


fficcardo Mûri; sol. : Dsnyce 
Graves, Maris Dragon), Dimitri 
Epvrakos, Lues Lombardo, 
Manana Pentcheva. Giorgio 

Surjan. 

23.09 Ainsi la nuit 

Trio pour piano, violon et vlo- 
tonedte m 4 an mi bémol 
matou rop. 100 D 92S, de 
Schubert: Par les sentiers 
brouisaaüfeux, de Janacek. 

0.00 L'Heure bleue. 

Carnets da routa, 

Caries. Invité : 
batuur. 


Les interventions è la radio 

France-Inter, 7 h 45 : Pierre 
Bourdieu («Spécial petit déjeuner 
dlntara). 


Le meilleur de ia radio 
chaque semaine, 
dans le nouveau supplément 
radio-télé du Monde 
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Correction 


Lû télescopa Hubble fut 
expédié loin du bruit et des 
hommes pour observer les 
confins du cosmos, invisibles 
d'ici. Mauvaise volonté , ou 
refus de regarder les choses en 
face, // n'a cessé, depuis sa 
mise an orbite, de fermer l'cgH. 
D'où le réparation en cours, qui 
vise d lui rendre la vue. 

tas orthoptistes du ciel font 
des prouesses afin que notre 
émissaire récupère ses capaci- 
tés. L'opération se déroule 
dans les maiffaures conditions, 
et chacun doit s’en féliciter 


pour l'ensemble de l'humanité. 
Elle a grand besoin, en effet 
de tourner enfin ses regards 
vers l'inexploré des deux, et 
de donner à la rêverie de nou- 
veaux horizons. 

On ne saurait cependant 
exdure une nouvelle facétie de 
la part de Hubbto, et que, par 
un retournement non pro- 
grammé, le télescope réparé ne 
s'attache d la Tarn et ne mon- 
tre en gros plan l'affligeant 
spectacle qui s'y donne chaque 
Jour. 

PROCYON 


L’ESSENTIEL 



INTERNATIONAL 


ci;.:.. 

Elections confuses an Gabon 

Le premier tour du scrutin de la première élection présiden- 
tielle pluraliste organisée depuis l'arrivée au pouvoir du prési- 
dent Omar Bongo s'est déroulé lundi 6 décembre dans la 
plus grande confusion (page 7 J. 

Venezuela : le retour de Rafaël Caldera 

Candidat d'une coalition allant de f' extrême droite aux com- 
munistes, l’ancien président Rafael Caldera, semble avoir rem- 
porté l’élection présidentielle de dimanche (page 8). 


POLITIQUE 


Difficultés économiques en Nouvelle-Calédonie 

Le comité de suivi des «accords de Matignon» sur la Nou- 
velle-Calédonie tient ce mardi sa cinquième réunion. Les 
indépendantistes alertent l'État sur les difficultés économi- 
ques du territoire (page 10). 

Bernard Stasi distancé par son adversaire 

Au premier tour de l’élection législative partielle de la sixième 
circonscription de la Marne, le candidat centriste, maire 
d'Epemay, a perdu des voix face à son rival, Philippe Martin 
(divers droite), dont l’élection comme député, en mars der- 
nier, avait été invalidée, le 6 octobre (page 11). 


SOCIÉTÉ 


L’enlèvement de deux enfants français à Rio 

Après l’enlèvement des deux enfants du représentant de 
Thomson, la police brésilienne écarte l'hypothèse de repré- 
sailles contre la compagnie française (page 13). 

Soutien de magistrats à M. Méhaignerie 

L’association professionnelle des magistrats, lors de sa dou- 
zième assemblée générale annuelle réunie le 4 décembre à 
Nantes, a apporté son soutien è la politique judiciaire menée 
par Pierre Méhaignerie (page 13). 


ci:::: 


SPORTS 


FooM : Monaco contre Barcelone 

AS Monaco rencontre le FC Barcelone le 8 décembre, en 
deuxième journée de la ligue des champions (page 14). 


CULTURE 


Remontres transmnsicales de Rennes : le bilan 

Personne ne peut contester aux «Trans» de Rennes leur 
statut de plus important festival français du rock (page 18). 


ÉCONOMIE 


Mariage franco-allemand dans les télécoms 

C’est une alliance stratégique que France Telecom et son 
homologue allemand comptent sceller officiellement ce mardi 
7 décembre à Bruxelles (page 22). 


COMMUNICATION 


Audiovisuel : la réforme est adoptée 

La réforme du système audiovisuel a été adoptée par l'As- 
semblée nationale. Hervé Bourges quitte la présidence de 
France Télévision, laissant en héritage deux chaîries publiques 
saines mais fragiles l page 23). 


Services 

Abonnements IV 

Annonces classées 16 

Carnet, Mots croisé 1 8 

Loto, Loto sportif 16 

Marchés financiers.... 24-25 

Météorologie 16 

Radio-télévision 26 

La télématique du Monda : 
3615 LEMÛNDE 
3617 LMDOC 
et 36-29-04-56 

Ce numéro comporte un cahier : 
« te Monde-rEcononve » 
foSotéUX 


Demain 

Initiatives 

Peu considéré, le travail 
manuel n'en finit pas d'être 
maltraité. AJors qu'il pourrait 
se développer et offrir des 
emplois à des jeunes, la ren- 
gaine de sa réhabilitation n'a 
pas de prise sur l'opinion. 
Pourquoi ? 


Le numéro du «Monde» 
daté 5-6 décembre 1933 
été tiré à 526 427 exemptai»» 


Une Russe tuée et un Italien blessé dans des attentats 

L’inquiétude des communautés étrangères 
grandit en Algérie 


Une Russe, mariée à un Algé- 
rien, a été assassinée, dimanche 

5 décembre, dans lai bastion Inté- 
griste d'Alger, la veille, eux 
abords de la capitale, un homme 
d'affaires italien avait été blessé 
par battes. Depuis le 21 septem- 
bre dernier, neuf ressortissante 
étrangers vivant en Algérie ont été. 
tués par des MMdus armés, pré- 
sumés islamistes. L'inquiétude 
grandit dans les communautés 
étrangères. 

ALGER 

de notre correspondante 

Larissa avait quarante-huit ans. 

Trais enfan te d’nn mar i algérien, 

qu’elle avait rencontré, Q y a une 
bonne quinzaine d’années, dans 
Une université moscovite. Des 
Russes «bt-nationates» comme elfe, 
ü y en a ..«sûrement des dizaines, 
votre des centaines» en Algérie, 
reconnaît un jeune diplomate de 
l’ambassade de la Fédération de 
Russie. Mais c’est h première à 
être assassinée. 

Larissa Ayadi vivait avec sa 
famine» dans le quartier de Kouba, 

6 Test de la capitale. Elfe a été tirée, 
dimanche, «faine balle dans la tête 
— «on a tiré par- derrière», préc i se 
le diplomate - alors qu’cite faisait 
ses causes» sur le marché de Diar 
d Afia, 1 ™ te quartier des Amas- 
sera, à deux pas de chez elle. Elle 
est morte, un quart d’heure plus 
lard, rr en arrivant à l’hôpital». 

La communauté russe, non cam- 

S les «braationaux», est affidel- 
:nt estimée à environ trais 
mille personnes, «dont la nuÿortté 
travaillent dans le cadre de contrats 
de coopération avec le ministère de 
la définse». C’était le cas des trois 
officiers russes, tués, le 16 octobre, 


& LaghouaL Deux mit succombé à 
leurs blessures et le troisième 
achève sa convalescence dans un 
hôpital d’Alger. Contrairement aux 
autres Européens, qui disposent 
d’un point de chute, les Russes 
peuvent diffieflemem envisager de 

retourner chez eux, tant la situation 
y est devenue précaire. 

Ne reste, pour limiter les risques, 
que la strat égie du repli : après te 
centre culturel, refermé U y a sept 
ou huit mois», c’est récole russe 
■ qui, à son tour, a fermé ses portes. 
Les quelque cent élèves, qui la fré- 
quentaient, ont posé leurs cartables 
dans la bibliothèque de J 'ambas- 
sade, oh les professeurs russes leur 
donnent régulièrement des cours. A 
la suite au drame de dimanche, 
une nouvelle mesure - draconienne 
et dérisoire - a été prise : désor- 
mais, te personnel diplomatique est 
interdit de marché et devra «faire 
ses courses» à l’intérieur de ram- 
bassade - qui se c har gera de I*ap- 
provisxxmement en ooumtnre. 

Le problème 
des a bi-mtiomtax » 

Quant aux «bi-natiouanx», les 
Russes comme les autres devront 
se débrouiller. * C’est un pond pro- 
blème». reconnaissent vokmtiers les 
diplomates de Tex-Union soviéti- 
que. « Problème » qui ne devrait 
pas manquer d’inquiéter les com- 
munautés étrangères en général et 
la communauté française en parti- 
culier. Sur les quelque 
25 000 Français vivant en Algérie, 
on compte; en effet, plus de 17 000 
«bi-nat tonaux» (le Monde du 
21 octobre), dont de nombreuses 
Françaises, mariées à des Algériens. 
Jusqu’alors épargnée, cette catégo- 
rie de la population s’était crue, 
visiblement à tort, plus protégée 
qu’une autre. 

Le fait d’être une femme sem- 


Un délégué à FIS nie tonte implication 
dm les attaques contre les étrangers 


KHARTQUM 


de notre envoyée spéciale 

«ta HS rt'a jamais revendiqué 
aucun enlèvement d’étrangers. 
Nous n'avons pas besoin d'ou- 
vrir d’autres fronts avec d’au- 
tres pays.» Vice-président de 
l'instance exécutive de l'ex- 
Front islamique du salut à 
l’étranger, Kamer Eddlne Kher- 
bane, qui a participé, è Khar- 
toum, è la Conférence populaire 
arabe et islamique, nie toute 
implication de son mouvement 
dans les attaques contre les 
étrangers. 

A son avis, aies services de 
renseignements algériens sont 
derrière toutes ces opérations ‘ 
pour faire peser fa menace de 
l'arrivée des islamistes au pou- 
voir afin d'obtenir des crédits et 
de mener campagne contre le 
FIS». A fan croire, <r le FIS n'a 
aucun rapport avec la GIA» 
(Groupe islamique armé) et sa 
c résistance année n'est dirigée 
que contre la dictature mlû- 
tahe». 

Prenant la' parole au nom du 


FIS, Abdallah Anas qui, comme 
M. Kherbane, a été expulsé de 
France en juillet 1992 vers le 
Pakistan, a suggéré l'établisse- 
ment d’un comité de médiation, 
formé d’intellectuels et de per- 
sonnalités politiques pour inter- 
venir entre les mouvements 
islamistes et leur gouverne- 
ment. Toutefois, M. Kherbane 
estime qu'en Algérie, cette 
perspective de rapprochement 
demeure lointaine et qu'en tout 
état de cause les négociations 
devraient conduire «eu départ 
définitif de la junte au pouvoir». 

A cet égard, M. Kherbane 
déplore sla soutien total de la 
France» au pouvoir en place à 
Alger, s La politique française 
s'engouffre dans un marécage. 
sauligne-t-il. Des mesures de 
redressement s'imposent car 
nous avons dès rapports étroits 
et historiques avec la France qui 
n'a aucune raison de s'attaquer 
à des Algériens parce qu'ils ont 
des opinions différentes de 
celles de la junte militaire». 

F. C. 


SKI MODE D'EMPLOI 


Une information complète et disponible 
24 heures sur 24 sur plus de 300 stations de ski 
en France et en Europe 

Météo et enneigement 
Domaine skiable 
Tarif des remontées mécaniques 
Locations 

Actualités de votre station 


Jouez et gagnez 

séjours, matériels de ski et forfaits 
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Tapez SKI 


Wait, aussi, être un facteur dissua- 
sif. L’assassinat de Larissa Ayadi 
n’a eu, à ce jour, que de rares 
précédente, ceux d’une jeune 
employée du ministère de l’inté- 
rieur et de Fépouse d’un enseignant 
du PAGS (ex-Parti communiste). 
«Si, demain, j’apprenais qu'on a 

ment choqué, mais pas tellement 
surpris», commente un vieil habi- 
tant de Kouba. «Désormais, tout 
est possible», conclut-il, désespéré. 

Le meurtre de M“ Ayadi porte à . 
neuf 1e nombre des assassinats 
commis, depuis le 21 septembre 
dernier, contre des étrangers. Jeudi, 
un homme d’affaires espagnol avait 
été tué, sur une route de montagne, 
à une centaine de kilomètres au 
sud d’Alger. Samedi, c’est un autre 
homme d’affaires, italien celui-là. 
Agneflo Castaldo, qui a été blessé 
par balles, alors qu’à bord de sa 
voiture fl quittait son domicile de 
Biifcbadem, dans la banlieue est 
d’Alger. 

La presse locale n’a accordé, 
lundi, qu’une place assez modeste à 
ces diverses tragédies. Fustigeant 
«la lâcheté des terroristes» respon- 
sables de la mort de M« Ayadi le 
quotidien francophone le Matin 
voit, dans ce crime, un argument 
supplémentaire contre la «paix 
âme douteuse», pour laquelle mili- 
teraient les «partis, dits «réconcilia- 
leurs», favorables à des « mesures 
d’apaisement» et au dialogue avec 
tes idaratetes- 

CATHERINE SIMON 


Alain Juppé annonce un' 
regroupement des écoles fran- 
çaises. - Le ministre des affaires 
étrangères a déclaré, dimanche 
5 décembre, au coure du Grand 
Jury RTL-Le Monde, que Paris 
préparait un regroupement des 
écoles françaises en Algérie pour 
des raisons de sécurité, tout en 
soulignant que la France n’envi- 
sageait pas de se retirer de ce 
pays malgré les menaces que les 
extrémistes islamistes font peser 
,sur tes étrangers. 


RATP : nouveau dispositif 
pour les sans-abri 

Après avoir fermé les stations 
da métro Saint-Martin et Champ- 
de-Mars {le Monde daté 
5-6 décembre) «pour des raisons 
dThy&ène et de sécurité», la RATP 
la m» en place un nouveau disposi- 
tif, en Saison avec plusieurs asso- 
rtions caritatives : quatre points 
d'accueil ont été aménagés près 
des stations Gara-du-Nord, 
Châtelet, Nation et République, où 
des repas chauds sont servis aux 
.sans-abri. 

Les prêtres ex-anglicans 
pourront être ordonnés 
dans l'Eglise catholique 

A l'issue d'une rencontre de 
deux jours à Rome entre le cardinal 
Ratzinger, préfet de la congrégation 
'pour la doctrine de la foi, le cardinal 
Cassidy, président du Cùnsefl pour 
'l’unité des chrétiens, et le cardinal 
.Hune, primat de l'Eglise cathofique 
'de Grande-Bretagne, le Vatican a 
adopté, samedi 4 décembre, un 
'document en cinq points autorisant 
rentrée dans rEgÜse catholique des 
prêtres et évêques anglicans en 
désaccord avec leur Eglise (après 
sa décision cf accepter des femmes 
pour le sacerdoce). 

| ( fis seront ordonnés prêtres dans 
jl'Eglise catholique après aune 
'période opportune de discernement 
■et d’étude de renseignement 
cathoSque ». 

Mort du décorateur 
Alexandre Trauner 

Le décorateur de Quai des 
brumes, d' Hôtel du nord, des 
.Enfants du paradis, est décédé le 
5 décembre dans sa maison 
Id'Omonvæe-le-Petite (Manche). Il 
état sgé de quatre-vingt-sept ans. 
;D*origine hongroise, il avait travafié 
lavée les plus grands metteurs en 
'scène : l’équipe Camé-Prévert avant 
la guerre pute, aux Etats-Unis, avec 
Oreon Welles, Büly Wilder, Fred 
Znmemann, Peter Ustinov, Jules 
Ûassn ou John Huston. Pour eux, I 
a reconstitué en stuefio des appar- 
tements, des maisons, des quar- 
tiers entiers. Les jeunes metteurs 
en scène français te redécouvrent à 
leur tour. R réinvente l'Afrique colo- 
niale pour Bertrand Tavemier {Coup 
da torchorè. un Péris populaire pour 
Claude Barri { Tchao Pantin) et un 
étrange monde souterrain pour Luc 
Besson (Shbway). . 


■ ■ Science&ViE M fl 

HightecH 


■ VIDÉO 

Le cinéma 
sur disque compact 
est arrivé 

Sur une face de 12 cm de diamètre, 
le vidéo CD 

contient 72 minutes de cinéma 
sous codage numérique. 

Science & Vie High Tech vous explique 
comment ça marche et vous dit pourquoi 
le disque compact vidéo est un sérieux 
concurrent pour nos bonnes vieilles 
cassettes analogiques. 

■ PHOTO 

Tous les compacts 
monofocales. 

■ SON 

Essai amplis : 
faibles et fortes puissances 


EN VENTE PARTOUT 
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La Thaïlande avale l’obstade 



La croissance éco- 
nomique se pour- 
suit è un rythme 
enviable dans ce 
4 bébé dragon » 
d'Asie du Sud-Est. 
Malgré les goulets 
d'étranglement . 
que constituent 
Iss infrastructures, 
les transports... 
ou l'épidémie de 
sida. 


Lettre de New-York 



r 


Le gala organisé 
par les Journalistes 
financiers de Wall 
Street donne un 
résumé burlesque 
de la vie des 
affaires dans l’an- 
née écoulée. Der- 
rière ta perodle, un 
univers impitoya- 
ble pour les 
employés, de l'ou- 
vrier au PDG. 



Opinion : Exploiter la forêt 



Les bons senti- 
ments font plus de 
mal que de bien 
quand il s'agit d’un 
sytème économi- 
que et écologique 
aussi complexe 
que la forôt. L'ex- 
ploiter intelligem- 
ment permettrait 
de créer des 
emplois, écrit 
Henri Prévôt. 


* 

MODE D'EMPLOI il 

Logement ; Les nouveaux avantages 
fiscaux. Humeur, par Josée Doyëre. 
La cote des mots. Livras. Notes de 
lecture. Agenda. 

PERSPECTIVES III à VI 

Des supermarchés japonais pour 
l'Asie. 

BANC D'ESSAI .Vil 

Une sélection de livres de finance. 
CONJONCTURE VIII 

La production IndustriaHa ; Reprise 
sans Inflation. La Maghreb : 
Compétitivité et croissance. Le 
Maroc : Tassement. Le machinisme 
agricole : Espoir de stabilisation. 

OPINIONS IX à X 

Bannir le conformisme, un point de 
vue de François Walter Courrier. 


L ’ E C D N 0 M I E 
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À-CÔTÉS 


Des Chinois 
au Pérou 

La Shougang 

Corporation 

a acheté cash 

une mine de fer privatisée. 

Elle ne compte 

pas en rester là. 

UMA 

de notre correspondante 

L A Shougang Corporation, deuxième 
consortium chinois, a provoqué un 
coup de théâtre en octobre dernier en 
remportant haut la main l’appel d’offres 
pour la privatisation de la mine de fer 
Hierro Peru. Non seulement elle a payé cash 
120 millions de doUais. soit pris de six fins 
le prix de base, mais elle a pris en charge un 
passif de 42 millions de dollars et a promis 
d’investir ISO millions de dollars avant 
décembre 1995. 

Du coup, dans les milieux d’affaires on 
laissait entendre qne la Shongang avait 
acheté une montagne de ferraille sur catalo- 
gue aux Etats-Unis. « Archifoux, répond le 
gérant général adjoint de la Shongang. La 
proposition a été faite en connaissance de 
cause. Des ingénieurs chinois avaient visité 
les installations. Nous n'ignorions pas l’ab- 
sence de pièces de rechange, de biens inter- 
médiaires et les problèmes de stocks. Mais la 
Shougang a besoin de ferl La teneur du 
minerai de Marcona est Lune des plus élevées 
au monde. Pourquoi importerions-nous du 
minerai, alors que nous pouvons devenir pro- 
priétaires d'une mine disposant de réserves 
pour cent ans, et située à 15 kilomètres seule- 
ment d'un des meilleurs ports du Pacifique? 
ces conditions extraordinaires n'étaient réu- 
nies nulle part ailleurs». 

En tout cas, la Shougang s’est installée 
en janvier dans le campement minier de 
Marcona, situé à 480 kilomètres au sud de 
la capitale péruvienne. 

Nicole Bonnet 

Lire la suite page IV 


SUR FOND DE CRISE ÉCONOMIQUE ET DE COMBATIVITÉ RETROUVÉE 


Les Européens en quête de pacte social 



La peur du chômage ne bride plus V expression du Dans les pays de tradition social-démocrate , ainsi qu 'en 
mécontentement. En Belgique , la récente grève générale a Italie et en Irlande, c'est par la négociation qu'on révise les 
été un succès et, en Espagne, les syndicats remobilisent, avantages sociaux. A la baisse. Et Jacques Delors rêve 
La France redécouvre les mouvements durs (Air France), d'un « pacte social » à l'échelle européenne. 

Lire page III les articles de Michel Bole- Richard et de Jean-Michel Normand 


ÉNERGIES RENOUVELABLES 


L’éclipse du solaire français 

La filière solaire française, en pointe il y a quelques années, 
semble aujourd'hui en pleine régression. Les professionnels déplorent 
l'absence de politique industrielle dans ce secteur porteur d'avenir 


L E cylone Hugo est passé, les panneaux 
solaires ont résisté. Pour preuve de la fiar 
büité nouvelle de leurs équipements, les 
industriels racontent volontiers qu’en Guade- 
oupe, les seules maisons encore éclairées après 
a tornade étaient solaires. Pourtant, ce marché 
l’est pas resplendissant « Que l’on parle du 


olairé thermique ou photervoliûïque (conversion 
Urecte de l'énergie solaire en électricité), nous 
vmmes en pleine régression, à contre-courant de 
‘ évolution des autres pays industriels, déplore 
soques Gkadano, dont f entreprise fabrique des 
n«tfaltarinn$ «niai n és de production cTcao C ngiH ie. 
As Espagnols, dans les années 80, ne savaient 
vu ce m'était le solaire. Aujourd'hui ils fabn- 
ruenz a!x fois dus de matériels que nous. En 
Irèce. un chmgfaeau sur trois est solaire » . 

«Nous nous marginalisons. Il y a dix ans, 
’homatt, le grand du photovoluiïque en France. 
w UrÔktil 15% du marché mondial contre sem- 
natt.5 % aujourd’hui», confirme Benjamin Des- 


sus, chercheur au CNRS et. directeur du pro- 
gramme de recherche sur les technologies pour 
l’environnement et F énergie. L’entreprise, dont 
le chiffre d’affaires est passé de 60 millions de 
fisses en 1992 à 55 millions en 1993, a dû licen- 
cier 40 personnes, pour ne pins compter que 95 
salariés. 

HANDICAPS • «Le bateau coule, la situation 
n’a jamais été aussi mauvaise, s’alarme Liliane 
Battais, déléguée générale du CLER (Granité de 
liaison énergies renouvelables). *Sï l’on ne fait 
rien, Ü n’y aura bientôt plus deJUière solaire en 
France». Les glorieuses années des énergies 
renouvelables - du premier choc pétrolier an 
milieu des aimées 80 - sont bien loin, où l’on 
rêvait de remplacer définitivement les énergies 
finales, où fon lançait des concours de maisons 
solaires, Ton construisait la centrale Thémis, où 
les chercheurs fiançais inventaient le réfrigéra- 
teur solaire. Leurs {tins ardents défenseurs ne 


parient plus aujourd'hui que «d’énergies complé- 
mentaires». «Le rêve du tout solaire contre le 
tout nucléaire nous a fait du mal car nous 
n’ étions pas crédibles », reconnaît Yves-Bruno 
Cive!, délégué général du Comité d’action pour 
le solaire, e L’Etat a dépensé énormément pour le 
solaire, sans demander de garantie. Du coup, on 
a installé des équipements à la va-vite, qui sont 
rapidement tombés en panne, ternissant l’image 
du solaire en France. On a compté, dans les 
années 80, jusqu'à 140 fabriquants de chauffaeau 
solaires!», se souvient André Jôffre, président 
d’ENERPLAN, association professionnelle pour 
le développement des énergies renouvelables. 

Des contre-références dont se serait bien 
le solaire, qui souffre déjà en Fiance d'un 
handicap : réduites* du marché intérieur. 

Pascale Krémer 

Lire la suite page VJ 



ENFIN ! 

UN VÉRITABLE 
MBA AMÉRICAIN 


• Accrédité AAC5B (Américain Assembly of Collégiale Schoois of Business) 
"■ Délivré par USF. une des 20 plus grandes universités d’Etat 
1 Proposé en France par le groupe EDC pour mieux vous aider 
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SANS QUITTER VOTRE ENTREPRISE 


Finança ble par tes budgets formation des entreprises 
(et par le FONGEOF) 

Programme de janvier 1994 à avril 1995 (22 week-ends) 

Deux sessions résidentielles à Tampa (Floride) sur le campus de 




•U 

•Ui 
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SI VOUS AVEZ 


Une expérience réussie de l’encadrement 
Une formation supérieure 

Un anglais scolaire (cours de perfectionnement possible) 


AGISSEZ POUR VOTRE AVENIR : 
COME & JOIN US ! 



Edt 


Contactez-nous : MBA USF • Groupe EDC La Défense 
49, galerie des Damiers • La Défense 1 
92400 Courbevoie 

Tél : (1) 46 93 02 70 • Fax : (1) 47 78 85 70 
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L'ECONOME 
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MODE D ’ E M P L 0 I 

LOGEMENT 

Les nouveaux avantages fiscaux 


Successions, donations, plus-values, impôt sur le revenu : on peut bénéficier 
de beaucoup de réductions ou d'abattements, à condition d'investir dans le logement 


D E plan de relance en budget 1994, en 
passant par le collectif budgétaire du 
printemps dernier, le gouvernement 
Balladur a pris toute une série de mesures fis- 
cales en faveur du logement, pas toutes bien 
connues. Nous les récapitulons ici(l). 

- Les détenteurs d'OPCVM (sicav, fonds 
communs de placement, etc.) de capitalisation 
qui auront vendu ou vendront des titres entre 
le I" octobre 1993 et le 30 septembre 1994 
bénéficieront d'une exonération d'impôt sur les 
plus-values réalisées si le produit de 
la vente est réinvesti dans le loge- 
ment : l'exonération est accordée 
aussi bien pour construire ou 
acquérir un logement neuf ou 
ancien (résidence principale, secon- 
daire ou de tourisme) que pour 
acquérir un terrain destiné à la 
construction d'une maison indivi- 
duelle, pour faire des travaux de 
reconstruction, d’agrandissement, 
ou de grosses réparations, dès lors 
que la dépense dépasse 
30 000 francs. Le montant de la 
cession exonéré est plafonné à 
600 000 francs par personne, mais 
cette exonération est cumulable 
avec les autres aides fiscales en 
faveur du logement. 

- Toute personne qui aura 
acquis entre le premier juin 1993 et 
le premier septembre 1994 un loge- 
ment neuf ou en état futur d’achè- 
vement et l'aura affecté i une rési- 
dence principale pour elle-même ou 
au titre d'une location pourra béné- 
ficier d’abattements importants sur 
les droits de succession ou de 
mutation. On peut ainsi avoir un abattement 
de 300 000 francs par part sur la succession de 
l'acquéreur (à sa mort) ou en cas de donation 
par l'acquéreur de son vivant, à condition que 
le logement soit pendant cinq ans utilisé 
comme résidence principale - on peut même 
profiter immédiatement de cette franchise si le 
bénéficiaire de la donation s’engage à faire du 
logement une habitation principale pendant 
cinq ans -ri ou-bieu obtenir un, abattement de 
600 000 r frahcs sur la, valeur du . bien soumis 


aux droits de mutation, quand le logement est 
revendu après avoir été utilisé comme rési- 
dence principale pendant cinq ans. 

- La vente d'un logement est exonérée de 
L’impôt sur les plus-values, si elle intervient 
entre le 25 novembre 1993 et le 31 décembre 
1994 et que son produit sert à l'acquisition 
d'une résidence principale par le contribuable. 
La vente ue doit concerner qu’un logement (à 
l'exdurion de terrains ou d’autres immeubles) 
et celui-ci ne doit pas avoir déjà bénéficié 


d’une réduction fiscale au titre de la loi Méhai- 
gnerie ou Pons. Le produit de la vente doit être 
réinvesti dans un délai de quatre mois dans la 
construction ou l’acquisition d'une résidence 
principale par le vendeur. 

Le montant de cession exonéré est pla- 
fonné à 600 000 francs par personne. 

- Les avantages du «régime Méhaignerie» 
pour Tâchât de logements neufs pour la loca- 
tion, (une réduction d'impôt égale à 10 % de 
l’iqyestfssement limité à 300 000 francs par 


personne) sont accordés aussi aux propriétaires 
qui transforment en logements des locaux 
neufs vacants depuis le 1* janvier 1992. Cette 
réduction d’impôt s’applique également sur les 
dépenses de travaux lorsque le chantier est 
ouvert avant le premier juin 1994. 

- Par ailleurs, les bailleurs verront leur 
déduction forfaitaire sur les revenus fonciers 
portée de 8 % à 10 %. 

- n est désormais possible d’imputer un 
déficit foncier sur le revenu global dans la 

limite de 50 000 francs Tan. 

- La taxation des plus-values 
immobilières est allégée : l’abatte- 
ment sur les plus-values est porté 
de 3,33 % à 5 % par année à partir 
de la troisième année. L’exonéra- 
tion est totale en cas de revente au 
bout de vingt-deux ans (et non plus 
trente-deux ans). 

- Tous les contribuables, quel 
que soit le niveau de leurs revenus, 
peuvent bénéficier de la déduction 
sur l’impôt sur le revenu des 
intérêts des emprunts contractés 
pour la construction ou l’acquisi- 
tion d'un logement pour les 
contrats conclus & compter du 
1» juillet 1993. Pour 1992, 
le revenu net imposable ne devait 
pas dépasser 229 710 francs par 
part 

- Le plafond pluriannuel de 
dépenses de travaux sur la rési- 
dence principale (gros travaux, éco- 
nomies d'énergie... ouvrant droit à 
réduction d’impôt passe de 8 000 à 
10 000 francs par personne. 

- L'imputation du déficit fon- 
cier sur le revenu global pour des opérations 
groupées de restauration immobilière (loi Mal- 
raux) n'est plus subordonnée à un plafonne- 
ment du loyer et des ressources du locataire. 
Le propriétaire doit s’engager à louer son bien 
durant six ans au lieu de neuf. 

Françoise Vaysse 


(1) A partir des informations du ministère du 
logement 



LA COTE DES MOTS 


Juste-à-temps 

Depuis août 1988, la com- 
mission française de terminolo- 
gie générale a proposé da tra- 
duire «chou pour chou» 
l'anglicisme just in tkne par le 
mot composé justes-temps (n. 
masc. et ad), invar.), tes traits 
d’union marquant la transforma- 
tion de l'expression juste à 
temps en nom et adjectif. 

Dès les années 
1970-1975, on a noté chez les 
producteurs et les distributeurs 
le souci de ramener au mini- 
mum les délais (temps de 
conception et de production, 
temps de livraison...). Et aussi 
le souhait d'acheter ou de rece- 
voir par petites quantités, en 
s’adaptant au mieux au com- 
portement probable du client ou 
aux besoins de te production. 
Cela, afin d'éviter de payer trop 
è l'avance des articles qui ne 
seraient écoulés en partie qu*è 
moyen ou long terme. 

On travaille en «flux tendu* 
- à 1a limite de la rupture de 
stock (d'où les dangereuses 
exigences à l’égard des trans- 
ports routiers) : les produits, les 

marchandises, sont livrés quasi- 
ment à te dernière minute, au 
moment de leur cassation ou de 
leur vente. 

Cette notion de «zéro 
stock» 0e stockage étant consi- 
déré comme excessivement 
coûteux) s'insère dans ce que 
les Japonais appellent les «cinq 
zéros» : zéro défai (logistique), 
zéro papier (informa tique), zéro 
stock (cfistribution), zéro panne 
(maintenance) et, enfin, zéro 
défaut (qualité). Pour assurer le 
juste-à-temps, aucune défail- 
lance ne doh survenir en aucun 
endroit de te chaîne I 

Usines, hypermarchés et 
supermarchés soit donc livrés 
«pile » pour satisfaire leur clien- 
tèle. Il en est de même pour les 
supérettes, dont le nom, décou- 
lant de f sqow [marché] », signi- 
fie littéralement « petite grande 
surface», en quelque sorte. 
Cette construction étonnante ne 
provoque pas chez nous de 
flux... tendu de bile amère. 

Jean-Pierre Colignon 
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LIVRES 

L’Europe en quenouille ? 

Une exploration des lacunes de Maastricht : méconnaissance 
des intérêts à long terme, contradictions entre les objectifs 


1/ EUROPE 

CONTRE U CAPITALISME 

de Christian Saint-Etienne, 
postface de Philippe Séguin. 
Armand Colin, 166 pages. 

100 F. 

TROIS DÉFIS DE MAASTRICHT 

Sous la direction de Pierre Maillet 
L’Harmattan. 176 pages, 98 F. 


C ’EST au Sénat que tout a 
commencé, eu mai 1992. 
Christian Saint-Etienne 
avait été invité avec quelques 
autres personnalités à donner son 
sentiment sur le traité de Maas- 
tricht. Notre auteur, qui, depuis, 
s'est exprimé sur l’avenir de l'Eu- 
rope et r économie mondiale dans 
divers journaux (1), développe 
cette fois ses vues avec des argu- 
ments très étoffés. 

Christian Saint-Etienne s’atta- 
que d’abord à quelques idées 
reçues. Selon lui, le marché uni- 
que ne peut suffire à atteindre un 
optimum économique et la politi- 
que de concurrence, nécessaire 
pour protéger ie consommateur, 
ne doit pas Être tatillonne au point 
de compromettre les positions 
d’excellence sectorielle, renforçant 
les avantages comparatifs, face 
aux Etats-Unis et au Japon. Quant 
à la politique commerciale de la 
Communauté, on le voit bien avec 
tes négociations du GATT, elle 
confirme l’absence d’un projet 
stratégique européen. 

Le traité de Maastricht ne 
pourra remédier à ces insuffi- 
sances. Même sur son point cen- 
tral, l’Europe monétaire, il n’a pas 
fallu longtemps pour prouver qu’il 
était irréaliste (crise de septembre 
1992). Notre auteur - qui croit en 
la monnaie unique - se console 
mal des occasions perdues en 
1 939- 1 990 ou, précisément, 
en septembre 1992, pour lancer 
une union monétaire franco-alle- 
mande, En attendant mieux, c’est 
à cela qu’il faut tendre. Le coût 
politique et psychologique de 
l’opération (prééminence de H Alle- 
magne) sera compensé, et bien au- 
delà, par «les bénéfices colossaux 

» i: 


qu'on pourra attendre d’une cridi- 
btiisation définitive du franc 
[conduisant à] des entrées de capi- 
taux considérables et permanentes 
qui irrigueront notre économie et 
financeront notre développe ment». 

Autre idée-force de Christian 
Saint-Etienne : dans le discours 
économique, on confond trop les 
logiques du marché, de l'entre- 
prise, du capitalisme et du libéra- 
lisme. Or, on a le plus grand 
intérêt à les distinguer, parce 
qu’elles induisent des politiques 
qui ont des objectifs différents. 
Ainsi, le marché s’intéresse aux 
avantages comparatifs à court 
terme, sans trop se préoccuper des 
stratégies de domination secto- 
rielle des concurrents, comme le 
ferait une logique d'entreprise de 
type japonais ou allemand. 

De même, ri le marché se pré- 
occupe d’abord des besoins des 
consommateurs, le capitalisme 
concerne avant tout la sphère pro- 
ductive et le long terme, avec ses 
trais aspects dominant l’économie 
mondiale : les stratégies, les struc- 
tures d’organisation et les struc- 
tures de pouvoir. 

STRUCTURES • A partir de ces 
mises au point, Christian Saint- 
Etienne constate que l'Europe 
s’intéresse beaucoup trop à la logi- 
que de marché et que, du même 
coup, elle agit contre le capita- 
lisme et son projet stratégique à 
long terme. Si bien qu’elle risque 
de devenir paît à petit un champ 
de développement pour les Etats- 
Unis et le Japon. Du même coup 
serait menacé le modèle démocra- 
tique européen qui veut concilier 
l'efficacité et la solidarité, privilé- 
giant une redistribution des 
richesses, des actifs vers les inac- 
tifs et des hauts revenus vers les 
revenus modestes. 

Lorsqu’il parle de la France, 
Christian Saint-Etienne est moins 
convaincant. L’épargne française 
est peut-être mal orientée, mais 
écrire aujourd'hui que *la plus 
grande faiblesse du capitalisme 
français réside dans l’insuffisance 
de l'épargne nationale» paraît 
abusif. Cest plutôt l’état de la 


consommation qui inquiète. 

Si l’on veut que l'Europe 
compte vraiment dans le monde, 
il faudra selon Christian Saint- 
Etienne répandre & une série d’en- 
jeux géographiques, économiques, 
institutionnels et culturels. Pierre 
Maillet et ses collègues, qui lan- 
cent avec leur livre la collection 
«Prospective européenne», s'inté- 
ressent plus précisément à trois 
défis qui, au reste, se ramènent à 
un seul : peut-on rendre compati- 
bles les objectifs de convergence 
macro-économique, la cohésion 
sociale et la subsidiarité? 

On aboutit au moins à une... 
convergence entre ces auteurs : 
tous, ils considèrent que la 
fameuse « convergence » maastri- 
cbtienne, nominale, limitée à cer- 
tains indicateurs est tout à fait 
insuffisante. O faut aussi recher- 
cher la cohérence sectorielle et, 
bien évidemment, introduire les 
critères relatifs à l'emploi. De 
même, et là les experts rejoignent 
Christian Saint-Etienne, le seul 
marché ne pourra pas faire 
disparaître - ni même atténuer - 
les divergences spatiales qui s'ob- 
servent aussi à l'intérieur de cha- 
que pays. Enfin, la traduction pra- 
tique du concept de subsidiarité 
est très complexe dans la mesure, 
notamment, oh tiras niveaux déci- 
sionnels au moins seront concer- 
nés : la Communauté, la nation, la 
région. Il ne s’agit pas pour nos 
auteurs de remettre en cause le 
traité de Maastricht, mais son 
application ne sera possible que si 
d’appréciables compléments sont 
apportés. 

Pierre Drouin 


(1) Dont le Monde du 27 juillet 

1993. 

Pour ceux qui veulent rafraîchir 
leurs souvenirs, un livre collec- 
tif sur un sujet peu traité : 
Naissance et développement 
da l'information européenne, 
textes réunis par Felice Das- 
setto et Michel Dumoulin, 
Peter Lang SA (Diffusion 
10, rue de la Paix, 75002 
Paris). 148 p., 150 F. 


HUMEUR • par Josée Poyère 

Science-fiction 


P LUS on augmente la pro- 
ductivité du travail, moins 
on a besoin de salariés. Ça, je 
crois avoir compris. Pour 
gagner en productivité, les 
entreprises grandes et petites, 
celles qui font des profits et 
celles qui n'en font pas, ou 
même qui perdent de l'argent, 
sont â te recherche frénétique 
des fameux geins de producti- 
vité, et fabriquent des 
chômeurs - pardon - mettent 
au point des plans dits sociaux. 
Ce qui accroît d'afifeurs leurs 
charges, puisqu'il y a davan- 
tage de «bénéficiaires» des 
Assedic. Simultanément, les- 
dites entreprises rédament une 
baisse de leurs charges 
sociales, devenues insupporta- 
bles - avec leur rade, ce qui est 
un détail. C'est une première 
contradiction. Mais il y en a 
d'autres. 

Je rôve d’un problème 
digne du défunt certificat 
d’études : sachant qu'une 
entreprise qui emploie 10000 
salariés doit - pour survivre 
face à la concurrence - aug- 
menter son chiffre d'affaires 
annuel de 3 % è 4 %, tout en 
réduisant ses effectifs de 4 % è 
6 %, dites quand l’entreprise 
se retrouvera h l’état de PME 
(500 salariés)? Ne cherchez 
pas. J'ai fait le calcul, en rédui- 
sant les effectifs de 5 % par 
an. Il lui faudra... dnquante- 
sept ans. Tout va bien, me 
direz-vous. Il y a de la marge. 

Ce qu'on peut se deman- 
der, c'est si eHe réussira è aug- 
menter son chiffre d'affaires 
comme prévu. Pour peu que 
toutes les entreprises se don- 
nent les mômes objectifs (qui 
sont réels, et annoncés comme 
tels par certains chefs d'entre- 
prise) et réussissent à les 
atteindre, deux autres ques- 
tions se posent, qui ne sont 


pli» chi niveau de feu le certiT. 
Qui paiera l'augmentation expo- 
nentielle des charges sociales? 
Qui aura assez d'argent pour 
acheter les produits ainsi fabri- 
qués? 

On peut répondre : le 
contribuable. Mais en bonne 
logique, des contribuables, il y 
en aura de moins en moins. A 
moins qu'on compte sur 
l'impôt sur les sociétés pour 
assurer la survie du système, 
parce que, vu qu'il y aura de 
moins en moins de demande, 
faute de consommateurs solva- 
bles, il ne faudra guère compter 
sur les rentrées de TVA... 

Moi, Je n'ai rien contre les 
gains de productivité, contre te 
recherche de la compétitivité, 
pour peu qu'on sache jusqu'où 
on peut aller sans que cela soit 
suicidaire. Je veux bien aussi 
qu'on se mette è compter pour 
zéro la valeur «travail», qui est 
une des bases de notre dvffisa- 
tion occidentale, è condition 
qu'on imagine des structures 
assurant la survie de l’espèce 
sans aboutir è un système où 
l'humain n'existe plus, parce 
qu'on n'en a plus besoin. 

On peut imaginer un uni- 
vers où les actionnaires (qui 
deviendront è terme, on bonne 
logique, les autres entreprises) 
investiront dans la technologie 
de ponte pour faire tourner des 
usines entièrement automati- 
sées, où des robots auto-entre- 
tenus assureront réglages et 
maintenance. L'essentiel de la 
production de ces usinas sera 
de fournir du matériel aux 
autres. Il y aura bien un 
moment où l'être humain sera 
jugé pour ce qu'il est. Totale- 
ment inutile. Je ne souviens 
d'avoir lu des romans de 
science-fiction sur ce thème. Hs 
n'étaient pas particulièrement 
rigolos, r 


NOTES DE LECTURE 


LA PROTECTION SOCIALE 

de François Chatagner 
île Monde poche, 

'180 pages, 37 F. 


Avons-nous «la meilleure pro- 
tection sociale du monde», comme 
on l’affirme rituellement? Fran- 
çois Chatagner donne une vision 
plus large du sujeL D montre que 
la protection sociale « à la fran- 
çaise» a eu beaucoup de mal & se 
constituer, bien plus tard qn’en 
Allemagne, et à se généraliser, 
après la Grande-Bretagne. Une 
partie des difficultés actuelles 
viennent de ces douleurs d’enfan- 
tement, qui ont abouti à une 
structure composite et à un finan- 
cement déséquilibré. Et aujour- 
d’hui, à force de coups de gomme, 
la couverture maladie est moins 
large en France qu’au... Japon. 

Avec des données statistiques 
choisies, des tableaux clairs et 
nombreux, l’ouvrage fait com- 
prendre le fonctionnement du sys- 
tème, à la fois proche de nous 
(nous en bénéficions tons) et mal 
connu. E fait voir aussi les trous 
du parapluie (contrairement à son 
ambition d’après guerre, fl n'a pu 
prévenir la pauvreté), son poids 
économique ambigu (il pèse sur le 
coût du travail, mais les presta- 
tions ont un rôle «contracycli- 
que»), et les difficultés d’une 
réforme (les économies sont néces- 
saires, mais on ne peut se conten- 
ter une approche purement comp- 
table). Peut-être peut-on encore 
s'inspirer de l’étranger— 


LES CHOMAGES 

d'Olivier Mazel 
le Monde poche, 
180 pages, 37 F. 


Peut-on vraiment parier du 
chômage, ne vaudrait-il pas mieux 
parier des chômages? Cest l’ap- 
proche retenue en tout cas par 
Olivier Mazel, professeur de 
sciences économiques et sociales 
et auteur de cette synthèse inédite 
sur ce fléau endémique, qui 
touche désonnais plus de 10 % de 
lapopulation active en France. En 
effet, avec l'augmentation 
constante depuis vingt ans du 
nombre de demandeurs d’emploi 
dans les pays industrialisés, une 
analyse plurielle à la fois des 
causes, dès formes et des effets du 
chômage s’impose. 

Ce petit fascicule de 180 
pages contient l’appareil critique 
nécessaire à la compréhension du 
phénomène du chômage (aperçu 
historique, différentes définitions 
du chômage, selon le BIT, l’IN- 
SEE—), maïs surtout des chapitres 
sur le chômage à l’étranger 
«Unemployed. desocupado, bezra- 
botnik», vécu au quotidien, et sur 
SOn COÛt pour la Société. Enfin en 

plus des cartes et graphiques, un 
des intérêts de cette synthèse 
repose dans l’ajout de documents 
d’actualité et des entretiens avec 
des personnalités reconnues 
comme spécialistes des questions 
d’emploi : le Prix Nobel d’écono- 
mie Robert Solow, Jean-Baptiste 
de Foocauld, Bernard Brunhes. 

A. B.-M, 


G. H. 

AGENDA 


MARDI 7 DECEMBRE. Bruxelles. 
Réunion du comité moné- 
taire de l’Union euro- 
péenne. 

JEUDI 9 DECEMBRE. France. 
Grève SNCF è l’appel de 
certains syndicats. 

Bulgarie. Rencontre de l’or- 
ganisation économique de 
la mer Noire pour discuter 
de la mise en place, à Sofia, 
d’une Banque de commerce 
et de développement 

VENDREDI 10 DECEMBRE. 

Bruxelles. Conseil euro- 

- 'J. 


* péen : Présentation du 

Livre blanc pour la crois- 
sance et l’emploi et pré- 
sence de Boris Eltsine pour 
la signature d’un accord de 
partenariat entre l’Union 
européenne et la Russie. 

SAMEDI 11 DECEMBRE. Conseil 
de rUuîon européenne : 
texte sur les « grandes 
orientations européennes de 
politiques économiques». 

LUND1 13 DECEMBRE. Bruxelles. 

Conseil de i'agricuicure des 
Douze (jusqu'au 15/12). 
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CRISE ÉCONOMIQUE ET MOUVEMENTS REVENDICATIFS 

Europe : les craquements du social 



Contraint d adapter son modèle d'Etat providence, le Vieux continent redécouvre la menace d'une crise sociale. Certains Etats 
o e tradition syndicale ont pris les devants en négociant des « pactes sociaux». Non sans sacrifier queiques « acquis » 

ROP longtemps, les effets 
anesthésiants du chômage 


■Jr 


TT ont été Je prétexte à une 
certaine facilité. Avec, en 
moyenne, 10,8 % de la population 
active privée d'emploi, il est ten- 
tant de considérer que le dialo gue 
avec les syndicats n’est pas une 
obligation absolue. L’extrême 
timidité de la dimension sociale 
de la construction communautaire 
ne peut que le confirmer. Or, l'ac- 
centuation des politiques de 
rigueur budgétaire suscite une agi- 
tation sociale dont s’inquiètent les 
dirigeants politiques. 

Jean-Luc Dehaene, le premier 
ministre belge, n’a pas cherché à 
nier l'évidence. Au soir de la 
grève générale du 26 novembre, 
un mouvement sans précédent 
depuis 1936, il s’est déclaré 
«impressionné» de voir Wallons 
et Flamands côte à côte pour 
dénoncer les mesures de rigueur 
adoptées par le Parlement après 
l’échec des négociations autour 
d’un projet de « pacte social ». 
Celles-ci touchent les salaires, les 
allocations familiales, (a fiscalité 
comme les prestations d’assu- 
rance -chômage et prévoient de 
réduire les charges patronales. 
Jean-Luc Dehaene se dit «prêt à 
discuter » de nouveau avec les 
syndicats. Mais sa marge de 
manœuvre est devenue bien 
étroite. 

L’Espagne connaît une situa- 
tion très tendue. Dans ce pays où 
le chômage atteint des sommets 
(22,4 %), le gouvernement soda- 
liste de Felipe Gonzalez a lui 
aussi proposé un « pacte » violem- 
ment rejeté par les syndicats (lire 
ci-contre). Opposées au gel des 
salaires des fonctionnaires, au pla- 
fonnement de l’indexation des 
retraites et â la simplification des 


procédures de licenciement, les 
organisations de salariés ont 
adopté le principe d’une grève 
générale, qui pourrait avoir lieu 
en janvier avec davantage de 
chances de succès que celle du 
printemps 1992. En Allemagne, le 
chancelier Kohl estime indispen- 
sables une réduction du déficit 
budgétaire et un vaste effort de 
compétitivité. Toutefois, les 
brandies professionnelles sont en 
première ligne. En dénonçant 
pour la première fois les conven- 
tions collectives en vigueur dans 
la partie ocddentale du pays, le 
patronat de la métallurgie vient 
de frapper un grand coup. Pour 
lui, le coût du modèle social alle- 
mand est incompatible avec les 
exigences de la concurrence inter- 
nationale. Tout en revendiquant 
des augmentations de salaires 
comprises entre 5,5 96 et 6 % pour 
1994, IG Métal, le puissant syndi- 
cat de fa métallurgie, semble avoir 
assoupli sa position. 

CONSENSUS • L U propose de 
consacrer deux points de cette 
hausse à des mesures permettant 
de sauvegarder l’emploi. La 
conclusion, chez Volkswagen, 
d’un accord instaurant la semaine 
de quatre jours (une réduction de 
20 % des horaires contre une 
baisse de 10 % des rémunérations) 
comme le report de certaines 
hausses de salaire chez Opel sug- 
gèrent que le modèle social d’ou- 
tre-Rhin peut trouver les moyens 
de s’adapter. Prévues en décem- 
bre, les discussions salariales s’an- 
noncent pourtant rudes. Un com- 
promis devrait sans doute être 
trouvé. Mais un mouvement dur, 
comme en 1992, n’est pas exclu. 

a menace du chômage n’est 
pas forcément le meilleur garant 


de la paix sociale. Sans le crier sur 
les toits, d’autres pays européens 
- et 3s ne som pas quantité négli- 
geable - ont exploré avec quelque 
succès la voie du consensus. Au 
prix d’importantes concessions 
des syndicats et, à un degré moin- 
dre, de contreparties de la part 
des gouvernements et dn patronat. 
C’est bien une nouvelle saison 
pour le dialogue social. Mais cette 
fois on négocie à la baisse. 

Depuis 1991, l’Irlande dis- 
pose d’un accord noué entre le- 
gouvernement, le patronat et les 
syndicats. Les hausses de salaires 
sont limitées, une meilleure pro- 
tection des travailleurs à temps 
partiel a été introduite, ainsi que 
des aides à la création d'emplois. 
En Finlande, où le taux de 
chômage est passé de 3,5 % à 
16,6 % en trois ans, les syndicats 
ont accepté de réduire la crois- 
sance des rémunérations et d’aug- 
menter les cotisations de retraite 
alors que les pouvoirs publics ont 
limité les suppressions de postes 
de fonctionnaires, réduit les 
impôts sur les bas salaires et accé- 
léré la politique de relance du 
bâtiment 

Afin de réduire l’absen- 
téisme, le Paxiement suédois a 
décidé, après avoir consulté les 
syndicats, de réduire l’indemnisa- 
tion par l’employeur des arrêts 
pour maladie et d’introduire un 
délai de carence d’un jour. En 
échange, la cotisation patronale 
d’assurance-maladie a été relevée. 

Sous la pression de l’Etat, les 
partenaires sociaux néerlandais 
ont abouti, le. 5 novembre, 3. un 
« accord central» de modération 
salariale assouplissant l’applica- 
tion des conventions collectives. 
Parallèlement, un renforcement 


treprise a été introduit, de même 
qu’une « obligation d'effort» pour 
les employeurs dans le domaine 
de la formation et de l'emploi. Le 
modèle social-démocrate - que 
certains, il n’y a pas ri longtemps, 
jugeaient condamné - n’est peut- 
être pas un si mauvais atout pour 
traverser les tempêtes... 

En Italie - où la crise politi- 
que domine tous les débats, - un 
accord qualifié de « miracle » par 
le ministre du travail est inter- 
venu en juillet. Après avoir 
enterré l’échelle mobile en 1992, 
les syndicats et le patronat ont 
décidé que les évolutions sala- 
riales seront discutées deux fois 
par an en tenant, compte* des 
objectifs macroéconomiques du 
gouvernement. Grande nouveauté 
en Italie, les négociations devront 
désormais intégrer la situation de 
chaque entreprise, mais les for- 
mules de chômage partiel de lon- 
gue durée par le biais de la Cassa 
integrazione ont été pérennisées. 
Cependant, des manifestations, 
parfois importantes, ont eu lieu 
ces derniers mois, et les syndicats 
d’ingénieurs ont appelé à une 
grève pour le 10 décembre. 

Ces initiatives donnent des 
idées à Jacques Delors. Dans un 
entretien publié le 3 décembre par 
la revue Témoin, il préconise «un 
pacte social pour l'emploi » euro- 
péen. Selon lui, «si les travailleurs 
acceptaient que, pendant cinq ans, 
avec des progrès de productivité de 
2 % par an, leur niveau de vie 
reste stable, on pourrait créer en 
Europe quatre à cinq millions 
d'emplois.» 

La France, dont l’Etat provi- 
dence est tout aussi ébranlé, fait 
exception. Alors que le méconten- 
tement est perceptible dans le sec- 


des prérogatives des comités d’en- teur public, à aucun moment. 


T 


Les déboires de l’eurosyndicalisme 

L'Europe sociale reste largement un pays imaginaire . Là Confédération 
européenne des syndicats en fait l'amère expérience 


OUT en soulignant que les 
mouvements sociaux en 
Belgique ou en Espagne 
constituent un «signal», la Confé- 
dération européenne des syndicats 
garde la tête froide. Bien qu'elle 
revendique plus de quarante mil- 
lions de syndiqués A travers qua- 
rante et une organisations (répar- 
ties dans vingt et un fays), la CES 
a parfaitement conscience que le 
syndicalisme est encore loin 
d’avoir surmonté les revers des 
années 80. 

Selon un rapport publié il y a 
deux ans par l’OCDE, Les effectifs 
ont reculé de 20 % en Grande- 
Bretagne, 30 % en Italie, 31 % en 
Espagne, 41 % en France (lanterne 
rouge du syndicalisme parmi les 
pays développés) et 42 % aux 
Pays-Bas au cours de la décennie 
précédente. Aujourd’hui, le pour- 


centage de salariés ayant une carte 
en poche varie de 80 % en Suède à 
50 % en Belgique, aux environs 
d’un tiers en Grande-Bretagne et 
en Allemagne, et à largement 
moins de 10 96 en France. 

Cette réalité - mais aussi la 
diversité de ses composantes - 
contraint la CES à se limiter à des 
actions essentiellement symboli- 
ques (malgré tout, une série de 
manifestations eurent lieu simul- 
tanément dans cent cinquante 
villes européennes le 2 avril 
1993). 

Donner (ou redonner) au 
mouvement syndical une véritable 
fonction d’interlocuteur face anx 
pouvoirs publics de chaque Etat - 
et faire de la CES un contre-pou- 
voir, ce qui est encore bien loin 
d’être le cas, face aux Douze - 
nécessite donc de jouer l’ouver- 


ture. Surtout lorsque la montée du 
chômage est devenue le sujet de 
préoccupation essentiel «Dés lors 
qu’elles ne s’attaquent pas à la 
base du modèle social européen, 
nous acceptons les mesures ayant 
fait l’objet d’une négociation», 
souligne-t-on au siège bruxellois 
de la Confédération. 

DÉCEPTION • Emilio Gabaglio, 
son secrétaire général, n’a pas 
hésité A accueillir favorablement 
l’accord, pourtant très contro- 
versé, de réduction du travail et 
des salaires conclu chez Volkswa- 
gen. Selon lui, ce compromis 
«fournit la preuve que dès solu- 
tions novatrices peuvent être trou- 
vées pour sauvegarder l’emploi» et 
illustre que, « contrairement à tant 
d’idées reçues, la réduction et la 
réorganisation du temps de travail. 




... o*’ 1 * 


iri 


France : l'agitation du secteur public 


A certains égards, la 
France a devancé ses parte- 
naires européens. Alors que 
nombre d'entre eux bataillant 
ferme avec leurs syndicats 
pour faire accepter une réelle 
désindexation des salaires, 
l’Hexagone y est parvenu 
depuis dix ans. Malgré les criti- 
ques adressées A la « rigidité » 
du SMIC, le niveau des coûts 
salariaux se situe dans la 
moyenne des pays industriels. 
De môme, la législation concer- 
nant les licenciements a été lar- 
gement assouplie, et ta flexibi- 
lité du travail (de nombreuses 
entreprises pratiquent déjà 
l'annualisation des horaires) 
est largement inscrite dans tes 
faits. 

La France est pourtant 
confrontée à deux difficultés 
majeures : tes pertes d'emplois 
et les déficits sociaux. La 
chômage (3 368 300 deman- 
deurs d’emploi en données 
brutes en octobre, soit 12 % 
de la population active) atteint 
des proportions inégalées, et la 
situation, si Ton en juge par le 
rythme élevé des licencie- 


ments, notamment dans le 
secteur public, ne promet pas 
de s’améliorer dans les pro- 
chains mois. Alors que le plan 
quinquennal pour l’emploi a 
suscité de nombreuses criti- 
ques au sein même de la majo- 
rité, le contenu des négocia- 
tions de branche et 
d’entreprise s'affaiblit depuis 
1992, patronat et syndicats ne 
paraissant guère avoir de prise 
sur la situation. 

En second lieu, le déficit 
des régimes sociaux n'est pas 
maîtrisé et s'aggrave sous l'ef- 
fet du ralentissement économi- 
que comme du chômage, qui 
pèsent sur tes rentrées de coti- 
sations sociales. Afin d'atté- 
nuer un besoin de financement 
de (a Sécurité sociale qui 
devrait atteindre 40 milliards 
de francs fin 1993 (plus de 
100 milliards en cumulant les 
exercices précédents), le gou- 
vernement a augmenté la 
contribution sociale généralisée 
(CSG), procédé è une réforme 
des retraites et programmé 
30 milliards d'économies sur 
l' assurance-maladie. 


Depuis quelques semaines. 
' le climat social donne des 
signes de tension dans te sec- 
teur public (transport aérien. 
Bull, France Télécom, Aéro- 
spatiale, Thomson CSF. SNCF, 
personnel de la Sécurité 
sociale...), où se multiplient les 
„ plans d'économies. Après 
avoir cédé devant tes grévistes 
d' Air-France et retardé de quel- 
ques mois 1a mise en placé des 
réductions d'effectifs dans les 
entreprises nationalisées, le 
gouvernement redoute d'étre 
confronté è de nouveaux 
foyers d'agitation. 

En revanche, les salariés 
du secteur privé - qui n'a 
jamais enregistré un nombre 
aussi faible de journées per- 
dues pour fait dé grève et où 
quelques entreprises tentent 
d'expérimenter des formules 
de partage du travail - sem- 
blent encore paralysés par la 
menace du chômage. Mais 
l'absence de conflits ne signifie 
pas forcément l'absence de 
tensions sociales... 

J.-M. N. 


s'appuyant sur l’engagement ferme 
des entreprises à ne pas licencier et 
la solidarité des salariés, est 
sûrement une des politiques qui 
peuvent servir à endiguer te 
chômage». 

Reste que la bonue volonté 
dont a fait preuve la CES a été 
fort mal récompensée. La direc- 
tive sur le temps de travail adop- 
tée le 24 octobre par le conseil des 
ministres des affaires sociales 
donne une idée de l’inanité de 
l’Europe sociale. La durée maxi- 
male hebdomadaire a été fixée à 
quarante-huit heures (avec des 
dérogations possibles en cas d'ao- 
cotd d’entreprise!), la Grande- 
Bretagne ayant obtenu un délai 
supplémentaire pour s’y confor- 
mer. La ratification du traité de 
Maastricht, en faveur duquel la 
CES s'est fortement engagée (une 
attitude guère relayée, en France, 
par Force ouvrière), n’a pas non 
plus permis d'aller beaucoup plus 
loin. Les perspectives ouvertes par 
ce traité, qui permet notamment 
aux partenaires sociaux de négo- 
cier des accords s'imposant A la 
Commission, restent très aléa- 
toires. Ainsi, s'agissant de la direc- 
tive instituant des comités d’entre- 
prise transeuropéens dans les 
groupes multinationaux, les repré- 
sentants patronaux continuent de 
faire la sourde oreille sans que la 
Commission ne prenne les moyens 
de débloquer te situation. Dès 
lors, les syndicalistes ne peuvent 
guère nourrir d’illusions quant aux 
retombées du Livre blanc élaboré 
à l’occasion du sommet européen 
des 10 et 11 décembre. 

Défensive par la force des 
choses, l'attitude de la CES se 
veut, aussi, dictée par la nécessité 
de rompre avec les schémas tradi- 
tionnels du syndicalisme. «Si l’ac- 
cord Volkswagen cible surtout l’ur- 
gence de la situation, une réflexion 
européenne sur le temps de travail 
doit aussi porter sur des solutions 
structurelles et durables», plaide 
Emilio Gabaglio. «N’oublions pas 
que. pour stabiliser le taux de 
chômage, il faudrait un taux de 
croissance de 3,5 à 4 %», renché- 
rit l’un de ses collaborateurs. 

J.-M. N. 


l'idée de conclure un pacte social 
- dont l’objectif pourrait, par 
exemple, viser à développer les 
solutions alternatives aux licencie- 
ments - n’a effleuré le gouverne- 
ment Certes, les structures patro- 
nales, incapables de prendre des 
engagements, comme les organisa- 
tions syndicales, affaiblies et divi- 
sées, peuvent difficilement peser 
sur le cours des événements. 

Peut-on pour autant se satis- 
faire d’une quasi-absence de relais 
sociaux, seuls capables de susciter 


un minimum de consensus orga- 
nisé? Jusqu'alors, la toute-puis- 
sance de l'Etat, que dissimulent 
bien mal les faux-semblants du 
paritarisme «à la française», n'a 
guère été synonyme d'efficacité 
collective. Qu’il s’agisse de corri- 
ger à temps les déséquilibres de la 
«Sécu» ou de trouver des 
réponses nouvelles face A la mon- 
tée du chômage. 

Jean-Michel Normand 


Espagne : le dialogue 
avorté 


MADRID 
de notre correspondant 

Après plus de quatre mois 
de négociations, une centaine 
d’heures de pourparlers et plus 
de trente réunions, gouverne- 
ment. patronat et syndicats 
n'ont pu se mettre d'accord 
pratiquement sur nen et notam- 
ment pas sur un pacte socraL 

Commencés A la fin juillet, 
les pourparlers, tant sur une 
modification des relations du 
travail que sur une politique des 
revenus, le barème d’augmen- 
tation des retraites, les salaires 
de la fonction publique, ont été 
cahoteux, incertains et ponc- 
tués de flottements de part et 
d'autre. Le climat de dialogue 
voûte et instauré par le gouver- 
nement aux lendemains de la 
victoire des socialistes aux 
élections du 6 juin a petit à 
petit tourné è la confrontation. 

C'était pourtant la première 
r fois depuis cinq, ans que le pou- 
' voir et ses partenaires sociaux 
affichaient clairement une 
volonté de négocier sans préa- 
lable d'aucune sorte. La pro- 
fonde crise économique, l'aug- 
mentation catastrophique du 
chômage et du déficit public en 
étaient la raison principale, 
outre le souci du régime de 
parvenir à un consensus social 
afin de foire redémarrer le pays 
sur des bases solides et accep- 
tées de tous. Tel n'a pas été le 
cas. 

Très vite cependant, tes 
objectifs du gouvernement 
socialiste sont apparus très 
éloignés, pour ne pas dire aux 
antipodes, de ce que tes syndi- 
cats auraient pu être prêts à 
accepter. Les négociations ont 
donc traîné en longueur sans 
que des progrès substantiels 
aient pu être réalisés. Le patro- 
nat, pour sa part, est resté 
quelque peu en marge, se 
contentant d'observer révolu- 
tion des débats en ne faisant 
que de maigres propositions en 
matière fiscale et salariale. 

FOSSÉ ■ Face è l’urgence de la 
situation en raison de la dégra- 
dation des indices économi- 
ques. le pouvoir lançait, le 
12 novembre, un ultimatum 
afin de contraindre les syndi- 
cats â aboutir è un accord 
avant le 30 novembre. Sinon, 
les réformes jugées néces- 
saires seraient présentées au 
Parlement sans l'aval des syn- 
dicats. «Los mesures ne peu- 
vent plus attendre... Le temps 
presse, il faut aboutir à des 
décisions», déclarait Alfredo 
Perez Rubalcaba, ministre de la 
présidence et porte-parole du 
gouvernement. 

Felipe Gonzalez décidait 
de mettre son poids dans la 
balance et de jouer les intermé- 
diaires afin de tenter d'aboutir 
â un accord avant la data butoir 
du 30 novembre, alors que tes 
syndicats estimaient inadmissi- 
ble qu’on leur mette te couteau 
sous (a gorge. 

Maïs y était déjà trop tard, 
beaucoup trop tard. Les der- 
nières réunions, au cours de la 
deuxième quinzaine du mois 
de novembre, n'ont abouti qu'è 
creuser le fossé séparant pou- 
voir et syndicats. Les dirigeants 
syndicaux élevaient alors le ton 
et le gouvernement dénonçait 
« l'intransigeance » des deux 
confédérations, (es Commis- 


sions ouvrières et l'UGT (Union 
générale des travailleurs). Nico- 
las Redondo, secrétaire général 
de l'UGT, qualifiait les projets 
gouvernementaux de a contre- 
réforme sociale» estimant qu'il 
s'agissait «d’une déréglemen- 
tation sauvage a et d'un pro- 
cessus «d'individualisation des 
relations du travail». La journée 
d'action du 25 novembre, où 
près de 500000 personnes 
ont défilé dans les rues des 
principales villes du pays, per- 
mettait aux syndicats de se 
prévaloir du soutien d'une 
bonne partie de la nation face 
au régime. Elle est apparue 
comme un test et une répéti- 
tion générale avant 1a grève 
générale décidée pour la der- 
nière semaine du mois de jan- 
vier, qui sera l'aboutissement 
négatif d'un dfoiogue avorté. 

CHANTAGE • A qui la foute? 
C'est aujourd'hui le débat qui 
succède • aux négociations 
ratées. Chacun des camps 
s'évertue à démontrer que les ■ 
responsabilités de }’ échec; 
incombent A l’autre. Un climat! 
de confrontation a succédé è ia[ 
période de dialogue, d'autant; 
que (a perspective d'une grève 
générale - la quatrième depuis! 
que le PSQE (Parti socialiste 
ouvrier espagnol) est arrivé au 
pouvoir en 1982, - irrite le 
. gouvernement. Felipe Gonzalez 
Ta souligné, en affirmant que 
«les mobilisations et les grèves 
ne sont pas en ce moment une 
contribution positive pour la 
récupération de la confiance 
nécessaire aux investissements 
source d’emplois. Une lapalis- 
sade l», a-t-il ajouté. 

Au sain du gouvernement, 
on fait remarquer qu’au cours 
des pourparlers te pouvoir a 
cédé à vingt-cinq reprises alors 
que tes contributions des syn- 
dicats ont été négligeables. 
«Depuis le mois de juillet, a 
souligné Pedro Soibes, ministre 
de l'économie et des finances, 
ils ont seulement présenté un 
document de caractère géné- 
ral», insistant sur le fait que 
jamais te gouvernement n'avait 
fait « autant d’efforts» pour 
signer un pacte social. De leur 
côté, tes responsables syndi- 
caux estiment inacceptables les 
masures proposées par te pou- 
voir, les qualifiant «de graves 
attentats contre les droits las 
plus élémentaires des travaS- 
teurs». Ils critiquent également 
le forcing socialiste pour impo- 
ser en un temps record des 
réformes importantes en usant 
du «chantage à la crise». 

Le point de rupture est 
donc désormais atteint. La 
bagarre va se pousuivre au Par- 
lement après l’adoption par te 
gouvernement, lors du conseil 
des ministres du 3 décembre, 
d’un paquet de mesures pre- 
nant en compte vingt-cinq 
modifications, fruits de ces 
laborieuses conversations. Tel 
est le bilan positif. Le négatif 
n’est pas encore totalement 
évalué. Outre la dégradation 
des relations sociales et la 
grève générale de janvier, n est 
encore difficile de mesurer 
quelles seront les répercus- 
sions, notamment politiques, 
de ces quatre mois d'incom- 
préhension. 

Michel Bole- Richard 
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Des supermarchés japonais pour toute l’Asie 


Yaohan, distributeur modeste au Japon, est parti à la conquête du continent, et surtout de la Chine. 
De son siège social à Hongkong, le président du groupe, Kazuo Wada, expose ses ambitions 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

D E la pièce de style japonais 
au sol recouvert de tatami 
(nattes), au cinquantième 
étage de l'Office Tower du 
Convention Plaza, où Kazuo 
Wada reçoit ses hôtes, on décou- 
vre l’une des plus belles vues sur 
le port de Hongkong. Le président 
de Yaohan trône dans un gigan- 
tesque bureau adjacent. 

Un luxe quelque peu kitsch, à 
l’image d’une formidable réussite : 
Yaohan est la plus importante 
chaîne japonaise de grandes sur- 
faces outre-mer avec 432 points 
de vente et restaurants installés 
dans seize pays (dont les Etats- 
Unis et l’Angleterre). Le groupe 
est en train de faire de l'Asie son 
fief. 

fl y a un quart de siècle, Yao 
h an n'était qu’une épicerie fami- 
liale de province. Désormais, 
Yaohan International Holdings, 
coté à la Bourse de Hongkong, a 
un chiffre d'affaires consolidé de 
3 milliards de dollars. Kazuo 
Wada parie sur la Chine et s'est 
engagé dans deux ambitieux pro- 
jets d'un coût de 300 millions de 
dollars : un gigantesque grand 
magasin couplé à un complexe de 
loisirs à Shanghai, qui accueillera 
un million de visiteurs par jour, et 
un centre international de distri- 
bution à Pékin qui devrait être 
l'amorce d’une révolution du sys- 
tème de distribution en Chine. 
Ces deux projets «visionnaires», 
réalisés sous forme d’opérations 
conjointes avec des intérêts chi- 
nois, mais dans lesquelles Yaohan 
conserve la majorité, seront ache- 
vés en 1995. 

RECONNAISSANCE • D’ici à 
2010, Yaohan compte ouvrir en 
Chine un millier de supermarchés 
et trois mille restaurants de fast 
food, vendant des hamburgers (i 
la sauce de soja) ainsi qu'une 
dizaine de grands magasins... «De 
5 % de notre chiffre d'affaires 
aujourd’hui, la Chine représentera 
la moitié dans dix ans», affirme 
Kazuo Wada. 

Yaohan a la particularité 
d'être une société japonaise qui 
- fait exceptionnel - a déplacé son 
siège social i Hongkong. Au 
Japon, Yaohan est à la soixan- 
tième place dans la hiérarchie des 
chaînes de détaillants. Son nom 
n’est guère familier que dans la 


région d’Atami, à une centaine de 
kilomètres de Tokyo. II n'a aucun 
ma gasin Hans la capitale. Dans le 
reste de l'Asie, en revanche, Yao- 
han est synonyme d’un consumé- 
risme galopant : une sorte de 
«Mac Do» des modes qui, en 
matière de consommation de 
masse, viennent principalement 


Au 


Japon, Yaohan est 
à la soixantième place 
dans la hiérarchie des 
chaînes de détaillants. 

Il n'a aucun magasin 
dans la capitale. 


dn Japon. «Notre ambition est de 
devenir un groupe de distribution 
internationale dont le centre ner- 
veux sera Hongkong», dit Kazuo 
Wada. En octobre 1989, quelques 
mois après le massacre de la place 
Tienanmen, il décidait en dépit 
des critiques et des mises en 
garde, de déplacer le siège de Yao- 
han à Hongkong. Les risques? «Je 
suis convaincu que les Chinois sont 
trop réalistes pour renouveler une 
telle erreur. Du point de vue écono- 
mique, j'ai été l'un des premiers à 
parier sur la Chine après Tienan- 
men. Mon calcul a été bon : j’ai 
quitté le Japon au sommet du 
marché boursier, à la veille du 
dégonflement de la bulle moné- 
taire, et j’ai acheté mes locaux à 
Hongkong alors que les étrangers 
désertaient la colonie : donc à des 
prix très favorables. Il ne fallait 
pas perdre de temps : c’est mainte- 
nant qu’il faut aller en Chine.» 

A soixante-quatre ans, Kazuo 
Wada continue à mener sa vie 
selon les principes de la nouvelle 
religion, «la Maison du progrès» 
(Seicho no ie), qui l’a détourné, 
dit-il, des inclinations marri santés 
de sa jeunesse. Levé Â 4 h 30 du 
matin, il médite pendant 
trente minutes avant de commen- 
cer sa journée. Les références à la 
doctrine de Seicho no ie parsè- 
ment le livre qu’il a consacré à la 
saga de Yaohan dont le succès 
tiendrait à un principe: « Etre 
toujours reconnaissant. » 

Reconnue comme nouvelle 
religion en 1929, la Maison du 
progrès eut un fondateur charis- 
matique, Mssahani Taniguchi, qui 



comme la plupart de ses homolo- 
gues promet de parvenir au salut 
dans ce monde grâce & la maîtrise 
de moyens appropriés : une res- 
tauration de la relation originelle 


Du point de vue 
économique, j'ai été 
l'un des premiers à 
parier sur la Chine 
après Tienanmen. Mon 
calcul a été bon. C'est 
maintenant qu'il faut 
aller en Chine." 


entre les hommes et les dieux. 
Une doctrine non exempte 
d’ethnocentrisme qui fait du 
Japon un pays privilégié par une 
position supposée médiatrice 
entre l’Est et l’Ouest. La Maison 
du progrès aurait trois millions de 


fidèles. EUe est notamment pré- 
sente au Brésil où, pour répondre 
aux vœux de Masaharu Taniguchi, 
Yaohan fit, en 1971, sa première 
expérience outre-mer... Elle se 
solda par un échec. 

DÉTERMINATION • Ce qui ne 

dissuada pas M. Wada de persévé- 
rer. ü n*y a pas que des motiva- 
tions religieuses dans sa détermi- 
nation : au Japon, Yaohan 
rencontrait les mêmes obstacles 
pour se développer que les détail- 
lants étrangers en raison de la loi, 
assouplie depuis, destinée à proté- 
ger le petit commerce mais qui 
garantissait en réalité les intérêts 
des supermarchés et des grands 
magasins déjà installés. Bloqué 
sur l’archipel, Kazuo Wada qui 
avait rêvé dans sa jeunesse d’être 
diplomate, regarda vers l’extérieur 
et s’implanta tout d’abord à Sin- 
gapour, puis dans le reste de la 
région. Les succès allaient « mul- 
tiplier. 


Yaohan entend développer sa 
présence en Amérique à partir de 
ses bases aux Etats-Unis et au 
Canada ainsi qu’en Europe. Mais 
Kazuo Wada a les yeux rivés sur 
l’Est : «L’Asie est le plus puissant 
pôle de croissance du vingt et 
unième siècle. - Pour la consomma- 
tion, la Chine est une sorte de terre 
promise », estime-t-il. En ville, le 
revenu réel des Chinois est bien 
supérieur à ce que les statistiques 
indiquent et c’est cette clientèle que 
nous visons. La prochaine décen- 
nie sera celle de la Chine. Il y aura 
sans doute des incidents de par- 
cours, mais je pense que l’orienta- 
tion actuelle est irréversible. » 

Aux sceptiques, M. Wada fait 
valoir le succès de son expérience 
à Shanghaï : une joint-venture 
avec le grand magasin N. 1 réalisé 
en 1992, qui fut la première per- 
cée du capital étranger dans la dis- 
tribution en Chine. Il en reconnaît 
aussi tes imperfections : « Mais il 
fallait faire cette expérience pour 


améliorer les choses. Le centre de 
distribution de Pékin sera la def 
de l’expansion de Yaohan en 
Chine.» Et son fleuron le com- 
plexe commercial de Shanghaï : 
vingt et un étages et 
144 000 mètres carrés, compre- 
nant des salons de coiffure, des 
magasins, des restaurants et une 
piscine. 


J usqu'à présent les 
paris de Kazuo Wada 
ont été couronnés de 
succès. II profite de 
l'engouement du 
marché asiatique pour 
les grands magasins 
nippons. 


Yaohan est lié dans son 
aventure chinoise à China Inter- 
nation al Tr ust and Investiront 
Coip. (Cinq, organisme gouver- V 
□emental qui gère les investisse- 
ments étrangers, et China Ventu- 
retech Investiront, qui le finance 
partiellement. Kazuo Wada envi- 
sage, avec l’appui de ce dernier 
organisme, de se lancer dans la 
production sur place de produits 
de consommation (cosmétiques, 
chaussures, alimentation, embal- 
lage) : «Du commerce de détail Ü 
nous faut passer à la fabrication 
et, de là, à l’exportation grâce à 
notre réseau mondial», dit-IL 
Jusqu’à présent ses paris ont 
été couronnés de succès. Il profite 
de l’engouement du marché asiati- 
que pour les grands magasins nip- 
pons : du quartier de Shatin A 
Hongkong, où ils ont fleuri, à 
Macao en passant par Singapour 
ou Séoul, l’influence des grands 
distributeurs japonais est si forte 
qu’ils imposent leurs normes à 
leurs homologues locaux. La plu- 
part des centres commerciaux de 
la région ressemblent à s’y 
méprendre à ceux du Japon. iJ 
«Nous réaliserons cette année ■ 
60 % de nos profits après impôts 
entre Hongkong, Macao et la 
Chine; ce qui est encourageant», 
souligne Kazuo Wada. « Mais 
nous devons surtout voir loin.» 
L’avenir du marché chinois est-il 
aussi limpide? 


Philippe Pons 
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Des Chinois! au Pérou 


Suite de la page I 

Dix mois après, sa présence 
reste on ne peut plus discrète. On 
peut croiser, cahiers a dictionnaires 
sous le bras, quelques-uns des 
soixante-dix techniciens chinois qui 
apprennent l’espagnol, car la langue 
est Le principal obstacle à leur inté- 
gration. Question nourriture, pas de 
problème : un chef «importé» 
mijote des petits plats orientaux, ce 
qui n’empêche pas les Chinois de 
faire des escapades au restaurant du 
village, tenu par une dame Omng . 

Extrêmement accueillante, la 
population de Marcona, d’origine 
andine, vit sans traumatisme cette 
expérience. Elle avait accepté avec 
autant d’enthousiasme celle de Péta- 
tisation, en 1 975. Vingt ans aupara- 
vant, c’était une entreprise améri- 
caine, la Marcona Mining Company, 
qui avait lancé l'exploitation du fer 
et mis en place tonte l'infrastructure 
qui existe actuellement. 

CAMIONS. • Pourtant, avec un 
minimum d'investissements, nn»« 
en utilisant deux fois moins de per- 
sonnel que l’entreprise publique 
Hierro Peru, la Shougang est parve- 
nue à doubla: la production de fer 
en six mois . Entre janvier et juillet; 
elle a extrait 2,5 mutions de tonnes 
de minerai contre 2,9 millions en 
tonnes pendant toute l’année 1991 
L’objectif est d'arriver à 10 millions 
de tonnes en 1995. Alors que Hierro 
Peru était déficitaire de plus de 30 
millions de dollars en 1992, la Shou- 
gang espère obtenir un profit, même 
modeste, en 1993. 

Comment ? D’une part, on a 
licencié la moitié des salariés et ceux 


qui restent ont, en majorité, accepté 
de travailler douze heures par jour - 
«un rythme que nous ne pourrons 
tenir longtemps», expliquent les 
mineurs. D’autre put, la Shougang a 
remis en état le matériel. Hierro 
Peru avait pratiquement gelé toute 
dépense depuis un an. Le matériel 
en panne était considéré comme 
hors d'usage. «Nous disposions de 40 
camions pour transporter le minerai, 
mais 15 seulement étaient utilisables. 
Maintenant nous pouvons travailler 
avec 30 et bientôt tous seront répa- 
rés», explique Francesco Hernandez, 
on des dirigeants du syndicat 
ouvrier, embauché il y a trente-deux 
ans. Ce n’est qu’on exemple : Fin- 
(restructure en général a été remise 
sur pied. 

Enfin, le gouvernement a sou- 
lagé F entreprise cfim certain nombre 
de charges sociales : les dépenses 
d'éducation, de santé, d’alimen tatio n 
en eau et en électricité, de voirie, 
jusqu’à présent à la charge de l’en- 
treprise, sont désormais supportées 1 
par FEtat ou la mairie. «Les coûts de 
production ont diminué de plus de 
60 %», souligne Fan des responsa- 
bles de la Shougang. 

Avec les travailleurs, la Shon- 
gang n’a pas de problèmes mqjeuis. 
Elle reconnaît leur capacité de tra- 
vail et essaie de créer un esprit d’en- 
treprise. Le local syndical vient 
d’être remis à neuf et deux diri- 
geants syndicaux ont été invités à 
Pékin pour découvrir in situ les ins- 
tallations du consortium chinois. Un 
programme d’assistance alimentaire 

a été mis eu place; Enfin, un premier 
cahier de revendications a été négo- 
cié, sans que les travailleurs aient en 
recours à la grève :. . ... . . 


Pourtant les ouvriers deman- 
daient une augmentation de salaire 
trois fois plus élevée que celle qui 
leur a été accordée. Mais, compte 
tenu de .la .législation en vigueur sur 
l’emploi, ils savent que protester 
conduirait irrémédiablement au 
chômage. La situation de leurs 
anciens collègues licenciés avant la 
privatisation - qui, grâce à F aide du , 
syndkat et œfle de l’Eglise, ont droit#*»: 
une lois par jour à la soupe popu- 
laire - a de quoi les dissuader. 

DISCRETS ■ Les Chinois sont 
extrêmement discrets, mais la Sbou- 
gang voit grand. EUe voudrait trans- 
former Marcona, l’enclave minière, 
en pôle de développement et, si pos- 
sible, en zone franche pour écouler 
ses produits et s’installer au Pérou, 
avec la perspective de foire de ce 
pays une tête de pont sur le versant 
pacifique de FAmérique latine. 

EUe voit même plus loin : si le 
projet de route transamazoahame se 
réalise, Marcona pourrait être le 
débouché maritime de cette voie de 
communication. 

D’ores et déjà le consortium 
chinois s’intéresse aux mines et au 
pétrole, en cours de privatisation. D 
veut entrer aussi dans le secteur de 
la pêche et la transforamtion du 
poisson en forme, dans l’agroalimen- 
taixe (en commençant par les 
asperges), l’élevage de bétail en £li 
hivernage et le tourisme. «Nous 
avons un marché assuré et une 
grande expérience dans tous ces 
domaines », assurent ses représen- 
tants. fl paraît que les Coréens sont 
dans le mêm e sillage-. 

Nicole Sonnet 
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La Thaïlande avale l’obstacle 

Malgré le retard des infrastructures, les difficultés de certaines industries et... le sida, 
la croissance économique ne se ralentit pas, et les habitants ne vivent pas mal 


BANGKOK 
do notre correspondant 

L A barre de nuages, à l'hori- 
zon, a beau devenir de plus 
en plus sombre, elle ne se 
rapproche que lentement. En 
attendant, le baromitre est au 
beau fixe. Ainsi pourrait-on résu- 
mer les perspectives de l’économie 
thaïlandaise, l’un des «bébés 
tigres» d’Extrème-Orienu Pour, 
preuve, la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) : 7,5 % assu- 
rés en 1993, après 7,4 % en 1992. 
Dans les deux années à venir, 
seuls, dans la région, le Vi&tnam 
et la Chine devraient faire mieux 
que la Thaïlande, selon les prévi- 
sions publiées fin octobre par la 
Banque asiatique de développe- 
ment : 8,2 % en 1994 et 8,5 % en 
1995 pour le premier, 10 % et 9 % 
pour la seconde; 8,2 % et 8,5 % 
pour la Thaïlande. Même la 
Malaisie, antre «bébé tigre» 
dynamique, fera moins bien 
<7,5 % et 7,8%). 

Ainsi donc le royaume s'est-il 
remis de la crise qui a duré du 
coup d'Etat de février 1991 aux 
élections de septembre 1992 et 
avait culminé en mai 1992 avec le 
massacre par des militaires, à 
Bangkok, de manifestants en 
faveur de la démocratie (une cin- 
quantaine de morts et autant de 
disparus). Signe que la confiance, 
alors un peu chancelante, est bel 
et bien rétablie : les investisse- 
ments étrangers ont plus que dou- 
blé (+ 1 1 3 %) pendant le premier 
semestre 1993 (par rapport à la 
même période de l’année précé- 
dente). Ce mouvement est mené 
par trois pays, le Japon (23,1 % 
des investissements), Singapour 
(22,4 %) et les Etats-Unis 
(20,3%). 

. . J>n;£dppr;,dd . prévoit .ÿne . 
rriance très nette des exportations 
en 1994, après une progression un 


Catastrophes 
en série 

BANGKOK 

de notre correspondant 

La Thaltande paie (e prix 
d'un développement accé- 
léré. Si un immeuble de sept 
étages en construction s'est 
effondré à Bangkok te 2 octo- 
bre sans faire de victimes, 
parce que les craquements 
dans fédffice ont été décelés 
& temps, l'effondrement du 
Royal Plaza à NakhooRatcha- 
sima, le 13 août, avait fait 
137 morts. En mai, des 
portes d'évacuation ayantété 
bloquées pour prévenir des 
vols, 188 employés d'une 
fabrique de jouets (des 
femmes pour la plupart) ont 
péri dans un incencfie. 

En mare 1992, 119 pèle- 
rins sont morts lors de la 
collision entre un pétrolier et 
le bateau qui tes transportât 
En février 1991, 171 per- 
sonnes avaient péri par suite 
de l'explosion d'un camion 
de dynamite qui s'était 
retourné dans une me de 
Bangkok- Enfin, en septem- 
bre 1990, 91 personnes 
étaient mortes de leurs 
brûlures lorsqu’un camion 
transportant deux cylindres 
de gaz s'ôtait retourné h l'un 
des principaux carrefours de 
la capitale. 

Pau à peu, cependant, ta 
conscience des risques et 
des négligences s'ôveffle. Plu- 
sieurs personnes ont été 
Inculpées pour l'accident de 

ISfakhon-Ratctasima. Les éco- 
logistes viennent d'obtenir le 
report de l’ouverture des 
parcs nationaux aux tou- 
ristes. Le 1» novembre, 
quand quatre écofers ont été 
tués et plus de vingt autres 
blessés lorsque te camion- 
nette qui las transportait a 
été renversée par un camion 
dont le chauffeur a pris 1a 
fuite, la nouvelle a fait tes pre- 
mières manchettes des jour- 
naux et te toflé a été général. 

J.-C. P. 


peu affaiblie cette année, et une 
vigueur égale des importations, 
tirées par la demande croissante 
de biens de consommation de la 
part de classes moyennes émer- 
gentes. 

RKVCNU » En effet, la hausse des 
prix reste faible (3 % en moyenne 
en 1993, mais les prix de certains 
produits alimentaires ont dimi- 
nué) et les taux d'intérêt baissent 
A Bangkok, où le revenu annuel 
par t£te est évalué à 5 000 dollars, 
les ventes des grands centres com- 
merciaux ont augmenté de 10 % 
en moyenne pendant les premiers 
mois de l’année. En outre, si les 
importations sont nettement supé- 
rieures aux exportations, celles-ci 
croissent au même rythme (de 
13 % & 15 % selon les prévisions, 
en 1993 et 1994). D’autre part, les 
importations de biens d’équipe- 
ment ont augmenté de 23,8 % sur 
les cinq premiers mois de l’année, 
ce qui devrait soutenir la produc- 
tion et les exportât! ras à l’avenir. 

Même la construction (vic- 
time d'une offre trop forte pen- 
dant deux ans) et le tourisme (sen- 
sible aux troubles politiques) se 
portent bien. Pendant le premier 
semestre de 1993, le nombre de 
permis de construire a augmenté 
de 37 % et l’industrie touristique 
va bientôt passer le cap du million 
de salariés. En règle générale, le 
Thaïlandais vit relativement bien 
avec un revenu annuel par tête 
estimé & 2 100 dollars (et proba- 
blement plus proche de 2 500 dol- 
lars). 11 dispose de félectricité, de 
l’eau courante, d’une école où 
envoyer ses enfants, d'une route 
qui passe au moins à proximité (te 
son village et de l’inévitable récep- 
teur de télévision. On est loin du 
portrait brossé & l'étranger d’un 
.pays, n?af^ué.;PAÎflAoment. par. 
l’épidémie de sida,aa prostitution, 
les encombrements (Bangkok) et 
tes accidents industriels- même si 
ceux-ci restent fréquents (lire ci- 
contre). 

LOCOMOTIVE • Alors, pourquoi 
évoquer une barre de nuages som- 
bres à l’horizon? Les deux piliers 
de la stabilité thaïlandaise sont 
l’institution monarchique - 
notamment sous le long règne du 
coi BhumîboL dont 1e prestige est 
à son zénith - et la présence d’une 
communauté de quelque 6 mil- 
lions de Chinois et Sino-Thaïlan- 
dais (1) bien intégrés (dans l'admi- 
nistration et dans l’armée comme 
dans les affaires), qui est une des 
locomotives dn développement, 
fin cas de crise, le palais royal 
intervient en dernier recours - 
comme il l’a fait en mai 1992 
pour arrêter un bain de sang -, et 
les milieux d’affaires ne cachent 


lyEtat thaïlandais 
avait su, dans les 
années 50 et 60, 
réaliser avec succès 
des programmes 
d'intérêt général. 
Aujourd'hui, il semble 
davantage manquer 
de ressort 




plus leur sentiment quand l’écono- 
mie risque de basculer par la faute 
des autres. 

Mais la gestion au jour le 
jour du royaume est une autre 
affaire, menée par des gouverne- 
ments hétérogènes, généralement 
appuyés sur des coalitions de par- 
tis aux intérêts pas toujours 
convergents et qui, plutôt que de 
trancher - ce dont ils ont d’ail- 
leurs rarement les moyens - préfè- 
rent attendre qu’un consensus se 
dégage. Ainsi, si tes projets pour 
tempérer le développement chao- 
tique de Bangkok s'accumulent au 
SI des décennies, peu aboutissent 
Engorgée, cette métropole de quel- 
que sept millions d’habitants 
coûterait chaque jour, selon 
V Aston Walt Street Journal, quel- 
que 16 mimions de dollars, en car- 
burant, en perte de revenus et de 
productivité. 

L’Etat thaïlandais avait su, 

dans les années 50 et 60, réaliser 



avec succès des programmes 
d’intérêt général : le planning 
familial, l'école primaire pour 
tous, l’électrification des cam- 
pagnes. Aujourd’hui, tout en 
gérant avec prudence ses finances 
(par exemple, la dette extérieure 


atteint 38 milliards de dollars, 
mais son service ne représente que 
13 % du montant des exporta- 
tions), il semble davantage man- 
quer de ressort : la lutte, par 
exemple, contre l’épidémie de sida 
(deux morts tous les trois jours. 


selon les statistiques officielles), 
que seul l’Etat peut conduire, car 
il en va de l’intérêt national, ne 
fait toujours pas l'objet d'une 
mobilisation massive. 

RECONVERSION • En outre, 
même si le retard dans le domaine 
des télécommunications semble en 
voie de se résorber avec l'installa- 
tion, en cours, de trois millions de 
lignes téléphoniques supplémen- 
taires, le développement des infra- 
structures a du mal à suivre une 
croissance économique exception- 
nelle, puisque son taux a été à 
double chiffre pendant trois 
années consécutives avant de se 
retrouver dans une fourchette, 
toujours honorable, de 7 % à 8 %. 
En bref, le moteur de la crois- 
sance, en Thaïlande, est le secteur 
privé alors que le secteur public a 
joué un rôle décisif en Corée du 
Sud, à Taïwan, Hongkong et Sin- 
gapour. 

Enfin, certaines industries 
sont confrontées à de sérieux pro- 
blèmes, y compris sociaux. Les 
secteurs de pointe se portent 
bien : ainsi, de janvier à avril 


1993, les exportations de circuits 
intégrés ont augmenté de 38,4 %, 
celtes de récepteurs de radio et de 
télévision de 30,3 % et celles d'or- 
dinateurs de 18,4 %. En revanche, 
le textile doit impérativement se 
mécaniser car ses quatre cent 
mille salariés (dont 85 % de 
femmes) coûtent maintenant trop 
cher face à la concurrence de la 
Chine méridionale, du Viêtnam 
ou de l’Indonésie, où les salaires 
sont nettement moins élevés. Or 
ces ouvrières ne sont guère quali- 
fiées et leur reconversion vers des 
secteurs à plus haut degré de 
technologie paraît problématique. 

En juillet dernier, devant une 
grève provoquée par des licencie- 
ments (conformes à la loi), le gou- 
vernement a contraint des fabri- 
cants à réintégrer quelque deux 
mille ouvriers. I! n'a fait que 
reporter l’échéance. Mais jus- 
qu’ici, ce penchant n’a pas 
empêché la Thaïlande de conti- 
nuer sur sa lancée. 

Jean-Claude Pomonti 


(l) Sur 58 millions d'habitants. 


Une Seule Compagnie. 
Toute L’Amérique. 
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Pbur votre plus grand confort, une seule compagnie 
vous emmène sans escale de Paris à New York, Atlanta, 
Cincmnati et de Nice à New York, d’où vous pourrez vous 
rendre dans plus de 250 villes aux USA avec le même billet 
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Pour plus d’information et pour toute réservation, 
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Quarante millions de bricoleurs 

Bricolage et jardinage fleurissent avec la crise (75 milliards de francs de chiffre d'affaires) 

Les grandes enseignes se taillent une part croissante de ce marché et la concentration va bon train 


L E bricolage ? « C’est la pre- 
mière activité des 
chômeurs!», ironise, mi-fi- 
gue mi-raisin, un professionnel 
du secteur. La crise économique? 
« Mais c'est quand ça va mal que 
les gens bricolent le plus I», ren- 
chérit un de ses confrères. Avec 
un chiffre d'affaires de 75 mil- 
liards de francs, une croissance 
annuelle de 2 % par an, le brico- 
lage, «sport national)» que prati- 
quent 67 % des Français, affiche 
une forme olympique. * Nous 
avons même constaté celte année 
une reprise de la consommation 
en juin et un redémarrage du bri- 
colage d'été, phénomène que nous 
n'avions pas observé depuis des 
années», assure Alain Vicart, 
délégué général de l’Union natio- 


nale des industries du bricolage, 
du jardinage et des activités 
manuelles de loisirs (UNIBAL). 
Quant au jardinage, qui pèse à lui 
seul 30 milliards de francs, il se 
porte encore mieux. Bien des dis- 
tributeurs reconnaissent réaliser 
sur ce créneau près de 10 % de 
leur chiffre d’affaires. 

Croissance en trompe l’œil ? 
Cest en tout cas l’avis d’Etienne 
Darde, chez Nielsen : «Si le chif- 
fre d’affaires réalisé par les cir- 
cuits grand public progresse régu- 
lièrement , c’est aussi parce que les 
grandes sufaces du bricolage 
(GSB) séduisent de plus en plus Tes 
professionnels. » Des GSB qui se 
taiuent la part du lion, réalisant à 
elles seules 45 % (34 milliards de 
francs exactement) du chiffre 


d’affaires do secteur, la grande 
distribution classique, l’activité 
grand public du négoce profes- 
sionnel et le commerce tradition- 
nel (drogueries, quincailleries et 
autres marchands de couleurs) se 
partageant ce qui reste du gâteau. 

MUTATION. • Si la crise écono- 
mique semble ne pas affecter les 
courbes de vente du secteur, le 
petit monde de la distribution du 
bricolage traverse néanmoins, en 
coulisses, une profonde mutation 
dont la position des GSB, déjà 
prépondérante, a toute chance de 
sortir encore renforcée. Concen- 
tration sans précèdent et bipolari- 
sation accrue du marché sont en 
effet les deux grandes tendances 
du mouvement en cours. Concen- 


«Chez Casto, y'a tout ce 
qu’il faut! »... Et ta crise, connais 
pas ( serait-on tenté d’ajouter au 
vu des surprenantes perfor- 
mances du numéro un français et 
européen du bricolage (au 
sixième rang mondial). Avec un 
chiffre d'affaires en progression 
de 13 % cette année par rapport 
à 1992 (13,8 milliards de francs 
prévus contre 12,2), un bénéfice 
courant de 307 rriHons de francs 
en 1992, en hausse de 20 % par 
rapport à 1991, les 125 maga- 
sins Castorama, véritables 
paquebots dont la superficie 
oscille entre 8 000 et 13 000 
mètres carrés, accaparent, sur 
980 000 mètres carrés de sur- 
face de vente totale, 15 % du 
marché -français du bricolage. 

C’est en 1969, au retour 


Le roi Casto 


d’un voyage aux Etats-Unis, que 
Christian Dubois (qui a cédé son 
poste de PDG à Jean-Hugues 
Loyez en juillet 1992) ouvre son 
premier magasin-entrepôt à 
Engkjs, dans le Nord, sous l’en- 
seigne Central-Castor, sur le site 
d’un centre commercial Auchan 
(Auchan n’est évidemment pas 
encore à l'époque actionnaire de 
Leroy-Merfn). 

Offre commerciale la plus 
large possible (d'où le fameux 
slogan publicitaire lancé en 
1 975), organisation décentralisée 
(à travers neuf directions régio- 
nales), gestion informatisée des 
références (50 000 par magasin) 
afin de gérer les stocks au plus 
près, formation (à l'école maison 
d'Ostricouni et -motivation des 
12 000 employés, tels sont les 


quatre clés de l’extraordinaire 
succès de la holding Castorama- 
Dubois Investissements qui lais- 
sent loin derrière la concurrence! 
Aussi, Leroy-Merlin (groupe 
Auchan), principal rival dans les 
grandes agglomérations, ne réa- 
Rse-t-il, dans ses 62 grandes sur- 
faces, que 7 müTsards de francs 
de chiffre d’affaires, soit la moitié 
du chiffre de Castorama. 

Très bien implantés en 
France, les champions du brico- 
lage nourrissent aujourd’hui les 
mômes ambitions européennes 
qu'ils ont commencé à réaliser, 
sage précaution, dans des pays 
différents : Castorama a déjà 
ouvert quatre magasins en Italie 
et un en Allemagne; Leroy-Merlin 
dispose de ciaq.magasins,en 
Espagne. 


tration tous azimuts : depuis trois 
ans, la 'valse des enseignes donne 
le tournis. 

A tont seigneur tout hon- 
neur, Castorama, numéro un du 
secteur (voir encadré), qui avait 
déjà racheté à Rallye, en 1991, 
l’enseigne Briker et ses 17 maga- 
sins, a profité du rachat d’Euro- 
marché par Carrefour pour faire 
l'acquisition Tan dernier des sept 
plus grands magasins de Brico- 
rama (ex-filiale bricolage (TEiiro- 
marché). De son côté, la chaîne 
Baktor a repris l’enseigne Brico- 
rama, ainsi que le reste du fonds 
de commerce : une vingtaine de 
magasins plus petits. « Acquérir 
une enseigne à forte notoriété 
nous a donné une force supplé- 
mentaire», estime Paul Zaout, 
directeur général de Bricorama. A 
la fin de l’an dernier, la Bricaille- 
rie a racheté L’Art du bricolage. 
Enfin, Domaxel (propriétaire des 
enseignes B ri co-Sphère et Maison 
Conseil) a racheté en 1992 la 
trentaine de magasins Brico- 
France avant de s’associer à 
Sémaphor (regroupement de 120 
jardineries) pour ouvrir d’ici au 
printemps 1995 30 points de 
vente en commun. 

BIPOLARITÉ. • Concomitante à 
la concentration, la bipolarisation 
du marché autour de deux 
concepts de magasins - très 
grandes surfaces (10 000 mètres 
carrés) intégrées dans une chaîne 
à enseigne nationale, d’une part, 
et moyennes surfaces de proxi- 
mité (1 500 mètres carrés), éma- 
nation d'un réseau d’indépen- 
dants propriétaires de leurs 
magasins, d'autre part, - consti- 
tue la principale caractéristique 
du secteur. Dans la première esté- 
gbrie, -s'affrontent, deux, masto-; 
doutes : Castorama (13,8 mil- 
liards de francs de chiffre 



d’affaires) et Leroy Merlin (7 mil- 
liards), loin devant Bricorama 
(1 milliard) et la Bricaillerie 
(700 millions). 

Chez les indépendants (sou- 
vent venus de la quincaillerie tra- 
ditionnelle), Domaxel (7 milliards 
de francs pour 540 points de 
vente) mène la danse, devançant 
largement la branche bricolage 
d'Intermarché, Rricomarché 
(4 milliards de francs) et l’Action 
nationale des promoteurs du 
Éaites-le-vous-mèmc (ANPF), plus 
connue sous le nom de ses 
enseignes, M. Bricolage et Brico- 
truc (3,7 millions de francs pour 
250 magasins). 

Cette bipolarité se retouve 
aussi très nettement au niveau 
géographique : schématiquement, 
les grandes métropoles et leur 
banlieue constituent la terre 
d’élection des grandes chaînes, 
tandis que les indépendants se 
sont repliés dans les villes plus 
petites, te C'est un peu notre Yalta 
à nous », explique Paul Durand, 
directeuc général,. de -Domaxel, 
intarissable sur «la guerre dont 
les indépendants ont fait les frais 


dans les années 70 lorsque les 
grandes surfaces se sont dévelop- 
pées. Aujourd’hui, la guerre est 
finie » ... Et chacun veille sur son 
pré carré! «De la même façon 
que les intégrés ne savent pas ren- 
tabiliser les petits magasins ni 
s’adapter au marché local , nous 
n'avons pas vocation à concurren- 
cer le Castorama de Villepinle», 
résume le même Paul Durand. 
« La proximité et la très grande 
surface, ça n'est pas le même 
métier», confirme Alain Vicart. 

Forcément concurrents, 
puisqu’ils vendent les mêmes pro- 
duits, mais géographiquement 
complémentaires, chacun cam- 
pant sur sa zone d’influence, les 
deux circuits de distribution du 
bricolage vivent à l'heure de la 
«coexistence pacifique». 

En revanche, la guerre fait 
rage au sem même de chacun des 
deux camps en présence : l’ex- 
traordinaire mouvement de 
concentration des enseignes 
auquel on assiste en est la plus 
belle preuvéJ ----2 ' NV'. . 

Philippe Baverai 


L’éclipse du solaire français 


Suite de le page I 

L’électricité, à 75 % d’origine 
nucléaire, est abondante et bon 
marché. «Le solaire est ici plus dif- 
ficilement qu "ailleurs compétitif en 
termes de prix du kilowattheure», 
souligne M. Giordano. Le prix du 
kWh photovoltaïque, bien qu’en 
diminution constante, est encore 
cinq fois plus élevé que celui du 
kWh électronucléaire facturé par 
EDF. 

SOLVABILITÉ • Le réseau électri- 
que est dense, laissant peu d’habita- 
tions à l’écart Résultat, le marché 
français du solaire stagne sous la 
barre des 100 millions de francs 
annuels : les phares et balises mari- 
times, les téléphones et panneaux 
lumineux sur l’autoroute, Télectrifi- 
cation des refuges de montagne et 
des quelques maisons non encore 
reliées au réseau, et l’on a fait le 
tour du marché photovoltaïque. Ce 
à quoi s'ajoute, pour le solaire ther- 
mique, l’équipement des hôpitaux 
ou des piscines collectives en sys- 
tèmes de production d’eau chaude. 
Les particuliers ? « Sans aide spécifi- 
que, ie solaire est encore trop cher. 
On atteint vite les 80 000 francs 
pour alimenter le jrigo et la télé 
d'un berger au fond d'une vallée », 


admet Roland Barthez, directeur 
général de Total-Energie, ensem- 
blier photovol talque. Et contraire- 
ment aux Allemands, anx Suisses 
ou aux Autrichiens» les Français ne 
sont pas encore prêts à débourser 
20 000 francs pour s’offrir un 
chauffe-eau qui évite d’aggraver 
Feffct de serre. 

Le marché de l'avenir, les pro- 
fessionnels du solaire le situent ail- 
leurs, dans les pays en voie de déve- 
loppement, où deux milliards de 
personnes sont privées d'électricité. 
Un seul problème : eOes ne sont pas 
solvables» « Les besoins sont colos- 
saux, mais on les a trop souvent 
confondus avec le marché. La diffi- 
culté à l’export, pour nous, c’est de 
trouver des financements auprès 
d’organismes internationaux bail- 
leurs de fonds, indique M. Barthez. 
Mais alors, le réglement ne nous 
parvient qu ‘après de longs dèkùs. » 

Privé du support de la 
demande intérieure, le tissu indus- 
triel du solaire semble fragile, limité 
à une poignée de PME Selon Marc 
Vergnet, président du SIPROFER 
(syndicat des industriels et profes- 
sionnels français des énergies 
renouvelables), cinq entreprises seu- 
lement dépassent les 10 millions de 
chiffre d'affaires (Photo-watt. Total 
Energie, Naps France, Vergnet, 


Giordano). Les grands groupes 
industriels, auxquels étaient ados- 
sées ces PME (H£ CGE») se sont 
retirés, les laissant supporter seules 
de très lourds investissements en 
recherche-développement, dans un 
secteur où les technologies sont en 
rapide évolution. 

Dans le même terni», l’aide 
publique tend à se réduire. «Le 
solaire est considéré comme un luxe 
en période de crise, d’autant que ie 
prix du pétrole est bas et que les 
budgets de coopération sont loin de 
croître », explique le chercheur du 
CNRS. 

En 1979, l'Etat et le Commis- 
sariat à l’énergie solaire, aujour- 
d’hui disparu, dépensaient 200 mil- 
lions de francs pour le solaire. 
L’ADEME (Agence de l'environne- 
ment et de la maîtrise de l’énergie) 
a dû se contenter, en 1993, de 
46 millions de francs et, en 1994, 
son budget général sera inférieur de 
40 % à celui de 1993. Jean-Louis 
Bal, directeur adjoint des énergies 
renouvelables à l’ADEME, s’in- 
quiète ; «Nos fonds destinés à la 
recherche sont tellement insuffisants 
qu’en un ou dette ans, les Français 
risquent de perdre leur compétiti- 
vité». 

Tous soulignent «l’exception 
française». Les autres pays déve- 
loppés font, eux, des efforts sur l'un 
des rares marchés industriels ayant 
une croissance à deux chiffres - les 
ventes d’équipements photovoltaï- 
ques progressent de 10 % par an; 
les budgets publics sont dix fois 
plus élevés aux USA, quinze fois 
plus fournis eu Allemagne ou au 
Japon. Bref, on s’alarme de l’ab- 
sence de politique industrielle, et de 
la concurrence de plus en plus rude 
sur les marchés extérieurs, où les 
Français affrontent des industriels 
fortement subventionnés. «Le gou- 
vernement allemand investit dans la 
perspective d’exporter en masse du 
photovoltalque dans le tiers-momie 
d’ici une vingtaine d'années. En 
France, on ne considère que l'immé- 
diat», regrette Benjamin Dessus. 
«Dans dix ans, le photovoltalque 
sera roi dans les pays en voie de 
développement (PVD) : les prix vont 
continuer de baisser rapidement ; U 
faudra, pour freiner l'exode rural, 
électrifier des villages éloignés du 
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réseau, et l’on pariera de plus en 
plus de l'effet de serre. Si l’Etat 
n’aide pas davantage ses industriels 
à aller dans les PVD. nous aurons 
perdu un marché extraordinaire, sur 
lequel la France est pourtant tradi- 
tionnellement bien placée », 
reconnaît-on, même au ministère 
de l'industrie. 

Déjà, le solaire est économi- 
quement viable en France dans cer- 
taines applications. «Il représente 
moins de I % de la consommation 
d’énergie en France, et restera négli- 
geable dans le bilan énergétique glo- 
bal mais sa part pourrait augmen- 
ter considérablement dans certaines 
niches. Pour les écarts, par exemple, 
(habitations éloignées du réseau), 
c'est une solution plus pertinente que 
de tirer des lignes sur de longues dis- 
tances», affirme Jean-Pierre Ben- 
qué, coordinateur des programmes 
d’énergies renouvelables à TEDF. 

SCEPTICISME • Jadis adversaire le 
plos acharné des énergies 
«douces», EDF a signé en février 
un accord avec FADEME pré- 


voyant, entre autres, de développer 
l’électrification solaire des sites iso- 
lés. EDF financera 15 % du coût de 
l’installation, f ADEME 10%, le 
reste demeurant à la charge des 
organismes de financement de 
l’électrification rurale et des parti- 
culiers. EDF s’intéresse également 
de près au solaire dans les DOM, 
où le kilowattheure, du fait du prin- 
cipe de la péréquation - les Fran- 
çais, où qu’ils soient, payent leur 
électricité au même prix - est 
vendu deux fois moins cher que 
son prix de revient. D’où le para- 
doxe, que semble désormais pleine- 
ment assumer EDF : « Moins nous 
en vendons, moins nous perdons 
d'argent. Nous allons donc dévelop- 
per une politique d'économie d’éner- 
gie. en favorisant l’installation de 
chauffe-eau solaires», annonce 
Jean-Pierre Benqué. 

Cette récente implication 
d’EDF réjouit les industriels du 
solaire, qui espèrent, grâce au seul 
accord ADEME-EDF, voir s’ouvrir 
un marché de 300 millions de 
francs. « Pour la première fois, les 


différents ministères, l’ADEME, 
EDF et nous mêmes, les industriels, 
commençons réellement à travailler 
ensemble », souligne Marc VezgpeL 
Tous attendent néanmoins d’en 
voir les effets sur le terrain. Scepti- 
que, Liliane Battais prévoit 
« d’énormes réticences de la pan des 
d’EDF, qui sont intéressés au 
d’affaires». «On ne change 
pas comme ça me culture d’entre- 
prise», poursuit-elle, convaincue 
qu’EDF «se fait m amp de pub, 
tente de se « verdir » au moment où 
la Commission européenne com- 
mence à se pencher sur sa situation 
de monopole». 

Quoi qu’il en soit, l’accord 
ADEME-EDF aura eu le mérite de 
pousser la profession à s’organiser 
(le syndicat professionnel n’a qu’un 
an), et à écarter fabricants et instal- 
lateurs par trop «bricoleurs». Cest 
sous la pression d’EDF qu’une 
charte de qualité a été élaborée. Un 
acquis de taille pour redorer r image 
du solaire en . France, 

P.JKr. 



Gisements du tiers-monde 


Benjamin Dessus est 
chercheur au CNRS, 
directeur du programme 
Eootech (recherche sur les 
technologies pour l'envi- 
ronnement et l'énergie) et 
conseiller scientifique du 
Fonds mondial pour ('envi- 
ronnement. Entretien. 

«La filière sotahv française a-t- 
effe une chance de survie? 

- Elle a en tout cas un mar- 
ché d’avenir, les pays en déve- 
loppement, pour lesquels exis- 
tent des financements, comme 
ceux du Fonds mondial pour 
['environnement ou de la Banque 
mondiale. Cette dernière consa- 
cre 10 à 12 milliards de francs 
par an à l'électrification rurale 
dans le tiers-monde. La France 
verse beaucoup d’argent dans 
ces fonds mais ne bénéficie que 
très peu des retombées indus- 


trielles, contrairement aux Etats- 
Unis ou à l'Allemagne. Comme 
ces derniers, il faudrait peut-être 
réserver une petite pert des 
sommes versées, de l'ordre de 
10 mîflions de francs, pour aider 
nos bureaux d'études à monter 
des projets susceptibles d'être 
retenus lorsque les organismes 
internationaux lancent leurs 
appels d'offres. Il serait égale- 
ment soiémhabte de conforter la 
demande en France, en relan- 
çant les programmes de 
démonstration. Pourquoi ne pas 
choisir une ville ou un départe- 
ment solaire? 

- En viendra-t-on un jour au 
tout « énergies renouvela- 
bles»? 

- Plutôt à une association 
maîtrise de l'énergie-énergîes 
renouvelables. Car, si ces der- 
nières sont «renouvelables» 
dans le temps, elles ne le sont 


pas dans l’espace : on ne 
pourra pas indéfiniment couvrir 
la planète d'éo&ennes et de pan- 
neaux solaires. Or, pour assurer 
l'approvisionnement en énergie 
de 10 milliards d'hommes sans 
recourir aux énergies fossiles, il 
faudrait produire 20 à 25 mil- 
liards de TEP (tonne équivalent 
pétrole) d'énergies renouvela- 
bles. ce qui occuperait des 
dizaines de millions d'hectares. 
En Inde, par exemple, 9 faudrait 
couvrir 80 % du territoire! Les 
besoins énergétiques entreront 
alors en concurrence avec d’au- 
tres besoins : se loger, cultiver 
la terre pour se nourrir, etc. La 
nraftrteo de l’énergie est donc la 
condition nécessaire à l'émer- 
gera» des énergies renouvela- 

Propos recueillis par 
Pascale Krémer 
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LIVRES DE FINANCES POUR TOUS 



déréglementation des 
marchés financiers ont 
provoqué une véritable 
«explosion » de ce secteur. 
Tandis que les marchés 
s étendaient et devenaient 
ae plus en plus complexes, 
de nouveaux outils, de plus 
en plus nombreux et 
sophistiqués, sont apparus, 
dont les professionnels 
eux-mêmes ne maîtrisent 
pas toujours tous les 
aspects. L'ouverture du 
marché unique européen 
en janvier 1993 et la 
préparation de l'unification 
economique et monétaire 
de I Europe ont apporté 
encore de nouveaux enjeux. 
Dans ce contexte, on a vu 
se multiplier les ouvrages 
destinés à permettre aux 
etudiants, aux 
professionnels ou aux 
« petits porteurs » - les 
particuliers disposant d'un 
portefeuille - de mieux 
comprendre ces évolutions 
et ces systèmes, 
d'apprécier les possibilités 
et les limites des 
instruments, anciens, 
nouveaux ou rénovés. Pour 
les aider à sa retrouver 
dans cette production, «le 
Monde- L'Économie », en 
collaboration avec dns 
praticiens du groupe CPR 
(Compagnie parisienne de 
réescompte) - Pierre 
Brugiàre, Enc Marcombes, 
Pierre Valentin, Philippe 
Weber et Xavier Marraud 
Des Grottes 
(Schel cher-Prince) -, a 
décidé de passer au crible 
les livres reçus au cours 
des derniers mois. Le 
lecteur trouvera donc 
ci-dessous une 
présentation critique de .. 
chacun des ouvrages.- 1 Nous 
les avons classés en 
«analyses sou en 
«guides», selon leur 
contenu, en allant des plus 
généraux aux plus 
«pointus». 


L'ARGENT ET SA LOGIQUE 

Unffi d'Ariane 

dam b dédale monétaire 

d'André Kovacks 
ESF. 212 pages, 180F. 


L’auteur livre dans un style très 
personnel son analyse du système 
monétaire. Les explications, simpli- 
fiées à l’extrême, sont parfois assez 
loin de la réalité. La création moné- 
taire est ainsi envisagée sous un 
angle purement quantitatif et méca- 
nique, comme si les emprunteurs 
étaient insensibles au niveau des 
taux d’intérêt et que la banque cen- 
trale n’avait, par ses taux directeurs, 
aucune influence sur l’évolution de 
la masse monétaire. Cette réserve 
faite, l’analogie hydraulique sur 
Laquelle l'auteur ÿ appuie aidera 
peut-être ceux qui sont gênés par le 
caractère un peu abstrait de la 
finance. L’ouvrage intéressera tous 
ceux qui, partant de rien, veulent 
avoir agréablement une vue d’en- 
semble et quelques idées sur la ques- 
tion. 

E. M. 

U MARCHÉ FINANCIER 
ANGLAIS 

de Jean-Jacques Perquel 
Fulbert, 227 pages, 80 F. 


Un excellent livre... an titre 
trompeur : c’est la place financière 
de Londres, ses règles de fonctionne- 
ment, son rôle international, ses 
investisseurs et ses intermédiaires 
qui y sont analysés. Cotes, on trou- 
vera ici de précieuses informations 
sur les valeurs anglaises, actions, 
emprunts d’Etat (egi&s») ou autres 
obligations. Mais la place de Lon- 
dres est d’abord internationale. 

De nombreux tableaux concer- 
nant les capitalisations boursières, 
les volumes de transactions, les mar- 
chés dérivés illustrent cette pri- 
mauté. C’est une qualité de Fon- 
vrage’.-cpfil s’agisse-deTahalyae de 
la clientèle - investisseurs et inter- 
médiaires — ou de la réglementation 

boursière, toutes tes descriptions 
sont accompagnées de tableau 
explicatifs bien choisis et mis en 
page. 

Si la suprématie de la place de 
Londres, par rapport aux autres 
places européennes se dégage claire- 
ment, l’auteur se montre plus 
nuancé quant & son évolution. 
Plutôt optimiste pour ce qui est de 


Analyses 


la collecte d’épargne - tes fonds de 
pension et la gestion d’une épargne 
ext é rie u re devant rester attirés par la 
qualité des intermédiaires basés à 
Londres, - il est plus sceptique en 
matière de règlement-livraison des 
opérations. 

P.V. 

U MARCHÉ MONÉTAIRE 

de B.-L. Roques 
Fulbert entreprise. 

213 pages. 100 F. 


Cette très bonne description de 
l’ensemble des marchés fiançais de 
taux d'intérêt à court terme sera pré- 
cieuse pour tous ceux - opérateurs, 
économistes, étudiants - qui veulent 
connaître en détail leur fonctionne- 
ment 

On trouvera ici aussi bien les 
conventions employées lors des 
négociations, les pages des écrans 
Reuters» qu’un exposé des réglemen- 
tations fiscales ou une analyse des 
nouveaux instruments financiers. 
Signalons, pour ceux que rebute le 
r tightening des spreads», et que les 
«spleiers sur le spot» laissent per- 


plexes, un lexique des termes de 
marché à la fin du livre. Une lacune 
toutefois : n’analysant pas la liqui- 
dité bancaire et ses facteurs, il ue 
permet pas de comprendre com- 
ment la banque centrale estime le 
besoin de liquidités des banques, 
compréhension pourtant indispen- 
sable à l’interprétation au jour 1e 
jour de la politique monétaire... 

P.V. 

LES SW APS 

Tochnlqo» confractu*fie 
•t régime {a rk W q uP 

de Pierre-Antoine Bouka 
et Pierre-Yves Chabert 
Masson, 296 pages. 302F. 


Cet ouvrage devrait permettre 
aux opérateurs sur 1e marché des 
swaps de se familiariser avec les 
îm pli catîona jnrîdïqne s des transac- 
tions qu’ite effectuent. Le chapitre 
consacré au risque de contrepartie 
mérite particulièrement leur atten- 
tion : formés par les Anglo-Saxons, 
ils peuvent avoir tendance à oublier 
les spécificités françaises es matière 
de (boit des faillites. 


En cas de défaillance, les 
contrats de swap peuvent en effet 
être traités de deux façons. Soit on 
sépare les contrats dont la valeur 
actuelle rend la partie défaillante 
dâjitrice de ceux où elle apparaîtrait 


nette. Le premier traitement corres- 
pond au droit français des faillites, 
te second au droit américain (depuis 
la modification en 1990 du Ban- 
kruptcy Gode). Outre- Atlantique, le 
risque de contrepartie est donc 
réduit, ce qui facilite le développe- 
ment de l’activité. 

La question est au centre des 
réflexions, en cours, sur l’aménage- 
ment du droit français; comme le 
livre 1e laisse entendre, on s’oriente 
vers le mécanisme de la «nova- 
tion», pour fusionner en un seul 
engagement l'ensemble des contrats 
de swap conclus avec une contrepar- 
tie. 

L’ouvrage traite aussi de 
l’« affaire» des swaps conclus par les 
collectivités locales britanniques, n 
Eût le point des conditions, désor- 


mais très contraignantes, que doi- 
vent satisfaire les collectivités 
locales françaises pour recourir à ce 
marché. Enfin, sur d’autres ques- 
tions - comptables, fiscales, pruden- 


que fiançais sur les swaps. U devrait 
longtemps foire référence, 

P. V. 

L’ÉVALUATION DES ACTIFS 
Analysa et évaluation 
dns coût rats d’opttons 
standar disés 

de Raina Cibson 
PUF. coû. e Finance». 

307 p* 395 F. 


CJn ouvrage de référence. Dans 
la première partie, les résultats clas- 
siques de la théorie des options sont 
présentés avec leurs démonstrations, 
ce qui est peu fréquent dans des 
ouvrages destinés, comme celui-ci, à 
un large public. La deuxième partie 
est consacrée au modèle dévalua- 
tion des options de Black et Scholes. 
Une interprétation financière pré- 
cise est donnée des grandeurs dont 
dépend 1e prix d’une option. Les 
liens existant avec le modèle «bino- 
mial» de Cox et Rubinstein sont 
mis en lumière Cette présentation 
approfondie est complétée par de 
nombreux exemptes numériques - 
calcul de primes et de sensibilité - et 
une description particulièrement 
riche du fonctionnement du marché 
des options. 

Vient ensuite une analyse des 
imperfections du modèle de Black et 
Scholes* des perfectionnements pro- 
posés depuis 1973, et de divers 
modèles alternatifs : ceux de Merton 
- taux sans risque variable et proces- 
sus de saut - et de Cox - variance 
non constante. Les deux derniers 
chapitres, consacrés aux options sur 
indice et aux options de change, 
mêlent efficacement analyse théori- 
que et détails concrets. 

En résumé, un livré clair et 
tf accès facile, qui peut se lire & plu- 
sieurs niveaux. D contient & la fois 
de précieuses informations sur les 
marchés et des démonstrations 
rigoureuses de nombreux résultats 
théoriques sur les options, fl sera 
utile aussi bien aux étudiants qu'aux 
praticiens. Seule manque peut-être 
une étude des stratégies de trading. 

P. B. 


« The » Banque centrale 


LA BUNDESBANK 
AUX COMMANDES 
DE L'EUROPE 

de David Marsh 
BeHn, 413 pages. 140 F. 


Voilà longtemps que les 
marchés financiers observent 
de près les forts et gestes de la 
Bundesbank. Mais, depuis l’un'h 
fteption allemande et les 
hausses de taux consécutives, 
les débats sur le traité de Maas- 
tricht, les crises de change qui 
ont sécoué-récemment- l'Eu- 
rope, la banque centrale alle- 
mande est souvent au centre 
de l’actualité, accusée de tous 
les maux fen France ou au 
Royaume-Uni) ou parée de 
toutes les vertus, surtout en 
Allemagne. L’ouvrage de David 
Marsh vient donc à point 
nommé. On n'y apprendra pas 
ce qu'est le Lombard ni pour- 
quoi la Bundesbank attache tant 


d’importance à l’agrégat moné- 
taire M3, mais on y suivra l'his- 
toire et le fonctionnement de 
l'institution depuis ses origines. 

Ancien correspondant en 
Allemagne du Finançai Times, 
fauteur 8 eu un large accès aux 
archives, et a rencontré beau- 
coup des personnages qu'il 
décrit. Son livra, fort instructif 
et agréable à lire, souvent plein 
d'humour, émaillé de détails 
amusants et de portraits très 
vivants, devrait contribuer à 
rendre plus «humains» les diri- 
geants de- la banque. (1 fonde 
juste raison sur le souvenir des " 
deux après-guerre la vigoureuse 
détermination anti-inflation- 
niste, non seulement de la Bun- 
desbank, mais de ('Allemagne 
tout entière. Peut-fitre pour- 
rait-on lui reprocher de trop 
insister sur la continuité (de 
personnel au moins) entre (a 
Reichsbank et les premières 
années de la Bundesbank ou de 


sa devancière, la Bank Deut- 
scfier Laender. Particulièrement 
intéressante, l'analyse des rela- 
tions complexes entre les diffé- 
rents échelons de la Bundes- 
bank et entre celle-ci et les 
autorités politiques allemandes 
ou les autres banques cen- 
trales : l’indépendance n'est 
pas l’Ignorance mutuelle. Les 
débats qui ont animé la politi- 
que économique allemande 
depuis ('unification sont bien 
soulignés, notamment les déci- 
sions souvent unilatérales du 
gouvernement fédéral.- Hélas, 
compte tenu de la date de 
rédaction du livre, ii y manque 
les crises de change à partir 
de septembre 1992. 

Nombre de lecteurs fran- 
çais partageront sans doute la 
fascination mêlée d'effroi que 
l'auteur semble éprouver pour 
l'objet de son étude. 

Ph. W. 


créditrice et on traite séparément 
Factif et te passif ainsi définis. Soit 
on pratique une compensation de 
l’ensemble des contrats, ce qui fait 
apparaître une créance ou une dette 


traites -, l’ouvrage apporte, avec 
rigueur et clarté, les informations 
nécessaires. C’est le seul livre hindi- 


I 


nonde 


» 



LES CLÉS DE LA BOURSE 

de Didier Fitrac 
SEFI, 271 pages, 128 F. 


Didier Vitrac présente ici les 
principaux marchés et produits 
financiers. Après un bref histori- 
que, il décrit les institutions du 
marché parisien, ainsi que les 
divers types d’actions et d’obliga- 
tions. U explique ensuite le fonc- 
tionnement du marché do règle- 
ment mensuel. 

Dans la deuxième partie, les 
différentes techniques d’apprécia- 
tion de la valeur d’une société 
sont analysées et les principaux 
termes utilisés dans la presse 
financière sont expliqués : capita- 
lisation boursière, dilution de 
capital, PER, décote, etc. La der- 
nière partie est consacrée aux 
«nouveaux instruments finan- 
ciers» et à la gestion de porte- 
feuille. La fiscalité des revenus des 
valeurs mobilières pour te particu- 
lier y est bien expliquée. 

Le livre, clair et complet, 
s’adresse au lecteur débutant qui 
désire se familiariser avec les mar- 
chés financiers. 

P. B. 

DICTIONNAIRE DE BANQUE 
ET BOURSE 

tTYves Crozet, 

Bernard Belleumte, 

Pierre-Yves Gomez. 

Bernard Laurent 
Armand Colin, 

334 pages, 79 F. 


Un peu plus qu’un diction- 
naire. Le champ couvert est large; 
l’ouvrage présente près de deux 
mille entrées, soit une moyenne de 
six définitions par page. Les expli- 


cations de chaque mot sont donc 
succinctes, souvent incomplètes et 
pas toujours exactes. Le système 
de renvoi, qui permet de mieux 
appréhender le contexte, n’ap- 
porte pas toujours de précision 
complémentaire. L’ouvrage n’a 
que quelques mois, mais certaines 
définitions ont déjà vieilli, les 
marchés et leurs produits évoluant 
vite... Ce dictionnaire aurait sans 
doute beaucoup gagné si un pro- 
fessionnel opérant sur les marchés 
avait fait partie des auteurs. 

E. M. 

LES TAUX D’INTÉRÊT 
Comprendra la valeur 
et la fondai— nt 
d’un titra financier 

de Pierre Gruson 
Dunod, coIL « Ecofi », 

159 pages, 85 F. 


Pierre Gruson a écrit un 
guide pédagogique sur les marchés 
de taux d’intérêt en francs : ce 
livre de vulgarisation n’élude pas 
les difficultés inhérentes au sujet, 
mais à bon droit, tes calculs actua- 
riels étant indispensables à la 
compréhension de ces marchés- 
L’auteur décrit d’abord les 
principaux marchés de taux en 
francs, avec toutes les conventions 
effectivement utilisées dans tes 
négociations de façon fort claire - 
& quelques erreurs pris (Fauteur 
éent à tort que le taux d’appels 
d’offres de la Banque de France 
s'applique à des cessions défini- 
tives, et non temporaires, d'effets), 
La deuxième partie familiari- 
sera 1e lecteur avec les concepts 
qui permettent de saisir le risque 
de taux d’intérêt: sensibilité, 
duration. Toujours fort claires, les 
explications peuvent être jugées 


Guides 


un peu rapides, eu égard à la diffi- 
culté de ces notions et à la volonté 
de vulgarisation de l’ouvrage. 
Mais ce ne sont là que menus 
reproches— 

P.V. 

LES TECHNIQUES 
DE GESTION DU RISQUE 
D’INTÉRÊT 

tf Albert Minguet 
PUF. 328 pages. 188 F. 


Livre classique de gestion 
obligataire destiné à ceux qui veu- 
lent connaître les techniques de 
gestion du risque de taux lié à la 
détention d’un portefeuille de 
créances et de produits dérivés. 
Les premiers chapitres sont consa- 
crés aux définitions des taux 
d’intérêt, aux théories explicatives 
de la forme de la «courbe des 
taux» (rendement en fonction de 
la durée de la créance). Ensuite 
sont analysés les risques liés à 
révolution du niveau des taux : 
Comment construire un porte- 
feuille qui permette de diminuer 
le risque? Comment faire pour 
que 1e remplacement des coupons 
qui seront perçus demain n’ait pas 
d’impact sur la valeur dn porte- 
feuille?... 

Pour se couvrir centre ces ris- 
ques il est possible aussi, bien sûr, 
de recourir aux produits «déri- 
vés», qui font L’objet de la 
seconde partie. On trouve là des 
modèles de valorisation pour les 
contrats à terme de taux d’intérêt, 
les options de taux et les contrats 
d’échanges {swaps) de taux. Une 
réserve sur ces pages : elles sont 
plus adaptées au marché nord- 
américain qu’au marché français. 

E. M. 


éléments de gestion 

OBLIGATAIRE 

de Patrick Navatte 
DaBoz-Sirey, 289 pages, 186 F. 


Après une présentation des 
théories de la courbe des taux. 
Fauteur présente, ce qui n’est pas 
habituel dans ce genre d’ouvrage, 
les modèles stochastiques d’évolu- 
tion de cette courbe. Quelques 
notions de calcul stochastique 
sont ici utiles, mais la lecture peut 
néanmoins être entreprise par 
ceux qui ne sont pas effrayés par 
les équations différentielles. Seule 
une typographie mal adaptée aux 
formules mathématiques et quel- 
ques oreurs nuisent à la lecture. 

La seconde partie est consa- 
crée aux méthodes de gestion. 
L’approche est très classique : ges- 
tion indicielle, immunisation con- 
tre le risque de taux... L’auteur 
décrit tes produits dérivés et mon- 
tre comment les utiliser. On peut 
toutefois regretter qu’il ne pré- 
sente pas Ira techniques d’évalua- 
tion d’options : les modèles sto- 
chastiques ou binomiaux décrits 
dans la première partie trouvent là 
on domaine d'application natu- 
rel... A noter le souci de Fauteur 
de montrer tes implications prati- 
ques de ces modèles théoriques. 

E. M. 

LES BONS DE SOUSCRIPTION 
D'ACTIONS 

de Marc Pindard 
Dunod, 152 pages, 85 F. 


Marc Pindard, chroniqueur 
dans la rubrique « Bons de sous- 
cription d’actions» de la revue 
Investir donne ici au lecteur les 
bases nécessaires à la compréhen- 


sion du fonctionnement de ce 
marché. 

Dans 1e premier chapitre sont 
définis les termes-clés - O BSA, 
ABSA, valeur instantanée, décote, 
surcote instantanée, levier de 
conversion... Puis est expliqué 1e 
cadre juridique de la création de 
bons et le marché est décrit avec 
de nombreux exemples. Cette des- 
cription concerne les bons classi- 
ques co mme tes bons «exotiques» 
- à prix d’exercice glissant, 
échéance révisable, base de sous- 
cription variable... - de même que 
T effet sur les bons d’opérations de 
modification du capital, d’OPA ou 
d’OPE. On trouvera enfin une 
étude des méthodes d’évaluation 
et une présentation détaillée d’in- 
dicateurs d’aide à la décision. 

P. B. 

GUIDE DE MATHÉMATIQUES 

FINANCIÈRES 

POUR TOUS US JOURS 

The Econontist 

Ed. First, 255 pages, 159 F. 


Un excellent ouvrage de vul- 
garisation des techniques mathé- 
matiques utiles en économie et en 
finance. Des notions, allant de la 
classe terminale à te maîtrise de 
mathématiques, sont clairement 
présentées, ainsi que de nombreux 
exemples particulièrement bien 
choisis, parfois sous forme de 
paradoxes. 

Le livre commence par des 
notions élémentaires, mais pas 
forcément inutiles - comme les 
pourcentages -, des notions de 
base de combinatoire et de proba- 
bilités, complétées par des exer- 
cices d’application en fin de cha- 
pitre et, enfin, les principales 
notions de calcul actuariel : 

K. 


intérêts simples, intérêts compo- 
sés, taux de rentabilité, taux de 
change à terme-. 

Les quatre chapitres suivants 
sont consacrés aux statistiques et 
probabilités : écart-type, loi nor- 
male - si utilisée dans les pro- 
blèmes de modélisation -, etc. 
Puis l’ouvrage présente des techni- 
ques de Lissage et de prévision 
pour les séries chronologiques très 
clairement et sans lourdeur. Les 
tests statistiques sont également 
abordés de façon concise mais 
assez complète pour permettre de 
comprendre le jargon des écono- 
m êtres. La dernière partie montre 
comment construire un modèle 
d'aide à la décision et fournit un 
petit dictionnaire mathématique 
très intéressant. Bref, un livre ori- 
ginal, utile et agréable d lire. 

P. B. 

GESTION DE PATRIMOINE 

d'Henri Monin 

Seji. 2 tomes, 180 et 160 pages. 

126 et 136 F. 


Ces deux ouvrages rassem- 
blent tous les points que l’on doit 
connaître quand on aborde un' 
patrimoine de façon globale, ainsi 
que la méthode à suivre. Si peu de 
pages pour un si vaste sujet font 
qu’il s’agit bien d’un guide, mais 
d’un bon - dair et bien structuré, 

- ce qui en fait un mémento à te ; 

portée de tous. Cependant, chaque 
patrimoine étant un cas particu- 
lier, lorsque vous penserez à la 
réorganisation du vôtre il vous 
faudra croiser beaucoup de don- 
nées et compléter les idées de cet 
ouvrage qui mérite tout de même 
votre intérêt 


X. M. G. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L 'AMPLEUR avec laquelle les économies industrialisées ont été frap- 
pées par la récession diffère sensiblement d'un pays à l'autre. Dans 
les pays anglo-saxons, la contraction de l’activité avait débuté de 
manière précoce, courant 1990; aux Etats-Unis, la chute de la produc- 
tion est restée modérée (4 % environ) et a duré moins d’une année, 
selon les estimations officielles; alors qu’au Royaume-Uni la baisse a été 
du double et s’est étalée sur plus de deux ans. 

En Europe continentale ainsi qu’au Japon, le véritable retourne- 
ment de l’activité s’est enclenché tardivement Malgré une cassure bru- 
tale du rythme de croissance durant le conflit du Golfe, ce n’est vérita- 
blement qu’à la mi-199( que la récession prenait forme au Japon, et elle 


INDICATEUR • Lo production industrielle 

Reprise sans inflation 

s’endenchait un an plus tard en Europe, dans le courant de Pautomne 
1992. Depuis la mi-1991, la production industrielle nippone a chuté de 


production 


7 %. Dans un tel environnement, l’économie française apparaît finale- 
ment plutôt mieux lotie que celles de ses partenaires. Bien quoi repli 
brutal depuis l’été 1992, la production industrielle s est globalement 
moins contractée qu’ailleurs; une première baisse à la fin 1990 est 
suivie d’une amélioration entre la mi-1991 et la mi-1992, tandis que 
l’entrée en récession affecte modérément le niveau de la production : tes 
pertes restent inférieures à 4 %, tandis qu'elles ne sont que de 3 % 
depuis 1990. , . . 

En dépit d’une sensibilité croissante à son environnement exteneur, 
l’activité fiançai se demeure moins cyclique que celle des principaux 
pays industriels. 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


ÉTATS-UNIS 


JAPON 


1001 ?» , ^ 


96,9 brd w? 87 


hrî *' 7 '** S8 » 7 I 


93,1 33,8 93,6 92£ 02,7 


■ - ■ . ■ — 


«1 \ esl : 85 1- : 

1993 smt. mal Juin Juft. août aapt j 1993 avr. mal juin Jufl. août æpt 1983 hvt. mai juin ML août sept 




92,2 


sur 12 mois :-8,3% 


sur 12 mob 


sur 12 mois : + 2,1% 


I avr. md Juin jua. août aapt j 1B>3 avr. mal Mn )uil août wpt l 1993 avr. mai jiin frÆ août mpt i 

sur 12 mofa(aofi9 ;-(tf % j ; y--' -air IB 11 • > sur12 mois 1 


Indices de la production industrielle - énergie incluse, hors bâtiment et travaux publics - en données corrigées des variations 


RÉGION • Le Maghreb 

Compétitivité et croissance 

A U Maroc et en Tunisie, la mentation de ses ventes. Er 
réduction des déficits budRé- revanche, le Maroc, qui occupai! 


r\ réduction des déficits budgé- 
taires, la remontée du taux 
d’épargne, l'allègement du poids 
de la dette extérieure, la reconsti- 
tution des réserves de change, 
indiquent le chemin parcouru par 
ces pays depuis qu’ils ont été 
confrontés à une crise des paie- 
ments extérieurs. Cés progrès, 
joints à ceux réalisés dans le 
domaine de l'ouverture et de la 
libéralisation, ont sensiblement 
amélioré l'appréciation des deux 
pays sur les marchés financiers 
internationaux, auxquels l’un et 
l’autre ont à nouveau accès. 

Cependant, .l'objectif pour- 
suivi durant ces années d'ajuste- 
ment, à savoir une' croissance 
forte et durable, n’est pas encore 
atteint. Après une année 1992 
marquée par la récession 
(- 4,2 %), la croissance marocaine 
en 1993 ne devrait guère dépasser 
2 %. En Tunisie, la croissance 
record de 8 % en 1992 a été suivie 
d’une année médiocre, la progres- 
sion de l'activité étant ramenée à 
2,6 %. Bien sûr, les «aléas», à 
commencer par l’incidence des 
conditions climatiques sur les per- 
formances de l’agriculture, domi- 
nent encore la conjoncture. Mais 
un certain nombre d’évolutions 
globales ou sectorielles suscitent 
quelque inquiétude quant aux 
perspectives de croissance. 

Principale cause d'inquié- 
tude : les exportations. Considé- 
rée à la fois comme la condition et 
l’indice d’un ajustement structu- 
rel réussi, une forte croissance des 
exportations a été enregistrée 
dans les deux pays au cours de la 
seconde moitié des années 80. 
Leur ralentissement, observé 
depuis 1990, inquiète. La baisse 
de la part des exportations dans le 
produit intérieur des deux pays 
renverse l'évolution antérieure. 

Là aussi, les explications par 
des facteurs exogènes ne man- 
quent pas : le Maroc et la Tunisie 
subissent les effets du tassement 
de la demande externe sur les 
volumes et les prix de leurs expor- 
tations. 

Mais, sur des marchés plus 
étroits, les problèmes de compéti- 
tivité se posent avec plus d’acuité. 
Or, de ce point de vue, les atouts 
des deux pays paraissent aujour- 
d’hui incertains. Les statistiques 
d’échanges publiées par les Com- 
munautés européennes indiquent 
des résultats globalement simi- 
laires pour les deux pays entre 
1986 et 1990 ; la progression des 
exportations marocaines et tuni- 
siennes sur les marchés européens 
- de l’ordre de 12,5 % par au 
exprimée en écus - s’explique, en 
majeure partie, par la progression 
des marchés eux-mêmes. L’aug- 
mentation des parts de marché 
respectives de chacun des deux 
exportateurs n’expliquerait qu’un 
tiers de la croissance observée. 

Pour les seuls produits de la 
confection, la progression des 
parts de marché de la Tunisie a 
été relativement faible et n’a joué 
qu’un rôle minime dans l’aug- 


mentation de ses ventes. En 
revanche, le Maroc, qui occupait 
eu 1986 une part sensiblement 
plus faible de oe marché, est par- 
venu à augmenter celle-ci d’envi- 
ron 1 1,5 % par an, ce qui a contri- 
bué pour plus de 40 % à la 
croissance de ses exportations sur 
cette catégorie de produits. Mais, 
depuis 1990, ces gains ont prati- 
quement disparu. Les exporta- 
tions marocaines n’ont plus pro- 
gressé alors qu’au rythme tris 
ralenti des achats européens. 

Le problème de la compétiti- 
vité ne se pose pas seulement sur 
les marchés extérieurs. Sur leurs 
. propres marchés, dé -plus en plus 
«déprotégés» et ouverts, le 
Maroc et la Tunisie doivent aussi 
affronter la concurrence. Depuis 
les dévaluations des premières 
années de leurs plans d’ajuste- 
ment, Us se sont efforcés de ne pas 
jouer de l’arme monétaire. 

Les effets sur leurs économies 
de Tinflation importée, la charge, 
en monnaie nationale, de l’amor- 
tissement de leurs dettes externes 
sur les budgets publics, l’ambition 
d’assurer la convertibilité de leur 
monnaie et de faire reposer leur 
compétitivité sur des avantages 
structurels ont été autant de rai- 
sons de limiter les ajustements 
monétaires. 

Cependant, depuis la fin 
1992, la Tunisie a laissé «glisser» 
le dinar qui, en termes réelà, a 
perdu ainsi quelques points vis-à- 
vis de l’écu. Il est vrai que les 
coûts salariaux tunisiens sont, en 
monnaie internationale, sensible- 
ment plus élevés que ceux d’un 
grand nombre de ses concurrents 
réels ou potentiels. Fin 1991, on 
estimait que le coût salarial 
horaire dans l’industrie textile 
était de 2,8 dollars en Tunisie 
contre 1,4 au Maroc, 1,3 en Hon- 
grie, 0,7 aux Philippines et 0,3 en 
Chine. 

A l’égard de l’Europe, les 
pays du Maghreb ont, sur leurs 
concurrents asiatiques, l'avantage 
de la proximité. Ils ont aussi celui 
des préférences commerciales 
accordées par la Communauté 
dans le cadre de sa polique médi- 
terranéenne. Mais Us redoutent 
que ce dernier avantage ne dispa- 
raisse à l’occasion des négocia- 
tions du GATT, notamment dans 
le secteur textile. 

Ils espèrent que les accords 
d'association et de libre-échange 
avec la Communauté actuelle- 
ment à l’étude leur permettront 
d’être à parité avec leurs nou- 
veaux concurrents d’Europe de 
l'Est. Dans tous les cas, ils sont 
conscients des progrès de produc- 
tivité qu’ils devront faire pour 
affronter la compétition interna- 
tionale. Mais, pour cela, la crois- 
sance est indispensable, car le 
besoin de création d’emplois 
demeure massif. La reprise de la 
croissance européenne serait le 
meilleur soutien au progrès de ces 
deux pays. 

Agnds Chevallier 

Chercheur au CEPII 
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PAYS • Le Maroc 

Tassement 


L ES estimations de la crois- 
sance marocaine au cours des 
deux dernières années ont récem- 
ment été révisées à la baisse. Le 
repli de l’activité en 1992 atteint 
4,2 %; en 1993, la croissance ne 
dépasserait pas 2 %, soit la 
moyenne des quatre années précé- 
dentes. 

Cest une progression insuffi- 
sante pour le Maroc. Insuffisante 
au regard du niveau de développe- 
ment du pays et de la croissance 
de sa population : les progrès 
structurels qui ont été accomplis 
au cours des dernières années ne 
se traduisent pas encore par une 
progression sensible du revenu et 
de la consommation par habitant 
Insuffisante, aussi, pour que 
les réformes engagées puissent être 
poursuivies dans de bonnes condi- 
tions, et pour que les contraintes 
que le Maroc s’est imposées en 
décidant de ne plus rééchelonner 
sa dette extérieure et en instituant 
la convertibilité du dirham soient 
supportables. 

Le paiement des échéances de 
la dette impose en effet une charge 
supplémentaire importante aux 
finances publiques. Elle n’est pas 
sans répercussion sur le finance- 
ment du secteur privé, que ce soit 
directement par l'alourdissement 
de la fiscalité ou le maintien d’ar- 
riérés de paiements, ou indirecte- 
ment par le renchérissement 
induit du crédit. 

Au-delà de l’estimation de la 
croissance globale pour 1993, les 
chiffres disponibles pour le pre- 
mier semestre mettent ea évi- 


dence un certain nombre d’évolu- 
tions. Ils indiquent en particulier 
une nouvelle détérioration de la 
balance commerciale, la réduction 
des exportations étant sensible- 
ment plus forte que celle des 
importations. Eu 1992, le déficit 
commercial atteignait 1 1.8 % du 
PIB. 

Le montant de l’ensemble des 
investissements industriels agréés 
était pour les sept premiers mois 
de l’année en recul de 27 % par 
rapport à la même période de l'an- 
née précédente, entraînant un 
repli de 23 % des créations d’em- 
plois prévues. 

Les investissements directs 
étrangers, qui ont totalisé en (992 
près de 500 millions de dollars, 
représentant 20 % des apports de 
capitaux et 7,3 % de l’investisse- 
ment marocain, ont enregistré au 
premier semestre 1993 un recul de 
près de 25 %. Il se confirme égale- 
ment que les investissements 
étrangers se dirigent de moins en 
moins vers les activités indus- 
trielles. 

Du côté des évolutions posi- 
tives, il faut noter, avec prudence, 
les résultats de l’enquête annuelle 
sur la population active urbaine 
qui montrent un recul du taux de 

chômage (de 17,3 % en 1991 à 
16 % en 1992). Enfin, les pluies 
abondantes de L’automne laissent 
espérer, après deux années de 
sécheresse, un retour à de meil- 
leurs résultats agricoles et à une 
croissance plus élevée. 

A. Ch. 


saisonnières. Base 100 en 1990. Sources nationales. 
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L ES années de vaches maigres 
prendraient-elles fin bientôt pour 
L’industrie française du machinisme 
agricole ? Après une chute continue 
en 1991 (- 18 % en francs 
constants), 1992 (- 5,4 % en francs 
constants) et même sur les trois pre- 
miers trimestres de 1993 (- 7 % en 
francs courants), le chiffre d'affaires 
de la profession devrait x stabiliser ; 
* Nous avons atteint un plancher, 
1994 devrait être une année de conso- 
lidation et 1995 celle du redémar- 
rage », espère Claude Roussdle, 
secrétaire général adjoint du Syndi- 
cat général des constructeurs de trac- 
teurs et machines apicoles (Sygma). 

Mais ce ralentissement ne 
concerne que les tracteurs : de jan- 
vier octobre 4953, le nombre d’uni- 
tés vàtduèÿn'a tihmnué que de 5 %, 
alors que tes prévisions tablaient sur 
une chute de près de 20 % comme en 
1992. «Le marché semble se stabili- 
ser. Mais nous restons extrêmement 
prudents », insiste-t-on chez Renault 
Agriculture, le leader oadonaL 

En revanche, les autres catégo- 
ries de machines sont toujours au 
creux de la vague : - 10,2 % en 
francs constants en 1992. Et le nom- 
bre de moissonneuses-batteuses ven- 
dues a reculé encore de 26 % sur (a 
saison 1993. 

Paradoxalement, alors que la 
chute de 1991 tenait en grande partie 
& l’annonce de la réforme de la politi- 
que agricole commune, l’amorce de 
stabilisation actuelle s’explique par 
son entrée ai vigueur, en juüDet der- 
nier : «Les exploitants agricoles ont 
encaissé l'essentiel du choc, explique 
Claude Roussette. Ils commencent à 
en mesurer les conséquences sur leurs 
revenus et peuvent juger de la néces- 
sité ou non d'investir.» Or, après plus 
de trois ans d’attentisme, le parc 
commence à vieillir et les agricul- 
teurs sont contraints de renouveler 
leur matériel. 

Mais les discussions sur le 
GATT freinent encore les investisse- 
ments. Les exploitants de grandes 
cottures ne seront fixés sur leurs pers- 
pectives qu’après la dérision finale 
sur le «préaccord» de Blair House 
(le 15 décembre prochain en prin- 
cipe). Le gel de 15 % des terres et les 
nouvelles régies concernant les ren- 


dements imposés par Bruxelles vont 
de toute façon inciter (es agneufteurs 
à se grouper pour rentabiliser le 
matériel. D’ores et déjà, le recours à 
des prestataires de services et aux 
CUMA (coopératives d’utilisation 
du matériel agricole) s’intensifie. Et 
le nombre d’exploitations va conti- 
nuer de diminuer de 3,5 % à 4 % par 


A L'étranger, les perspectives ne 
sont guère meilleures, sauf aux Etats- 
Unis. En Europe, où f industrie fran- 
çaise du machinisme agricole réalise 
70 % de ses ventes, les marchés sont 
très déprimés. U Allemagne, premier 
constructeur européen, a vu le sien 
chuter d’environ 15 % et les besoins 
d’équipement des exploitations des 
Lânder orientaux s'essoufflent. 

La situation est pire dans les 
pays nordiques. Les marchés espa- 
gnol et italien sont aussi dans une 
mauvaise passe. Seule la Grande- 
Bretagne affiche une progression. En 
Europe orientale, les besoins sont 
énormes, mais les ressources man- 
quent pour tes financer. 

Piètre consolation pour les 
industriels français : l’amélioration 
continue de la balance commerciale. 
Les exportations ont représenté plus 
de 88,5 % des importations en 1992, 
après 80% en 1991. Mais cela tient 
davantage au recul des importations 
(- 11,2 % en francs courants), plus 
touchées par la contraction du mar- 
ché national que les matériels fran- 
çais, qu’à une croissance des exporta- 
tions ; en 1991, celles-ci n’ont en 
effet atteint que 5,2 milliards de 
francs au lieu de 5,4 milliards en 
1992, soit - 1 % en francs courants 
et + 1,3 % eu francs constants. 

Stables à destination de l'Alle- 
magne, le principal client (avec 24 % 
du total), les exportations ont reculé 
surtout vers 1e Danemark, ta. Rouma- 
nie le Portugal. Ainsi que vers l’Es- 
pagne et l’Italie, où les dévaluations 
monétaires rendent tes ventes fran- 
çaises plus difficiles. Ces pertes ont 
été composées par (te bons résultats 
aux Pays-Bas, en Grèce, ea Tunisie 
et en Grande-Bretagne, notre 
deuxième client (où le nombre d’uni- 
tés vendues a augmenté de 10$ %X 

Fanny Beuscart 
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O N peut écrire pour la 
Dtble du monde des 
affaires, le Wall Street 
Journal , pour l’agence de 
presse qui oriente les mar- 
chés Financiers du monde 
entier, Reuter, ou encore 
pour l'austère magazine éco- 
nomique, l'hebdomadaire de 
référence, Barron's. et 

conserver, néanmoins, le 

sens de l’humour et de la dérision. L'au- 
be soir, l'association des Journalistes 
financiers de New-York m'en a apporté la 
preuve. 

Invité par le service des relations 
publiques de Philip Morris, le numéro un 
mondial du tabac et de l'alimentation, au 
dînerannuelde cette vénérable associa- 
tion, j'ai assisté au spectacle imaginé et 
joué par quelques-unes des grandes 
phimes de la presse financière «locale ». 
C'était un peu comme si, en France, Phi- 
lippe Sassier, René Tendron et Emmanuel 
de la Taille pariodaient Jacques Calvet, 
Jean-Yves Haberer et Claude Bébéar. Ici, 
c'était donc une revue de l'année écoulée 
à Wall Street, une série de petites 
scènes, drôles et souvent bien vues. 

Les grands patrons des affaires, ceux 
«virés» par leurs actionnaires (John 
Ackers d'IBM, Kay Whitmore d'Eastman 
Kodak...} comme leurs successeurs 
(Louis Gerstner chez IBM...) et tous ceux 
qui ont fait la «une» de l'actualité au 
cours des derniers mois, ont été, naturel- 
lement, les vedettes - involontaires - de 
ce show. Et ils n'en sortent pes grandis. 
Les potaches ont bien fart leur travail. Le 
portrait-robot du dirigeant américain tel 
qu'il apparaît n’est peut-être pas très flat- 
teur, il est pourtant pertinent. 

Mégalos, ils le sont tous. Un homme 
domine largement sur ce critère, Lee 
lacocca, l’ex-petron de Chrysler. Sur la 
scène, un chœur, une quarantaine de 
journalistes-chanteurs drapés dans des 
capes de satin rouge. Un gros cigare 
dans la bouche, les lunettes cerclées de 
noir bien assises, «Lee» arrive et, déter- 
miné, dirige l'ensemble qui entame un 
tonique «/-a-c-o-cca/ l-a-c-o-cca I » sur 
l'air de \‘ Alléluia du Messie de Haendel. 


LETTRE DE NEW- YORK 



« Folies 
financières » 


par Erik Izraelewicz 

«Que le roi de Detroit règne pour tou- 
jours». dame le chœur, qui poursuit t l-a- 
c-o-cca, l-a-c-o-cca , le royaume des trois 
grands [constructeurs automobiles], c'est 
le tien; le royaume des voitures , c'est le 
tien, au moins, elles roulent...». Et le 
grand sauveteur de l'automobile améri- 
caine de répondre : «Ouf, je régnerai pour 
toujours, pour toujours...» S’ils ont un 
ego très développé, les stars de l'indus- 
trie américaine n'ont parfois pas beau- 
coup de scrupules. 

Ignacio Lopez, le directeur des achats 
de General Motors passé chez Volkswa- 
gen, avec quelques documents secrets 
du groupe américain dans sa valise, sert 
ici d'illustration. S'adressant au « colonel 
Ferdinand Pîech» - le PDG du groupe 
allemand - «José Lopez», dans un 
anglais hispanisé, explique, sur l’air de 
Chiqurta Banane, son projet : a Je vous 
amène des plans, suivons-les ensemble , 
sinon je copierai les vôtres et je les amè- 
nerai an France... ou peut-être chez 
Volvo.» 

C ONQUIS, Pîech, entouré de quel- 
ques gardes militaires en kaki, 
répond, dans un anglais germanisé 
cette fois : « Vi vil I succeed, vi vill suc- 
ceed» et ajoute : «Bientôt, tous les Alle- 
mands seront à mes pieds, je serai consi- 
déré comme le plus grand dirigeant de 
/'industrie automobile de l'histoire, je 
vous le dis. je serai plus grand encore 
que lacocca. » La mégalomanie ne serait 
pas un monopole américain. 

Mégalos et sans scrupules, les 
patrons américains ne sont enfin, à en 
croire les auteurs-journalistes de la pièce, 
animés que par une seule flamme, l’ar- 


gent. Les visions planétaires 
dont ils abreuvent journa- 
listes et analystes financiers 
pour justifier leurs stratégies 
ne sont qu’alibfs. Pourtant 
apprécié par une presse qu'il 
soigne, Bany Dîiler, le patron 
de ÛVC, en serait la démons- 
tration la plus sûre. L'homme 
achète tout, rtmême la 
société de téléachat» qu’il 
regardait, QVC. Avec celle-ci, il tente 
aujourd'hui d'acquérir, à l'occasion d'une 
OPA hostile, le studio indépendant Para- 
mount, là où 9 fît a son premier million». 
Diller raconte, sur l'air de Hello Dolly 
(devenu Hello Dillei), comment, il compte 
« découvrir de nouveaux moyens pour 
faim des dollars», ries téléspectateurs 
me disent qu'ils veulent des produits de 
marque, le téléachat n'a qu’un seul but, 
las satisfaire, nous allons coudre las 
sigles des marques sur nos produits taF 
wanais.» 

A ceux qui n'ont pas ces traits de 
caractère, le système américain ne laisse 
guère d'espoir. Il est impitoyable. Les 
patrons écartés de leur poste au cours 
des derniers mois n'ont guère droit à l'in- 
dulgence de la part des journalistes finan- 
ciers. Les John Akers (ex-IBM) et Kay 
Whitmore (ex-Kodak) sont présentés, sur 
scène, comme de « pauvres mauviettes» 
sans idées ni autorité. Ils n’avaient pas, 
notamment, pris assez tôt tes mesures 
nécessaires à l’amélioration de la rentabi- 
lité de leurs entreprises. Ils n’avaient pas 
annoncé assez tôt d’ambitieux plans de 
licenciements. 

Pris dans le jeu de la dérision, les ser- 
vices de. presse de plusieurs grandes 
entreprises avaient ce soir-là eux-mêmes 
organisé (e détournement de leurs pro- 
pres messages. Les communicants de 
Philip Morris, mes hôtes, avaient bien ri. 
Quelques jours après ces Folies finan- 
cières. la direction de leur groupe les 
amenait pourtant à communiquer l'an- 
nonce d'un plan de réduction de 14000 
emplois dans le monde (8 % des effectifs 
totaux). Visiblement, leur PDG, Michel 
Miles, ne veut pas faire partie des virés 
de l’an prochain. 


COURRIER DES LECTEURS 


Les batteries 
au lithium 

A ta suite de l’article «Les 
batteries font de ta résistance», 
publié dans «te Monde-L’Écono - 
mie» du 16 novembre, sur les 
difficultés de mettre au point 
des batteries électriques écono- 
miques et portables, Michel 
Armand, directeur de recherche 
au CNRS, dont tes travaux sont 
à l'origine de la filière des batte- 
ries i électrolyte polymère, nous 
pria d’insérer les précisions sui- 
vantes ; 

Les brevets de base du 
concept de la batterie à électro- 
lyte polymère (1978), propriété 
initiale ou CNRS et de l'ANVAR, 
ont ôté cédés en partage à la 
Société nationale Elf-Aquitaine 
(SNEA) et à 1a société cana- 
dienne Hydro-Québec. Se désin- 
téressant du projet dès 1986, 
SNEA a cherché à vendre sa 
part au plus offrant, dômarchant 
en particulier des sociétés japo- 


naises et contraignant Hydro- 
Quôbec, désireux de ne pas per- 
dre le contrôle de cette filière, à 
utiliser son droit de préemption 
et à se porter acquéreur de la 
part de propriété Intellectuelle 
confiée par te CNRS au groupe 
pétrolier. Ultérieurement, Hydro- 
Québec s'est associée avec le 
groupe Yuasa, la société cana- 
dienne étant là aussi poussée à 
trouver un partenaire industriel 
pour compenser les engage- 
ments financiers consentis à (a 
SNEA. 

Ni les inventeurs, ni le labo- 
ratoire de recherche de l'Institut 
national polytechnique de Gre- 
noble ne portent une quelcon- 
que responsabilité dans ce 
transfert d'une technologie sen- 
sible. Seuls les différents pro- 
priétaires ont pu intervenir lors 
des transactions successives. La 
fifière bauerie ô électrolyte poly- 
mère est maintenant reconnue 
comme prioritaire par le consor- 
tium regroupant les trois 
constructeurs automobiles amé- 
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ricaïns et te Department of 
Energy (USABC) et plus de 
30 millions de dollars y sont 
consacrés cette année . En 
France, les choix actuels sem- 
blent pouvoir faire dire que la 
voiture électrique a déjà... du 
plomb dans l’aile... 

[Ai CNRS, u précise que les brere» 
auxquels rat doué lin les décoorenes 
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Pour vaincre la crise 

Bannir le conformisme 
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par FRANÇOIS WALTER* 


1993, nous avons reçu ta préci- 
sion suivante de la société 
Kuwait Petroleum France, à pro- 
pos de sa maison mère : 

c Kuwait Petroleum Interna- 
tional (KPI), basé à Londres, 
société appartenant à part 
entière à Kuwait Petroleum Cor- 
poration, a réfuté les commen- 
taires de presse faisant allusion 
à «des pertes substantielles, 
l'abandon du négoce pétrolier et 
la vente de stations-service et 
d'une raffinerie ». 

» KPI confirme la profitabilité 
des opérations et dénie l'inten- 
tion de supprimer ces activités. 
C'est plutôt le contraire qui se 
produit, étant donné que les 
sociétés affiliées investissent 
afin de renforcer l'actif. 

» En réalité, un indépendant 
possédant un réseau de sta- 
tions-service a été acquis en 
Allemagne et l'achat d'une par- 
tie de l'actif de BP au Luxem- 
bourg a été réalisé ce jour 
même. > fia lettre est datée du 
1" décembre 1993.) 


’ NT AMÉ par de choquantes 
expériences, l'étouffant confor- 
misme qui a occulté la perception 
de nos troubles économiques se 
désagrège. 

La conjoncture dont nous 
souffrons s sa source dans 
l'idéologie qui, balayant celles de 
la guerre froide, fut portée par 
i'une de ces vagues psychologi- 
ques qui traversent les frontières 
et submergent les esprits. Son 
apogée peut être datée de la 
chute du mur de Berlin. 

Le reaganisme en ses jours 
de gloire avait associé à un béant 
déficit budgétaire les faveurs fis- 
cales à la richesse, la souverai- 
neté du marché, la dérégulation à 
tout va. D'où une orgie financière 
qui alla jusqu'au pillage des 
caisses d'épargne, puis le glisse- 
ment du dollar atténuant un 
énorme passif qui n'est pas 
encore éliminé. M™ Thatcher, 
elle, voulut associer à la rigueur 
budgétaire et au prestige de la 
livre le marché souverain, les 
dégrèvements en faveur des plus 
aisés et la dérégulation étendue 
aux mouvements internationaux 
de capitaux, désormais sous 
contrôle. Malgré ses difficultés 
(emballements du marché, dété- 
rioration des services publics, 
dégradations urbaines, iniquités 
sociales), cette formule, appuyée 
de privatisations, prévalut avec 
des variantes sur le continent. 
Elle s'accordait avec l'influence, 
chez nous prédominante, de l'Al- 
lemagne. où régnent, pour des 
raisons historiques, le culte du 
mark et da la Bundesbank. 

Ainsi s'instaura une contra- 
diction majeure entre le dogme 
de la souveraineté du marché et 
celui de la fixité (approximative) 
des parités monétaires. D'une 
part, liberté sans frein et toutes 
facilités techniques pour la spé- 
- culatioir. D'autre part*/ rigidité' des 
taux de change. 

La «défense de le monnaie» 
devint l'objectif suprême de la 
politique économique, avec la 
rigueur permanente, garantie par 
les exigences d'un futur accès ù 
la monnaie européenne unique. 
Et l'inflation fut tenue pour le seul 
fléau à combattre. Si c'était vrai, 
que tout serait simple l 

Ce n'est pas simple. L’infla- 
tion des prix est certes redouta- 
ble, celle des taux d'intérêt l'est 
aussi. Il faut certes modérer 
l'économie lorsqu'elle bouil- 
lonne : c'est le temps de la 
rigueur nécessaire (difficile à 
maintenir, car alors tous tes 
appétits rivalisent). Mais aussi, 
quand l'économie fléchit, il 
importe de la soutenir. Aux 
approches d'une récession, la 
rigueur systématique devient 
contre-sens. La déflation budgé- 
taire a ses affres. A chaque tour 
de vis, les revenus privés et donc 
les recettes publiques se restrei- 
gnent, les déficits contagieux se 
multiplient, le chômage s'étend. 

Le cercle infernal se ferme 
quand, pour la défense du taux 
de change, l'autorité monétaire a 
recours à la raréfaction du crédit 
par des taux d'intérêt strangula- 
toires. 

La loi qui va faire de la Ban- 
que de France la maîtresse 
incontrôlée de la politique moné- 
taire est déplorable. Et elle fait 
entorse à la démocratie, laquelle 
veut que l'arbitrage, variable 
selon la conjoncture, entre des 
besoins contraires, appartienne 
au gouvernement de la nation. 


sous contrôle du Parlement, 
pressant leurs responsabilités. 

Ces idées sont d'origine key- 
nésienne. et Keynes est aujour- 
d'hui démodé. Il est vrai que sa 
Théorie générale s'applique mal 
au problème structurel de notre 
Sge électronique, mais, sur la 
conjoncture, ses avis restant 
d’une actualité frappante. Regar- 
dant la monnaie comme une ser- 
vante de l'économie (servante à 
traiter avec sérieux égards, non 
esclave), l’objectif pour iui, c'était 
l'emploi. Nous avons renversé 
ces termes (avec peu d'égards 
pour l'emploi). 

Nous avons trop prolongé la 
politique restrictive inaugurée par 
M. Bérégovoy, renforcée par son 
successeur (du moins initiale- 
ment). Il nous faut un revirement. 
La condition première en serait 
une réduction des taux d’intérêt à 
court terme bien plus forte. Mais 
il faudrait aussi des investisse- 
ments publics créateurs d’emploi 
- auxquels éducation et écologie 
sont des candidates évidentes. 
Rien ne sera possible sans un 
desserrement du carcan moné- 
taire. La réforme du système 
monétaire européen (achetée au 
prix fort l'été dernier 1} offre déjà 
une marge de flexibiiité. 

Malaise français 

Quand cette politique salu- 
taire cessera-t-elle d'être officiel- 
lement anathème ? L’inhibition a 
plusieurs sources. 

Outre un affairisme effréné, 
abondamment nourri par les pra- 
tiques dites libérales, mais qui 
n'est pas particulier à la France 
(c'est ailleurs qu’il a atteint ses 
paroxysmes) (e malaise fiançais a 
ses originalités : mauvais souve- 
nirs, peur d'une dérive allemande, 
influence de Maastricht. 

Las souvenirs fâcheux se rat- 
tachent à trop de dérapages infla- 
tionnistes en temps de prospé- 
rité, et trop" surtout de 
dévaluations tardives en temps de 
récession ou isolées, faites dans 
la fièvre, ratées. Dès (ors, toute 
dévaluation est regardée comme 
défaitiste, discréditée comme 
«compétitive» (terme ici péjora- 
tif). 

Quant à l'amitié franco-alle- 
mande, il importe de la préserver. 
Nous ne la renforcerions pas en 
nous affaiblissant. Il est ridicule 
de prétendre «ancrer l'AHemagne 
è l’Ouest» en renonçant à défen- 
dra ceux de nos intérêts qui sont 
différents des siens. Elle même 
nous a rappelé è nos responsabi- 
lités en dormant son accord è la 
réforme du SME. Au cœur du 
traité de Maastricht où trône l'in- 
traitable banque centrale - dragon 
gardien du nouvel anneau des 
Nîebelungen, la monnaie unique -, 
les dispositions dictant à la virgule 
près une gestion monétaire 
inflexible jusqu'à la fin de notre 
siècle pour verrouiller le XXI* sont 
absurdes. Et les dispositions insti- 
tutionnelles constituent un déni de 
ia démocratie en conférant à un 
organisme composé de bureau- 
crates permanents et de ministres 
mobiles un énorme pouvoir légis- 
latif, soustrait eu contrôle de tous 
Parlements, les nationaux dessai- 
sis et ('européen impuissant 

Ce qu'il y a de bon dans le 
traité, c'est la clause qui prescrit 
une révision obligatoire en 1996. 
Elle devra être bien profonde ( Le 
style et 1e cap sont à changer, 
pour que l'Europe naisse et vive. 

(*) Conseiller maître honoraire 
à la Cour des comptes. 
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Un gisement d'emplois négligé 


Exploiter la forêt, c’est bien 


Avec de Anneaux outils 
financiers et sans 00*0 en coûte 
rien à l’Etat, 

la forêt paît procurer dix mill e 
i vingt mille emplois 
de 


S par HENRI PRÉVÔT (*) 

OLENNITÉ d'une futaie de 
chênes ou fouillis d’un taillis de 
châtaigniers-, obscurité d'une 
cathédrale de sapins ou clarté tfif- 
fuse d'une futaie de hêtres... la 
forêt, pleine de souvenirs enfouis, 
est un symbole de stabilité, d'une 
génération & l'autre. 

La forêt est aussi le support 
d'une coopération à long terme 
entre l’homme et la nature, une 
coopération qui doit respect»- les 
équilibres naturels et qui, en 
même temps, permettra à la 
nature de mieux répondre aux 
besoins de l'homme. 

Mais il faut d’abord mettre 
l'échelle de valeurs dans le bon 
sens et dénoncer les contre- 
vérités. 

La fabrication d'un journal 
comme le Monde démit, pardTt-fl, 
un hectare de forêt chaque jour : 
des éludants en écologie deman- 
dent que leurs thèses soient 


reproduites sur du papier recyclé, 
ce qui leur revient plus cher. On 
ferah mieux de brûler le papier 
dans sa cheminée ou dans la sta- 
tion d'incinération la plus proche 
plutôt que cto le ramener à ta fabri- 
que de pâte : cela ferait des éco- 
nomies de carburant et cela per- 
mettrait surtout aux usines de 
pâte de consommer davantage de 
petit bois, ce bois qu'il est obôga- 
toire de couper pour foire de 
belles futaies. Car, loin de détruire 
les forêts, la fabrique de papier 
permet de les entretenir. 

On comprend que tes citadins 
veuillent conserver les quelques 
rares chênes séculaires qui res- 
tent dans leurs quartiers. Mais 
dans une forêt, la situation n'est 
pas fs même : un arbre coupé ne 
laisse pas la place â quelques 
mètres carrés de goudron ou de 
planchers, mais è un nouvel 
arbre : le renouvellement des 
générations est un signe de vita- 
lité et prépare l'avenir. 

D’ailleurs, les bienfaits que 
nos rêves attribuent è la forêt 
vierge sont largement surfaits : 
certes, aie absorbe du gaz carbo- 
nique, mais elle restitue tout le 
carbone qu'efle absorbe et ce car- 
bone redevient gaz carbonique, il 
vaut mieux que la forêt produise 


du bais d’œuvre : les maisons en 
bob et les charpentes stockent le 
gaz carbonique beaucoup plus 
longtemps qu'un arbre bissé à 
['abandon. 

Utiliser davantage de bois 
d’œuvre pour remplacer béton, 
ciment, briques, acier, aluminium 
ou plastique, tous gros consom- 
mateurs d'énergie, c'est donc, è 
un doubla titre, b bonne façon de 
lutter contre l'effet de serre, bien 
meffleure que de faire du «biocar- 
burant», gouffre pour les fonds 
publics : à quantité de gaz catio- 
nique égale, le surcoût de ce pro- 
duit par rapport au gazole atteint 
dix fois le coût complet de pro- 
duction de bois 1 

Le vert clair serait plus joli 
que le vert foncé, et i'enrésme- 
ment dans le Massif Central 
dépasserait le supportable. Sup- 
portable par qui? Est-ce le paysan 
privé de travail par l'évolution da 
l’agriculture qui se plaindra, si on 
lui propose de travailler è une syl- 
viculture qui est assez efficace 
pour le rémunérer? Est-ce b scie- 
rie voisine, elle qui verra son ave- 
nir assuré par b production d'un 
bob qui répond aux besoins de b 
construction et que l’on importe 
en grandes quantités? 

il fout bien sûr respecter les 



équilibres, les vrais, et répondre 
aux besoins de notre société, les 
vrais, è savoir, aujourd'hui, entre- 
tenir, exploiter et développer la 
forêt pour procurer de l'emploi, 
utiliser les terres et maintenir une 


Avec votre Minitel, 
vous avez un assistant 
hors-pair sous la main. 

Mais comment 
le mettre à contribution 
plus souvent ? 


Votre Minitel ne demande qu'à vous rendre 
service. Pour l'utiliser de manière vraiment efficace, 
recevez gratuitement une documentation pratique 
et le guide des 150 services professionnels sélec- 
tionnés par le Nouvel Economiste en tapant 

3614 France Telecom ou en appelant le 

N1ÆF FÔ536Ô 536 



Et si vous communiquiez 

avec tes outils d'aujourd'hui ? 



Jsf) France Telecom 



activité dans b campagne. Pour 
ceb il suffit d'écouter les profes- 
sionnels sans idées préconçues - 
car l'économie de la forêt est vrai- 
ment particulière. Les acheteurs 
de bob vous disent : «Si vous 
voulez du bois, surtout montrez 
que vous n’en avez pas besoin. » 
La demande bloque l'offre I Ce 
n'est pas étonnant : si la 
demande devient plus forte, les 
prix vont sans doute augmenter. 
Donc il vaut mieux attendre pour 
vendre. Si ce n'est pas la 
demande qui suscite l’offre, com- 
ment un propriétaire décide-t-il de 
vendre? Un propriétaèe vend des 
arbres soit pour des raisons syivi- 
coles (entretenir une forêt, rem- 
placer un boisement par un autre 
de meilleure qualité ou suivra un 
plan d'aménagement è long 
terme), soit pour des raisons 
financières, s'H a besoin d'argent 
ou s’il préfère une autre forme 
d'épargne. 

Deuxième caractéristique de 
l'économie du bob : l'investisse- 
ment syfvicofe est fait de longues 
périodes de dépenses et de brefs 
moments de recettes, è l’opposé 
de presque tous les autres inves- 
tissements. Une syhricuhure effi- 
cace peut rapporter 4 % ou 
même plus, en supposant le prix 
du bob constant (sur la longue 
période, le prix du bois a aug- 
menté un peu plus que le coût de 
la vie). 

La forêt peut donc payer des 
intérêts réels, mais - c'est essen- 
tiel - è condition que le paiement 
des intérêts et le remboursement 
du capital se fassent è b fin, au 
moment où le propriétaire cou- 
pera des bob, les bois dont fa 
culture a été financée par les 
prêts, ou d'autres bois. Alors le 
prêt apparaît comme un crédit de 
trésorerie. 

Comment refinancer ce prêt? 
L'Etat, les réglons, l'Union euro- 
péenne accordent des subven- 
tions, dans la ferrite de leurs pos- 
sibilités : au total de 40 % è 80 96 
de (Investissement et même plus. 
Tout cet argent pufafic serait bien 
mieux employé s'il alimentait une 
caisse qui ferait des prêts aux 
propriétaires : les rembourse- 
ments réafimenteraient b caisse. 

L'Etat doit intervenir 

Et il y a une épargne qui est 
Indexée su 1 le bob et qui accepte 
le différé de rémunération : ce 
sont les arbres trop âgés, ceux 
qui ont dépassé l’âge où, du point 
de vue économique, il aurait 
mieux valu qu'ils fussent coupés 
et vendus. B y a près de 100 m3- 
Ibrris de francs d'arbres qui ont 
dépassé l'âge optimal de coupe : 
b forêt n'a pas tellement besoin 
de financement externe, sinon 
pour susciter et faciliter une drcu- 
lation financière entre tes proprié- 
taires, publics et privés. 

Ici, il faut dire un mot de b 
fiscalité de b forêt, et aussi de 
son utilité sod&te. 

Les arbres sont è peu près 
exonérés d’impôts sur le capital, 
et c'est normal. L'arbre, avant 
qu’il n’atteigne l'âge optimal de 
coupe, est un produit en train de 
se faire, un encours de produc- 
tion : alors qu’Q suffit de quelques 
minutes pour scier une planche, 
de quelques heures poir foire une 
voiture, il fout quelques décennies 
pour faire un arbre. H serait 
absurde de taxer è 20 % de la 


valeur de son encours de produc- 
tion une scierie toutes les 
dix minutas ou uns fabrique d'au- 
tomobiles toutes les heures I 

Une activité qui dégage «seu- 
lement» 3 96 de rentabilité est-elle 
vraiment utile? Avec le taux d'ac- 
tualisation retenu par b Plan, 8 %. 
les résultats de toute sylviculture 
sont franchement négatifs : pas- 
sons donc è autre chose - indus- 
tries de pointe, «opportunités » et 
bons coups - ou ne foisons rien. 

La rente peipétuefto du siècle 
dernier était à 2,5 % ; pour leurs m 
investissements stratégiques, les * 
grandes entreprises japonaises et. 
naguère, allemandes utilisent (ou 
utifisaîent) des ta» d'actualisation 
de 4 % ou même moins. Sur b 
longue période, le taux d'actuali- 
sation sara sans doute voisin de 
3 96. Dans une perspective lon- 
gue, celle qu'il fout adopter pour 
b forêt, une sylviculture qui rap- 
port e 3 % est donc économique- 
ment rentable. 

H y a autre chose è dire : 
alors que tout investissement 
suscite son cortège de e nui- 
sances», les déchets è recueiffir, 
les bâtiments è démolir en fin 
d'activité, les pollutions è corriger, 
l’utilisation de ressources non 
renouvelables, etc. - b forêt ne a 
crée pas da dommages. Au v 
contraire, elle génère une utilité 
sociale qui n'est pas rémunérée. 
Avec ses 3 96 ou 4 96 de rentabi- 
lité économique apparente, elle 
est socialement bien plus utile que 
d'autres investissements da ren- 
tabâité apparente très supérieue. 

Gérer différemment 

C'est è l’Etat è représenter 
cette part d'utilité sociale qui 
n’apparaît pas dans les prix; com- 
ment fera-t-il? Va-t-fl subvention- 
ner? Les subventions sont sou- 
vent Injustifiées, voire inefficaces, 
et l'Etat a peu de moyens. Il y a 
mieux ; fora en sorte qu'une par- 
tie de l'épargne «bois sur pied»,, 
ces arbres qui ont dépassé l'flge 
optimal de coupe, soit recyclée 
dans b financement de ta forêt 

L'Etat lui-même bénéficiera 
de cette activité : pour 100 francs 
d'épargne recyclée, il retirera 
18 francs de TVA sur les travaux 
de sylviculture et 9 francs sur 
l'exploitation forestière et le 
sciage, soit 27 francs en tout - è 
quoi s'ajoutent les économies 
d' ASSEDIC 

Supposons que le propriétaire 
qui vend des arbres mûrs achète 
des titres d'épargne indexés sur 
b bois et è rémunération cfifférée 
sur dix, quinze ou vingt ans pour 
financer des prêts indexés et cfif- 
férés souscrits par des proprié- 
taires en mal de financement. Le 
régime fiscal de cas titres tiendra 
compte du profil économique de 
cette activité et de son utilité 
sociale : exonération d'impôts sir 
le capital è causa de b durée quH 
a fallu et qu'il faudra pour produire 
ces arbres et crédit d'impôt, 
comme pour «rémunérer» le pro- 
priétaire de son rôle social : b 
crédit d'impôt pourrait être fonc- 
tion de b tarée du bon et attein- 
dre 20 96 pour des bons è vingt - 
ans, de toute façon moins que Va 
TVA perçue de suite par l'Etat - §f\ 
naturellement, l’exonération 
d'impôts disparaîtrait en cas de 
mutation autre que b succession. 

Plus du tiers de cette épargne 
mal employée, faite d'arbres trop 
âgés, appartient aux communes 
ou è l'Etat liri-môme. Pour déga- 
ger des ressources, il lui suffirait 
de gérer différemment ses forêts 
(('Office national des forêts 
connaît depuis quelques années 
un., début d'évolution dans ce 
sens), de souscrire de tels titres 
et d'autoriser tes communes è b 
foire plutôt que de les obliger à 
placer auprès du Trésor, sans 
rémunération, la produit de ta 
vente de leurs bois. 

Employer dois b sylviculture 
ne serait-ce que 1 milliard de 
francs chaque année de cette 
épargne dormante, ce serait créer 
quinze miHe emplois en zone 
rurale - en travaux forestiers, 
exploitation et scierie - et cultiver 
quarante mille hectares de plus 
chaque année. 
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(*) Ingénieur des Mines, 
délégué des massifs forestiers 
de 1979 h 1985. Il est l'auteur 
d'un ouvrage, l'Economie de la 
forêt - Mieux exploiter un 
patrimoine, paru chez Edteud. 
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